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SÉANCE DU 9/21 JANVIER 1898. 



La Commission arrête suivant le texte ci-joint les termes du rapport 
(lu'eile adresse aux Puissances pour rendre compte de sa mission. 

A cette occasion, la Commission exprime ses remerciements à M. le Dé- 
légué de France pour l'amabilité et l'empressement avec lesquels il a bien 
voulu prêter à ses Collègues son précieux concours, tant pour la solution 
des questions que pour la rédaction du rapport. 

La Commission considère sa mission commef terminée jusqu'à nouvel 
ordre. 

Ont pris part à la séance les six Délégués et M. Kaufmann , adjoint à M. le 
Délégué d'Allemagne. 

Signé : Testa. 

SUZZARA. 

Dubois de l Estang. 
E. F. G. Law. 
L. BoDio. 
A. Smirnow. 

(/adjoint au Dâégué crAllemagne : 

Signé : W. Kaufmann. 



Arrangement tîaancirr. 
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RAPPORT DE LA COMMISSION. 



En exécution de l'article H des Préliminaires de la paix entre la Grèce et la Tur- 
quie signés à Constantinople le 6/1 8 septembre 1 897, les t'uissances médiatrices ont 
chargé, à la demande du Gouvernement hellénique, six Délégfaés de préparer les 
bases de rarrangemei^it financier à conclure ayec la Grèce et d'élaborer le projet de 
loi à soumettre au Parlement hellénique, avec Tagrémeut des Puissances, à Tefiet de 
placer sous le contrôle absolu d une Commission intemationde la perception et l'em- 
ploi de revenus suffisant au service de l'emprunt pour l'indemnité de guerre et des 
aulrefi dettes nationales. 

Ces délégués étaient : 

Pour l'Allemagne : 

M. Charies Testa, premier drogman de TAmbassade d'Allemagne à Constanti- 
nople, assisté de M. le docteur Wiihelm Kaufmann, Professeur agrégé à l'Université 
de Beriin. 

Pour TAutriche-Hongrie : 

M. Alexandre de Suzzara, Conseiller aulique au Ministère Impérial et Royal des 
Affaires étrangères. 

« 

Pour la France : 

M. Etienne Dubois de l'Estang, Inspecteur des finances. Chef du Service de l'In- 
spection générale au Ministère des finances. 

Pour la Grande-Bretagne : 

M. le major Edward Fixz Gerald Law, Secrétaire pour Affaires de commerce et 
de finances à la Légation de S. M. Britannique. 

Pour ritaUe : 
M. Luigi BoDio, Directeur général de la statistique du Royaume. 

Pour la Russie : 
M. Alexis Smirnow, Premier secrétaire de la Légation de Russie à Athènes. 

La Commission ainsi composée s'est constituée à Athènes le 15/27 octobre 1897. 

M. Streit, Ministre des finances , qui présidait la séance d'ouverture , après avoir, 

, au nom de S. M. le Roi des Hellènes et de Son Gouvernement, souhaité la bien- 

venue aux Représentants des Puissances, a fait connaître son intention de saisir à 
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bref délai la Commission de propositions relatives à Toi^anisation du Contrôle inter- 
national et annoncé qu'il se tenait à l'entière disposition des Délégués poiur tous les 
renseignements qu'ils jugeraient à propos de lui demander. 

La Conunission n'a cessé, pendant tout le cours de sa mission, de rencontrer de 
la part des fonctionnaires helléniques le concours le plus complet et le plus em- 
pressé. 

Réglant dès sa première séance l'ordre de ses travaux, elle a reconnu d'un com- 
mun accord que son examen devait porter sur les trois points suivants : 

1 ^ Situation générale des revenus et des charges du Royaume hdiénique ; 

2° Arrangements financiers relatifs tant au règlement de la dette actuelle qu'à la 
conclusion du futur emprunt; 

3® Organisation du Contrôle international. 

Pour cette dernière partie de sa tâche, la Commission a décidé d'attendre les pro- 
positions dont le Représentant du Gouvernement lui avait annoncé le prochain dépôt 
et dont elle a reçu communication à la date du !io octohre/i^' novembre. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



SITUATION GÉNÉRALE DES REVENUS 

ET DES CHARGES DU ROYACME HELLÉNIQUE. 



I. — Recettes. 

Une note faisant suite au présent rapport résume les observations de la Commis- 
sion en ce qui concerne les recettes. Les calculs qui y sont exposés ont été établis 
d'après les résultats des comptes officiels pour les années 1892 à 1896. 

Le total des recettes ordinaires ressort : 

Pour Texercice 189P à 87,844,276 dr. 

— 1893 à 90,064,674 

— 1894 à 93,182,604 

. — 1895 à 91,943,582 

— 1896 à 95,220,535 

Soit un total de. 458,255,671 dr. 

dont la moyenne arithmétique est de 91, 65 1,1 34 drachmes. 

Cette moyenne n est pas rigoiu^eusement exacte. 

Les contributions des communes pour renseignement primaire ont cessé d'être 
perçues à la suite de la loi du 3 septembre 1895 qui a rattaché les dépenses de ce 
service aux budgets des commîmes. 

Par contre, la loi du 20 mai 1893, en incorporant les dépenses de la police au 
budget de l'Etat et en mettant à la charge des communes une part contributive de 
ces dépenses, a motivé l'ouverture, à partir de 1894, d'un nouveau chapitre de re- 
cettes. 

Des modifications introduites , au cours de la période envisagée , dans le tarif de 
certains droits ou impôts, tels que les droits d'importation, le prix de vente du pé- 
trole, le droit de pesage du tabac, etc., ont déterminé des variations sensibles dans 
leurs produits. 

Pour certains revenus , tels que ceux des monopoles, dont la progression est sea- 
sibie et constante, il a paru rationnel de calculer la moyenne sur trois années au lieu 
de cinq. 

11 a fallu au contraire tenir compte de la décroissance successive de certains reve- 
nus, tels que les redevances pour aliénations domaniales. 

Par suite de ces diverses rectifications, l'évaluation des recettes normales de i'Ëtat 
a été portée à 93,931,600 drachmes. 

Ce chiilre représente , pour une population d'environ deux millions et demi dlia- 
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bitants, une charge moyenne par tête de Sy dr. 3o, soit, au change de 160 p. 0/0, 
de 2 3 fr. 3 1 . 

Cette charge se répartit aidsî par natui^ dé dcMiîbMîons : 

Impôts divers sur propriétés non bâties 16,075,000 dr. soit, par tête 6^'o3 ou 3 *' 77 

Impôt sur les édifices 2,85o,ooo * — 

Patentes et taxe sur i« seveno clfs Sodétsés. . . . . 3^.oÀfl^,QOo — . 

Douanes 26,3 10,000 ^ — 

Tabac - 6,69c<,o«o . — 

Vins, spiritueux et bières 376,000 — 

Timbre 1 2,000,000 — 

Postes et télégraphes 3,235,ooo — 

Taxe d'exonération miliUirc ,, i,65o^ooo — 

Monopoles 1 2,3oo,ooo 

Domaîoes. 4,aoov&oi> - — 

Produits diviîTSi. 61,245, 100 — 



Eptsembl'e 93,931,600 
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Cette répartition parait équitable dans son ensemble. Maïs, si on pénètre dans le 
détail des différentes natures de revenus, on y découvre de nombreuses défectuosités. 

En particulier, les diverses taxes établies sur les animaux de labour, sur les bes- 
tiaux à l'élevage ou sur certaines catégories de produits agricoles pour tenir lieu, à 
défaut de cadastre, de Timpôt foncier sur les propriétés ^non bâties sont encore fon- 
dées sur le système en vigueur avant la constitution du Royaume. Les principes qui 
régissent lem' assiette sont, en général, des plus simples; mais» si on fait exception 
pour les droits perçus par la douane au moment de l'exportatipn des produits, les pro- 
cédés suivis pour la constatation de la matière înxposable sont beafueoup trop com- 
pliqms. Le contrôlé des dédaratians exigées des redierables est coii&é, soît à des' 
fonctionnaires en nombre insuffisant, soit k des comm^issians locales qui, en dehors 
du reproche de partialité qui leur est souvent adressé, ont ie défafat eapitail d'opérer 
aTec tow grande lenteur. 

Lcfs retaixis considérables qoi se produisent dans rémission des rôles concourent , 
avec une fecation parfois peu rationnelle des époques d'exigibilité et avec un défaut 
habituel de diligence de la part des agents de perception, à entraver la marche des 
recoutrements. 

Ces observations s'adressent af?ec encore plus de force au systèn» des patentes où 
l'application d'un tarif trop compliqué, surtout dans les petites locadités, est confiée 
à toute une série de commissions opérant, les unes parallèlement, les autres succès- 
sî'^pement. On peut citer des cas où les rotes de eette ccmtribution n'ont été mis en 
recouvrement cpa un an on plus après respiration de fannée poinr laquelle ils ont été 
émis. 

Un arriéré considérable est la conséquence inévitable de cses lettteiars pro^nant 
surtout d'un abus de formalités. Chaque exercice arrivant à son terme de dôtnre 
lègve aux exercices suivants environ 10,000,000 de prodoitg restant à recoRBvreret, 
comme les rentrées annuelles sur les reliquats des exercices antérieurs ne dépassent 
guène 3,&oo,ooor dr. par an , il s'ensuit qoe ratriéré s^ccroll chaque lumée dmidron 
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6tM>o,ooo dr^ P wdaot ies daq mÊoém r^a à «A^^ r^u^iMataiMii totale atteint 
près de 32,ooo,ooo de drachmes. 

Cet état de cjioses se recommande à toute l'attention du Gouvernement. 

En même temps, une suireiflance plus active des côtes, en déjouant les efforts de 
la contrebande, augmenterait le produit des douanes, ainsi que celui des monopoles 
établis sur le pétrole et sur les idlumettes. Le Gouvernement se propose d'utiliser à 
cet effet une partie de ses forces maritimes. 

La vente de certains produits monopolisés , tels qiie Id^ aflumettes et les cartes à 
jaaer, poorraît élM fiMotisée par IWi^iynikMi die lear ^qoalAê. 

L'application d'un meilleur wépnrnk r^K^drtaAMift «t à la ^fcMe éé i^koeri île ¥lnxi» 
permettrait sans doute à ce produit de soutenir la concurrence avec l'émeri de 
Smyme qui alimente lea 6/7 de la «OMODÉniiBM filiale. 

L'organisation d'un service forestier^ qui iait aiijourd'lxui pcaaqf^e conylètement 
défaut, augmenterait le produit des Jbois de i'£tat, en même lecaps i^'eiie protége- 
rait le capital forestier contre les dévastations de toute sorte auxquelles il est actuelle* 
ment livré. 

Enfin le tarif de certains impôts est extrêmement modéré. Un léger relèvement^ 
par exemple, des droits sur le. tabac, des droits d'importation et -de certaines caté- 
gories de droits de timbre procurerait au Trésor im notable accnoissement de recettes 
sans qu'on eût à cmindre une diminution sensible de la oonsonunalion. 

En tenant compte de' ces diverses circonstances, la Commission a évalué à un peu 
moins de 3 millions de drachmes les augmentations qui poiintNat se produire d'ici à 
cinq ans dans fe revenu des impôts existants et à 3 millions et demi les augmenta- 
tions qui doivent être le résidtat de créations ou de relèvements d'impôts. 

L'accroissement total durant cette période serait ainsi de 6,335,ooo drachmes et 
les recettes de 1903 atteindraient un total un peu sup(':ieiu' à 100 millions. 

Cette évaluation p^aitra modérée., si on considère que la progression observée de 
1892 à 1896 ne s'iéiàve pas à moins de 7,370.000 drachmes. 

Une administration vigilante, ferme et sachant se soustraire à l'influence des partis 
politiques obtiendrait, sans nul doute , des résultats phis importaHfts. 

Mais, pour parveoîr à l'année 1 903 , la Grèce aura à franchir une période parti- 
culièrement difficile, & raison du vide que creusera dans ses recettes la situation 
actuelle de la ThessaHe . 

La Commission n'a pu recueillir d'informations précises sur l'importance des pertes 
que la gueroe et l'occupation militaire ont infligées à cette ridie ppo% ioce. Mais elle 
a été condiiAe à penser que le produit des contributions directes y Bemit à peu près^ 
nul en 1 898 et que les autres catégories de recettes y seraient également atteintes 
dans des proportions plus ou moins considérables suivant leur nature. Elle a calculé 
ainsi que les pertes de l'exercice en cours pouvaient être évaluées à 8 , 3 3 5 , 6 o o drachmes ^ 
cinfire im peu snpérietu* à celui qui a servi de base k f étiMissement dn projet de 
budget récemment présenté à la Chambre des dépalés. fiiie a admis , en outre , que 
ces pertes s'attéoneraiant d'année en année pour disparaître entièrement aru bout de 
cinq ans. 
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D*àprès les données qui précèdent, les recettes des années 1898 à 1903 suivraient 
la progression suivante : 

1898 ' • . 85,556,5oo dr. 

1899 89,689,640 

19^^ • 92,598,780 

t9<^*- • • • • • • 95,557,920 

1902 98,517,060 

lyoS 100,266,500 

Ces chiffres ne sont donnés, bien entendu, qua titre dmdication et sous toutes 
les réserves que comporte leur caractère hypothétique. 

n, — Dépenfies d'administration. 

Une série de tableaux placée à la suite de la note siu* les recettes présente par 
ministère le résumé des dépenses ordinaires d*administration pour les années 1892 
à 1896. 

La moyenne de ces cinq années ressort aux chiffires ci-après : 

Ministère dbs finances : . 

ÂHocations et pensions 6,193,782 dr. 

Dotation de la Famille royale i,325,ooo 

Gxambre des députés 679,1 18 

Administration centrale. — Frais de perception et 

de r^e 10,869,747 

Payements divers 2,i27,i> 53 

— ^— — 20,195,000 dr. 

MlNISTàftE DES AFFAIRES ETRANGERES 2,016,890 

Ministère de la justice, 0,122,066 

MiNiSTàRB DE l'intérieur : 

Adminbtration centrale 1,867,066 

Police 1,701,025 

Postes et tél^aphes 2,261,187 

Travaux publics : 

Personnel. — Frais généraux 745,493 

Routes .* 2,493,876 

Bâtiments 678,692 

Chemins de fer 84,357 

Divers 34^284 

— — 9,865,820 

Ministère de l'instructioiv purlique kt des cultes 3,438,8q5 

MiNISTàRE DE LA GUERRE '. l5,221,l82 

MlNISràRE DE LA MARINE 5,667,382 

Caisse des phares et fanaux 4249O91' 

Total 6i,95i,326 dr. 

Cette moyenne est inférieure de 2,660,918 drachmes au total de lexercice iSgS 
et de 6,098,409 drachmes au total deTexercice 1896. 

Après un examen aussi approfondi que le lui ont permis le temps et les moyens 
d'investigation dont elle disposait, la Commission a été d'avis d'admettre cette 




I 
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moyeqne comme base de ses évaluations. Il lui a paru, en effet, que si certaines dé- 
penses ont atteint dans les dernières années des cliiffres exagérés, les réductions dont 
elles sont susceptibles trouveront leur compensation dans les augmentations à prévoir 
sur d autres chapitres. Toutefois le chiffre de 6 1 ,96 1 ,3 a 6 drachmes, rigoureusement 
calculé sur les résultats des cinq dernières années, ne comprend que des prévisions 
insuffisantes pour les nouvelles dépenses nécessitées par la réorganisation des services 
de la police et de renseignement primaire en vertu des lois de i8g3 et de 1895. 
Pour tenir compte de ces deux causes permanentes d'augmentation , il convient de le 
majorer de i,3oo,ooo drachmes et de le porter à 63, 25 1,000 drachmes en nombre 
rond. 

Cette évaluation, si l'on y ajoute a,35o,ooo drachme^ de dépenses exli-aoïxlinaires 
se rattachant à Texécution de traités en cours, concorde, à 3 00,000 drachmes près, 
avec celle qui a été admise par le Ministre dés finances dans son projet de budget 
pour Texercice 1898. 

Pour les années suivantes, la Commission a supposé que les dépenses ordinaires 
augmenteraient normalement de o,5o p. 0/0, c'est-à-dire de 3oo,ooo drachmes 
environ, par an. Elle a été ainsi conduite aux évaluations suivantes : 

1 898 63, a5 1 ,000 dr. 

1 899 t 63,55 1 ,000 . 

1 900 . , 63,85 1 ,000 

1 90 1 64, 1 5 1 ,000 

1 902 64«45i,ooo 

1 903 . 64,75 1 ,000 

Il est à remarquer que ces chiffres ne comprennent pas de dépenses extraordinaires 
et qu'aucune somme n'y est prévue pour l'exécution de grands travaux publics, tels 
que l'amélioration des ports et l'établissement de nouveaux chemins de fer. Dans la 
pensée -de la Commission, toute entreprise de nature à aggraver notablement les 
charges du budget doit être ajournée jusqu'à l'époque où les finances du pays 
auront enfin trouvé un équilibre stable. 

L'attention de la Commission s'est portée particulièrement sur les dépenses 
du Ministère de la Guerre. En émettant le vœu que ces dépenses soient limitées 
dans l'avenir au minimum rigoureusement indispensable, elle doit constater que sur 
les 2 1 ,000 officiers, sous-officiers et soldats qui composent l'effectif moyen sous les 
armes, 11,200, c'est-à-dire près de la moitié, sont employés à des services de 
police intérieure , savoir : 

Gendarmerie 4yÂoo 

Renfort attaché à ia genâarmerie . . .' 3,ooo 

Garde des prisons . . . . '. • 3,5oo 

Officiers attachés à la police 3oo 

Ensemble 1 1,200 



La solde et la dépense d'entretien de ces i 1,200 hommes représentent près de % 
6,000,000 de drachmes, c'est-à-dire près de 4o p. 0/0 de la dépense totale. 

Arrangcmont financier. 3 
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in. — Dette publigoe. 

La dette publique, dont la charge annuelle n entre pas dans les dépenses qui font 
Tobiet du chapitre p:*écédent, comprend deux catégcnîes d^emprunts : les uns dont fe: 
service s*efiectue en or, les autres dont le service s'effectue en drachmes-papier. 



Si. - — Dette'jNxbliqae en or. 

A la première catégorie appartiennent : 

i® L'cmpnmt de i&^3 cmxiracté avec la giani^e de. la Fiance, de la- Grande* 
Bretagne et de la Russie; 

1^ Les emprunts consdidés ou amortissables contractés à fêtranger de 1881 à 
189? inclusivement; 

3** La dette flottante, payable en or. 

1^ Le capital de l'emprunt de i833 était de 60 millions de francs. Le mode de 
payement des sommes dues par la Grèce aux Puissances garantes a été réglé par la Note 
identique du 28 décembre i864, par la réponse du Gouvernement hellénique du 
15/27 js^nvier 1869, ainsi que par l'article VI du traité du 17/29 mars 186 4- L'an- 
nuité à verser par la Grèce a été fixée à 900,000 francs; elle s'impute sur le capital 
représentant la dette contractée envers les trois Gouvernements, Le tiers du produit 
des douanes de Syra est affecté a ïa garantie de ces payements. 

ù^ Les emprunts publics contractés par la Grèce, de 1881 à 1895, sont au 
nombre de six : 

Emprunt 5 p. 0/0 1881. — Cet emprunt, autorise par la loi du 3o dé- 
cembre 1880/1 1 janvier 1881, a été émis au capital nominal de 120 millions de 
francs. Il était remboursable au pair en 80 tirages semestriels du 1" décembre 1881 
au 1^ juin 1921 .Son service était garanti par les droits sur le t^bac,. par les annuités 
des terres et plantations et par le solde restant disponible sur les produits des doua- 
nes d'Athènes, du Pirée, de Patras et de Zante, après prélèvement des annuités 
réservées aux emprunts antérieurs. 

Emprunt 5 p. 0/0 188â. — Cet emprunt, autorisé par la loi du 4/i 6 janvier 188 4» 
était au capital nominal de 1 70 millions de francs, sur lesquels 100 millions seule- 
ment ont été émis en obligations remboursables au pair au moyen de 75 tirages 
semestriels. Son service était garanti au moyen du produit des douanes de Volo, 
Tchayesi et Àrta et du surplus restant disponible sur les recettes des douanes du Pirée , 
^ d'Athènes, de Patras, de Corfou^ de Syra, Catacolo, Kalamata, Céphalonie et Zante, 
des droits de timbre , des annuités des terres et plantations et des droits sur le tabac* 
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Emprunt 4 p. êfû 1887 dk de$ M»Mfois£» — Cet awpnuH, aatomé par «me loi 
du 28 mai/9 juin 1 887, a élé émis m capital oosaînad de 1 35 miMiantî de inaics «a 
obligations remboursables en 1 5û semestre^, soit par tirages au sort, soit par rachat, 
za choix du gouvemfiaiej^ Ji était gagé au moyen du produit des monopoles établis 
sur le sel, le pétrole, les allumettes, les cartes à jouer, le papier à cigarettes etTémeri 
de Naxos. 

. • ■ ■ : ' 

1 

EmffivM âp. 0/0 iSS9 [Rente). -*^ Cet emprunt, aam «a reale coofioltdée au 
capital 4ie i55 millions de franc», a été autorisé par une loi dm %f\k février 1889. 
Aucun rerenu n'était spécialement affecté à sa garantie. 



Emprunt 5 p. 0/0 1890 [Pirée^-Larisse). — Cet emprunt a été autorisé par la 
loi du 7/19 avril 18 89,.. en vue d'assurer ,1a cojistruction du chemin de fer du Pirée 
à Larisse et de son embranchement sur Chalkis. Le produit net de l'exploitation 
devait constituer ^ ga^ de feiiiprafiit, dont 4e captai était. garanti a» n!ioyeii d'une 
première hypotfeècjue sur' la ïgne et soar «on embrandiéiiieiA. Sur les 9© raSlion 
opsâ devaient ^re empnfnftés pour ccrt objet, 60 taillions seulement forent mis eaa 
sottscriptioh et dtsmiferent lieu a rémission d'obligatioiis amortissables en 1 98 tirages 
«emestri^, a^èc faculté |kmr le Gouvernement dantkiper le Tenfboursement. 



•• <> 



Emjyrunt 4e cwiisfiiidàtwn 5 p. 9/9. 1893 ou FiMtmf-Loan. — Cet emprunt , <îontracté 
arme la maison Hamliro de Londres et antomé par un deci«t royal en date du 
3 G mai/i 1 juin 1893, devait servir è jissurer pendaint deux aiîs et demi le servioe 
des autres emprin^ extérieurs, àfexceptioh de l'emprunt des monop(^es cpii conservait 
ses garanties spédalës. Les 'obl]igatk)nscrééé^ devaient être remises au paô* en payement 
des coupons et de ramoftissement de ces eiBprunts. EBes élaient gagées par dlivers 
prodfiits secondaires et devaient être aoioities au pair, à partir du i*" janvier 1899, 
an moyen d'une d(ytation ani»dle lixée originairament à i/t p. o/b dn capital no- 
min^. De plus, le syndicat d'émission avait pris vîs4-vis dn Gouvernement faeflénique 
l'engagement de racheter, à raison de 6â p. Oy43 de lenr montant , tous les titres 
aiiéfifés par leurs dël^iteiirs. 'Ce «syi^èine ne fenctiofHia ^e pendant un semestre et , 
9BT les 56 mifliiMts qtn devaient être empruntés, îi fie fiât émis; nb réalité , tjn'un peu 
moins de 1 o millions. 

A la fin de i^3 , le caphad de tes divers emprunte se trouvait réduit par les 
rachats et tirages aux sommes ci-après : 



^ 



& BL 0/0 1881 . V ...;-.. • . . * io3,5oo,ooo dr. 

* ' . . , • ■ » ». • • -, < 

«5 p. 0/0 1&84' --..-.-- ...••. 9o,53.i«ooo 

4 p. 0/0 1887. (Monopoles.) : ^ t33H,oi&^ooo 

4 p. e/o 18R9. (Reirte.) • 1 55;ooo,ooo 

5 p. 0/0 1890. (Pirée-Larisse.^ 59,901,500 

5 p. 0/0 1893, (Funding-Loan.) 9,739,000 , 

Total.... '..•;•.'•.,.,..••. .^'5i,7i6,5oo 



( 



i v^a , 



— 12 — 

D'après les contrats organiques, le sen'ice annuel des titres représentant ce capîtai 
exigeait une dépense de 28,276,876 francs ainsi répartie, : 



Emprunts. Intérêts. 

t 

•'i p. 0/0 1881 5,175,000 

5 p. 0/0 1884 4,526,550 

4 p. 0/0 1887. (Monopoles.) . . ^ 5«32 1,800 

à p. 0/0 1889. (Renie.) ,.......•,... 6,200,000 

5 p. 0/0 1890. (Pirée-Larisse.) 2,995,075 

5 p. 0/0 1893. (Funding-Loan.) 486, 95o 



ToTAi 24,705,37.5 



Amortissement 

d*«près le budget 

de 1893. 


ToUl. 


1,720,000 


6,895,000 


i,44o,ooo 


5,966,550 


. 370,000 


5,691,800 


II 


6,200,000 


4i,5oo 


3,036,575 


II 


486,950 


3,571,500 


28,276,875 



Depuis longtemps déjà, le Gouvernement hellénique ne parvenait à faire face à 
ses charges qu'au moyen du crédit. La plupart des emprunts qui viennent d'être énu- 
mérés avaient été employés en tout ou en partie à rembourser des avances tem|)0- 
raires ou à amortir des empinints antérieurs. L'emprunt de 1890 lui-même, contracté 
en vue de la construction de la ligne du Pirée à Larisse avait été presque entièrement 
détourné de la destination spéciale à laquelle il était expressément affecté. La créa- 
tion en 1893 des ol>ligations Funding qui devaient être remises en payement des in- 
térêts et (le Tamorlissement d'emprunts antérieurs était un acheminement vers la fail- 
lite. Celle-ci fut consommée par la loi du 10/22 décembre 1 893. 

Aux termes de cette loi, le service des intérêts devait être réduit, à partir de 
189/i, à 3 op. 0/0 de la valeur nominale des coupons. Exception était faite pour les 
coupons à l'échéance des 1 5 et 3 1 décembre 1893, ainsi que pour les coupons échus 
les 3i juillet et 1*' octobre de la même année qui n'avaient pas été échangés contre 
.des titres de l'emprunt de consolidation. Ces coupons devaient être provisoirement 
payés à raison de 5o p. 0/0 en billets de banque. 

Le service de l'amortissement était suspendu. . 

Toutes les afiPectations spéciales étaient supprimées et les impôts, taxes et mono- 
poles, donnés en , garantie devaient être versés 'au Trésor à compter du i*^' oc- 
tobre 1893. 

Le service de la dette était ainsi réduit à 3o p. o/b de 24»7o5,375 drachmes, 
soit 7,4 1 1,61 2 dr. 5o. 

Ces dispositions avaient un caractère transitoire : elles ne devaient conserver leur 
effet que jusqu'à l'approbation législative du règlement définitif du service des em- 
prunts. En vue d'arriver à ce règlement , le Gouvernement était autorisé à entrer en 
négociation avec les porteurs. 

Ces négociations engagées d'abord à Athènes en janvier 1894» puis reprises à 
Paris en décembre 1895, demeurèrent sans résultat. 

3® La dette flottante en or se compose de deux éléments : 

D'une part, les. emprunts fadts. *ux Banques d'émission en vertu des lois sur le cours 
forcé des 4, 3o novembre^ 3* ^emhrç 1880 et 4 avril 1887. Ces emprunts, qui 
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absorbaient la plus grande partie de l'encaisse métallique des banques, représentent 
tin capital de 1 6,800,000 francs sur lequel il est servi un intérêt de 1 p. 0/0 , soit 
168,000 francs; 

D'autre part , les avances faites à la Caisse publique par les Banques d'émission 
jusqu'à concurrence de io,'343,99i francs et par divers jusqu'à concurrence <^e 
4t23 1,102 fr. 35, soit ensemble 14,570,093 fr. 35, dont 490,358 fr. 5o repré- 
sentés par des bons du Trésor, L'intérêt servi sur cette partie de la dette s'élève à 
88o,o4{9 fr. 5i et représente un peu plus de 6 p. 0/0. 

L'ensemble de la dette flottante en or représente un capital de 3 1 ,375,098 fr. 35, 
dont l'intérêt est de i,o48,o49 fr. 5i. 

Sa. — Dette publique en drachmes-papier. 

La dette publique en drachmes-papier comprend : 

1 ' La dette envers les héritiers du roi Othon ; - 

2** L'emprunt patriotique à lots; 

3^ Les emprunts en obligations amortissables et en rentes ; 

4^ La dette flottante. 

A cette nomenclature il convient d'ajouter le déficit prévu de l'exercice 1897. 

1^ La dette reconnue par la Grèce envers les héritiers du roi Othon était originai- 
rement de 4«oi 7,856 drachmes. Son taux est de 4 p- 0/0, amortissement non com- 
pris. La chaîne annuelle correspondante, soit 200, 2 5o drachmes, ressîort à environ 
5 p. 0/0. 

2° L'emprunt patriotique, émis en 1 885 au capital de 3o millions, n'a été (fou* 
vert que jusqu'à concurrence de 2,709,886 drachmes. II est représenté par des 
obligations de 10 drachmes sans intérêts, amortissables au pair ou avec lots. Sa 
chaîne annuelle est de 45, 3 60 drachmes, soit environ 1.75 p. 0/0 du capital 
réalisé. 

3^ Les emprunts en obligations amortissables ou en rentes sont aiv nombre de 
six. 

Emprunt 5 p. 0/0 de 26 millions de drachmes, — Cet emprunt a été contracté en-i 87 \y 
c'est-à-dire à une époque où le cours forcé n'existait pas, au taux de 6 p. 0/0, non ccHiptr 
pris 0.5 o p. 0/0 d'amortissement. Une loi de 1888 a supprimé son amortissement 
et réduit son intérêt à 5 p. 0/0. Son service n'est plus aujourd'hui que de 
1 ,0 1 5, 1 75 drachmes. Si on tient compte de la perte du change, en la calculant au taux 
de i65 p. 0/0, la charge actuelle de cet emprunt ne représente pi^ 5o p. 0/0 du 
service fixé par le contrat d'origine. Il y a lieu de noter, en outre, qœ les pertes 
subies par les porteurs remontent aujourd'hui à dix ans. 

Emprunt 5 p. 0/0 de 10 millions de drachmes. — Cet emprunt est également antérieur 
à l'établissement du cours forcé. Contracté en 1 876 à 8 p. 0/0, amortissement non com- 
pris, il a , comme le précèdent, svin à partir de 1 889 U i^lfJUllUiinn iV lamortisse- 
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ment et H rédaction de Imiérèi à 5 p. <yb : ce qui rep^ésenle, d après ie eilcigâ 
indiqué ci-dessus , une perte d^'environ 65 p. o/o. Son service n'est plus aujourdliuî 
que de 44,3 1 2 drachmes 5o. 

Emprunt 5 1J2 p. 0/0 de 9 millions de drachmes, — - Cet eiqprunt à été contracté 
en i884, c'est-^à-dire à une époque où le change était à io4.75. Son taux Jénii&- 
sion était de 7 p. 0/0, amortissement non compris; il a été traité en 1888 conune 
les emprunts précédents et son service actuel, réduit à 489,600 drachmes, repré- 
sente pour les porteurs une perte d'environ 54 p. 0/0. ^ 

Emprunt U p. OjO de 15 millions de drachmes. — Cet em{MtiQt a été éims en 1887 
au taux de 4 p- 0/0, non compris o dr, 80 d'amortissement. Cet amortissement n'a été 
supprimé en fait qu'après les iois de 1 893 sur le rè^ement j^ovisoire de la Dette 
extérieure. Mais, conmie le changea l'époque de l'émission ne dépassait pas 1 36.33, 
la perle suivie sur les porteurs est d'environ 37 p. 0/0. Le service de cet emprunt est 
de 591,800 drachmes. ." 

Emprunt b p. 0/0 de 16 millions et demi de drachmes. — Cet einîpnmt, dont le ser- 
vice devait s'effectuer en or, a été contracté auprès des Banques d'éminion en 
1 892, lorsque lé Gouvernement cherchait à négocier un emprunt extérieur en vue de 
l'abolition du cours forcé; il ne constituait donc qu'une avance sur Le produit de 
l'emprunt projeté et, pour ce nK)tif, devait être amorti daïis une durée de dix-huit 
nois. Malgré les conditions spéciales dans lesqu^es il amt été concfai, le Gouver- 
necaeiit , ajMrès la promulgation des lois de décembre 1 893 , prorogea sa durée et dé- 
cida que son service 4 l'aTenir s'efifectuenit en drachmes-papier. Ces m e wircs ontf in- 
fligé aux Banques, qui ont dû conserver en portefeuille les obligations émises, ane 
perte d'environ a^ p.. oyo. La charge annuelle de l'emprunt est de i,o5o,2 5o 
drachmes, y compris un amortissement de 490,000 drachmes qui doit être notable- 
ment réduit par suite des combinaisons dont il sera parlé pliis loin. 

f • * ' . 

Bmpnmnl 5 1/2^ p. 0/0 à la Caisse des Routes 4uttio9udes. — LV)rignie de cet eiqpnBt 
est un prêt de 1 8 millions de drachmes fait par la Banque nationale à la Caisse ^tes 
Boutes nationales, aujourd'hui supprimée. Son capital est actuellement de 1 ,7 1 1 ,545 
drachmes et son service annuel de 94, 1 34 dr. 90. 

» 

Lq capital actuel des empnints<{ui viennent d'être énumérés est de 60,723,795 
'drachmes: leur charge annuelle s élève au total de 3,285, 1 72 dr. 4o. 

4® La Dette flottante en drachmes-papier se compose des trois ëlémenits suivants : 
En ^^micHT lieu, les boiis du Trésor^ savoir : * 

i 1,^6^,84 2* 24' de bims à 5 p. 0/0 

dent l'intérêt s'élève à 568^34o^ €« 

6,978,550 00 de bons à 6 p. 0/0 * ' - • 

-dont rintérèt s'élève 4 , . 4 1 8,7 1 3 00 

* ■ ■ • ■ • ■ . • ' * . . 

Ensemble i8,345,362 24 ' 987,003 61 



••*» 
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Ea second Keil, {«s emprunts faits aux Banques d'émission en vertu des lois du 
cours fQrcé et représentés par les billets mis en circulation pour le compte de TEtat. 
Cette dette s'élève à 7 4 millions de draclimes sur lesquels il n*est servi aux 
Banques qa*un intérêt de 1 p. 0/0, soit 7,40,000 drachmes. 

Enfin les bîUets de 1 et 2 drachmes ^o^a par ïEJteA sous le nom et avec la garantie 
des Banques d'émission. Sur cette Dette qui s'élève à ao millions < les Banques ne 
perçoiveait également qu'un intérêt de 1 p. 0/0, soit 200,000 drachmes. 

Déficit prévu pow F exercice 1897. 

' - .... . . . ^ . • 

« • 

D'après les évaluations du Ministre des finances, les dépenses de i'eaeraee 1&97 

qui afvaiexKl été prévues au hcftd^et pour un chiffre de 88,220^000 dr. 

atteindront le total de. 1 53,3oo,ooo 



.^11» 



I « • • », 



59,050,620 

5,951,695 

• 2,5oo,ooo 



Dans ces chiffres sont comprises : 

Les dépenses extraordinaires de la guerre. àQ,o5o.520 dr. 

Idem de la marine 

Idem de la dislocation des troupes . . . 
Les secours aux réfugiés de Thessalie et 
de Crète , le rapatriement des Tbessâliens 
et les secours aux agriculteurs de la 

Thessalie : 

D'un autre côté, les recettes, qui, diaprés les prévisions 
budgétaires, devaient attemdre 95,34o,ooq drachmes, ne dé- 
passeront pas, suivant toute apparence, le total de 



1 2,5oo,ooo 



Soit un déficit de. 



couvert jusqu'à concurrence de. 

par quelques-uns des emprunts compris dans rémunération 
précédente , savoir : . 

Bons du Trésor .......* 9,020,000 

Emprunts du cours forcé f*J 1 5, 080, 000 

Emission supplépnentaire de coupures 

de 1 et 2 drachmes (*) 6,000,000 



Ensemble 



3o, 100,000 dr. 



83,o5o,ooo 



70,250,000 dr. 
3o, 100,000 



' : ; : -1 



Le déficit non couvert s'^ève ainsi à.. 



4o,i5o,ooo^dr. 



Le tableau ci-après résume les explications qui précèdent, en faisant ressortir pour 
chacun des éléments de la Dette le capital restant dû ainsi que le service actuel des 
intérêts et de L'amortissement. 



JVJ »• • 



f * . 

<*) De i8g3 à la fin de 1896, la circulation pour le compte de TEtat était tombée de 87,350,000 a 
7>ff700gPOO drachmef. Eu octobre 18^7, elle dépassait ad millions. . 
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SITUATION DE LA D| 



DETTE EN OR. 



1. EMPRUNT GARANTI PAR LIS TROIS PUISS^NCRS. . 



). EmPRCNTS BN OBIJGATlOaS. 



Emprunt de 120,000,000 fr (1881). 



— de 170,000,000 fr {1884) . 



— de 135,000,000 fr (1887) 



l,S00.000sfou 30,000,000 fr. (1889) 



5,000.000:^ ou 135,000,000 fr. (1889) 



— Chemin de fer Pirëe-Larisse . . . (1890] 



. . . {1890) 



Punding-Loan (1 893] 



Total 



3. DETTR PLOTTANTK 1!^ OR. 



Avances à It CRÛtfe |MiMique 



Bans du Trésor 



Emprunts des banques demUaon (cours forcé] . 



Total 



KniWRiF francs. 



TAUX 
de 

L'KMPftiniT 



• • • • « I 



5 p. <^o. 



& p. o;o. 



A p. o/©. 



4 p. O'O. 



4 P' u/o. 



CAPITAL 



crracTtr. 



1 00.032,833 



89,520.000 



68,500,000 



90,990,000 



111.373,500 



3 p. V/O. 



b p. o/o. 



& p. o/o. 



6 p. o, o 



I p. o/o. 



40.090,000 



12,900,000 



9.739,000 



423,072,500 



14,084,735 



490,358 



10,800,000 



31.375.093 



555.380.420 



somiut. 



100,932,833 



120,000,000 



100,000.000 



135,000,000 



i^nopon- 

TION 

rooB CS«T 

de 

reffwftf 

■a 
noMMnal. 



74.60 



68.50 



07.^^0 



SOMMES 

• 



AKORTISa. 



Mémoire. 



103.500,000 



90,531,000 



133,045,000 



68.l2i/3 

J 55,000,000 } 1 1 55.000,000 

72.75 



45,000,000 



15.000.000 



9.739.000 



579,739,000 



14.084,735 



490,358 



16.800,000 



31.375.093 



712,046,926 



89 



80 



'\ 



59.901.500 



9.739,000 



551,716,500 



14.084,735 



490,358 



16,800,000 



31,375,093 



583,091.593 



SERVICE I 



1 



IMTSftiT. 



900,000 



5,175,000 



4,526.550 



5.321.800 



M 



lA 



0,200,000 



2,995,075 



486.950 



24,705,375 



850,628 



29,421 



108,000 



3,51 



1,048,049 



20,653,424 



3,571 
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ELLÉNIQUE, 



TOTAL 

D SBRTIOS 

initUK 



SERVICE 



ACTOBL. 



900,000 



000,000 



,895,000 



.966,550 



,691,800 



1,552,500 



1,357,965 



1,590,540 



,200,000 



,036,575 



486.950 



;,276,875 



1,860,000 



DETTE EN DRACHMES-PAPIER. 



1 . Dette envers les héritiers dd Roi 
Otuon. 



2. EMPRUNT PATRIOTIQUE A LOTS 



3. Empru?sts en obligations. 



Emprunt de 20,000,000 (1874). 



taux 



(le 



L'Evraunr. 



i p. 0/0. 



898,522 



146,085 



7.411,612 



850,628 



29,421 



168.000 



1,048.049 



).224,924 



850,628 



29,421 



168,000 



de 10,000,000 (1876) 



^ de 9,000,000(1884) 



^ de 15,000.000 (1887) 



~ de 16.500,000 (189a) *. . 



— de la Caisse des Routes nationales 



j p. 0/0. 



3 p. 0/0. 



CAPITAL 



BrrscTir. 



4,500,000 



2,723,860 



XOMIHAL. 



4,500,000 



2,723,860 



propor- 
tion 

POCR CRIIT 

(le 
reffeetir 

•a 
nominal. 



5 lyap.U/O. 



h p. 0/0. 



X p. 0/0. 



j i/sp.0/0. 



Total 



4. DETTE FLOTTAKTE ES DitiCHUES-PAPIER. 



Bons du Trésor 



1,048,049 



9,359,661 



Idei 



VI, 



Emprunts des banques d émission [cours 
forcé) 



Billets de i et !! drachmes, 



21,060,500 



5,879,970 



9,000,000 



9,990,000 



10,998,900 



17,857,145 



26,000,000 



7,443,000 



9,000,000 



15,000.01)0 



16,500.000 



17,857,145 



81 



79 



SOMMES 



non 



A-MORTIC». 



SERVICE 



ACTUEL. 



1,800,000 



2,345.000 



66.60 



66.66 



74,786,515 



5 p. 0/0. 



6 p. 0/0. / 



18,345,000 



Total 



K.NSEMBLK • draclimes. 



I p. 0/0. 



1 p. o/o. 



74,000,000 



20,000,000 



112,345,000 



194,355.375 



91,800,145 



18,345,000 



74,000,000 



20,000,000 



20.303,500 



886,250 



8.900,000 



1 4,79a,000 



14,127,500 



1,711,545 



66,035 



«#\ > 



45,300 



1.015,175 



44,312 



489,500 



591,800 



1,050,250 



94,134 



00,723.795 3,285,171 



U2,345,000 



211,369,005 



18,345.000 



74,000,000 



20,000.000 



112,345,000 



177,213,705 



987,053 



740,000 



200,000 



1,927,053 



5,323,619 



Arrangement financier. 



3 
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DEUXIÈME PARTIE. 



ARRANGEMENTS FINANCIERS 
À CONCLURE AVEC LE GOUVERNEMENT HELLÉNIQUE. 



D'après l'article II des Préliminaires de paix, l'aiTangemenl nécessaire pour faci- 
liter le payement i:apide de rindemnité de guerre doit être fait avec Tassentiment 
des Puissances, de manière à ne pas porter atteinte aux droits acquis des anciens 
créanciers, détenteurs des titres de la Dette publique de la Grèce. 

La Conunission n'avait donc pas seulement à préparer l'institution de garanties 
pouvant permettre à la Grèce de contracter l'emprunt nécessaire au payement de 
l'indemnité de guerre et à l'évacuation de la Thessalie qui doit en être la conséquence. 
Elle devait encore proposer les bases d'un règlement définitif de la dette existante en 
vue de mettre fin au régime provisoire créé par la loi du 10/22 déceml^re 1 898, de 
liquider l'ensemble des engagements à la charge du Trésor et d'améliorer, dans la 
mesure du possible, la situation financière du Royaume. 

Le présent chapitre fait connaître les dispositions adoptées à cet effet pour chaque 
catégorie d'emprunts. 



Règlement de la dette actuelle. 



DETTE EN OR. 

Emprunt de 1833. — Aucune modification ne devait être apportée au service de 
l'emprunt de i833 qui ne dépasse pas i,5o p. 0/0 du capital garanti par les 
Puissances et qui s'effectue régulièrement en conformité des actes diplomatiques 
qui en ont réglé le fonctionnement. 

Emprunts contractés à l'étranger de 1881 à 1893. — En ce qui concerne les em- 
prunts contractés à l'étranger de 1881 à 1898, la tâche de la Commission était par- 
ticulièrement délicate. Chargée par les Puissances médiatrices de suivre auprès du 
Gouvernement hellénique des négociations portant sur l'ensemble de l'accord à in- 
tervenir, elle n'avait reçu mandat des créanciers ni pour formuler des exigences, ni 
pour concéder des sacrifices en leur nom. 

Dans cette situation , elle a jugé qu'elle devait s'en tenir autant que possible aux 
propositions émanées des créanciers eux-mêmes. 

Ces propositions ont été formulées en dernier lieu dans le projet d'arrangement 
(pie les comités des porteurs, réunis à Paris, avaient proposé en 1896 à l'assentiment 
du Gouvernement hellénique. 



^A 
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Dès le début de ses travaux, la Commission a décidé d'adopter ce projet comme 
base de discussion , en se réservant toutefois d y proposer les modifications qu'elle 
jugerait rigoureusement équitables» après avoir pris connaissance de la situation et 
entendu les observations du Gouvernement. 

Les dispositions essentielles du projet de Paris peuvent se résumer ainsi : 

— Affectation au service des anciens emprunts extériem's des produits des mono- 
poles, du tabac et du timbre. 

— Administration de ces revenus par une Société anonyme hellénique, ayant 
pouj' mission d'en faire parvenir le montant aux maisons chargées du service des em- 
prunts. ' 

— Fixation du capital restant dû sur chaque emprunt. 

« 

— Remboursement des titres sortis aux tirages de novembre 1898, à raison de 
76 p. 0/0 de leur valeur nominale. 

— Classification des emprunts en trois groupes comprenant : 

le premier, femprimtde 1887 (Monopoles) et l'emprunt de 1898 (Funding-Loan); 
le second, les emprunts 5 p. 0/0 1881, i884 et 1890 (Pirée-Larisse); 
le troisième, la rente 4 p- 0/0 1889. 

— Service initial des emprunts fixé à 15,760,000 drachmes devant produire au 
minimum 9 millions de francs par an , somme destinée : 

1*^ à servir au minimum 43 p. 0/0 de l'intérêt originel de l'emprunt monopoles 
et 3 2 p. 0/0 de l'intérêt originel de tous les autres emprunts ; 

2*^ à consacrer à l'amortissement une somme annuelle fixée à 2 p. 0/0 de l'intérêt 
originel de chaque emprunt. 

— Mise en réserve des intérêts relatifs aux titres rachetés ou amortis, pour être 
employés successivement au relèvement de l'intérêt à servir aux titres restant en cir- 
culation, lorsque les sommes réservées atteindraient 2 p. 0/0 de l'intérêt contractuel 
des groupes à servir, d'après le classement indiqué ci-dessus. 

— Attribution aux créanciers de la totalité, de l'économie réaJisée sur le change 
de la provision de service , pour être affectée , moitié au relèvement de l'intérêt et 
moitié à l'augmentation de l'amortissement. 

— Attribution aux créanciers , pour servir également par moitié au relèvement de 
l'intérêt et à l'augmentation de l'amortissement, de 60 p. 0/0 des plus-values réalisées 
dans le produit brut des monopoles, du tabac et du timbre. 

— Limitation des relèvements successifs de l'intérêt au montant de l'intérêt ori- 
ginel de chaque groupe d'emprunt. 

— Attribution aux porteurs de l'emprunt Funding-Loan, sur les fonds en dépôt 
chez MM. Hambro and son pour leur compte , de 2 shillings par livre steriing repré- 

» 

sentant les 70 p. 0/0 d'intérêts non payés depuis la loi du 10/22 décembre 1893. 

3. 
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— Restitution par le Gouvernement hellénique en cinq versements annuels des 
3,529^61 1 dr. 07 que la Société de régie des Monopoles a été tenue de lui verser 
en vertu de la même loi et affectation de ces sonunes à l'amélioration de l'intérêt de 
l'emprunt 4 p. 0/0 1887- 

— Payement à raison de 5 p. 0/0 de leur montant des certificats ou tickets dé- 
livrés aux porteurs pour les 70 p. 0/0 non payés depuis le i'^"' avril 1894 sur les in- 
térêts des emprunts. 

La Commission n'avait pas à s'occuper, dans ses propositions relatives au règlement 
de l'ancienne dette, delà détermination des revenus affectés à son service. Cet objet 
rentrait dans les termes généraux de sa mission, consistant, d'après le texte des Pré- 
liminaires de paix, à régler la perception et l'emploi de revenus suffisant au service 
de l'emprunt pour l'indenmité de guerre et des autres dettes nationales. 

Le projet de Paris ne contenait aucune disposition au sujet des titres sortis aux 
tirages de juin 1898 qui n'ont pas été échangés contre des obligations Funding-Loan. 
La Conunission propose de rembourser ces titres à raison de 65 p. 0/0 de leur valeur, 
coxirs auquel le syndicat d'émission s'était engagé à racheter les obhgations Funding. 
Afin d'alléger les charges du Trésor hellénique pendant les cinq années à courir 
jusqu'à 1903, la Commission a pensé qu'il y avait lieu de réduire l'amortissement 
obligatoire, pendant cette période, à 1 p. 0/0 de l'intérêt originel de chaque em- 
prunt et de fixer ainsi à 8,760,000 firancs, au lieu de 9 millions, la somme à affecter 
"^ pour chacune desdites années au service des anciens emprunts. 

D'après le projet de Paris, la part attribuée aux créanciers dans les plus-values 
d'impôts devait être calculée sur le rendement binit. Cette disposition a paru trop 
rigoureuse, puisqu'elle tendait à accorder aux créanciers une prime sur les supplé- 
ments de dépenses qu'entraîne nécessairement toute augmentation de produit. D'après 
le projet de la Commission, les 60 p. 0/0 ^attribués aux créanciers doivent être cal- 
culés sur la plus-vaJue, diminuée de 18 p. 0/0 à forfait pour tenir compte de ces 
suppléments de dépenses. 

Mais les principales modifications proposées par la Commission portent sur les dis- 
positions relatives au change des provisions. Ce sont ces dispositions , — il convient 
de le rappeler, — qui avaient soulevé, lors des négociations de 1896, les princi- 
pales objections du Gouvernement hellénique. 

D après le projet de Paris, la Grèce devait affecter, au service de chaque année, 
un mininum de 1 6,750,000 drachmes; ce qui, par rapport aux 9 millions de francs 
nécessaires pour assurer le service initial de l'intérêt et de l'amortissement, tel 
qu'il était prévu dans le projet, représentait un agio de 76 p. 0/0. Ce taux corres- 
pondait sensiblement au cours normal de l'or ou du papier sur Paris à l'époque où 
l'arrangement a été proposé. En effet, la moyenne annuelle des cours avait été de 
1 .7/132 en 1 894, de 1 .8020 en 1 896 et la moyenne mensuelle n'était pas descendue 
au-dessous de 1,742 pendant les six premiers mois de 1896. 

Le Ministre des finances a fait observer que la situation était aujourd'hui diffé- 
rente; que, depuis la signature des Préliminaires de paix, le cours du change avait 
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varié entre i5o p. o/o et i65 p. o/o; que la stabiliié et la confiance qui doivent 
être le résultat du rétablissement de la paix et de Tinstitution du Contrôle interna- 
tional auront poiu* effet de. limiter les oscillations di( change; enfin, que la 
moyenne des cours s'abaissera graduellement par suite des sacrifices que doit s'im- 
poser le Gouvernement, en vue de réduire le volume des billets de banque en circu- 
lation pour le compte de rÊtat. 

La Conunission a reconnu la justesse de ces considérations. Il lui a paru que main- 
tenir dans les circonstances actuelles le taux de i?^ p. o/o équivaudrait à attribuer 
aux créanciers, contrairement au projet de 1896, des parts d'intérêt supérieures à 
43 et 32 p. o/ô de l'intérêt originel et elle a émis l'avis que le taux à adopter pour 
les calculs relatifs au change devrait être abaissé de 1 75 p. 0/0 à 1 65 p. 0/0. Le service 
^ initial des emprunts serait ainsi ramené à 1 4*437, 5oo drachmes pour la période de 
1898 à 1902 et à i4,85o,ooo drachmes pourries années igoS et suivantes. 

En même temps , il lui a paru excessif de faire bénéficier les créanciers de l'inté- 
gralité des économies réalisées sur le change des provisions. L'abaissement du change 
doit, en effet, constituer dans l'avenir une des principales ressources de la Grèce, 
une de celles qui lui permettront d'améliorer le fonctionnement de ses services ad- 
ministratifs et d'entreprendre de grands travaux d'utilité publique. La Conunission 
a pensé qu'il était de l'intérêt bien entendu des créanciers eux-mêmes de ménager 
cette réserve, puisqu'ils doivent profiter, par les plus-values d'impôts, du dévelop- 
pement de la prospérité et du bien-être dans le pays. Elle a donc proposé de partager 
les économies sur le^change dans les mêmes proportions que les plus-values d'impôt , 
c'est-à-dire à raison de 4o p. 0/0 pour le Gouvernement hellénique et 60 p. 0/0 
pour les créanciers , cette dernière part étant appliquée , moitié au relèvement de l'in- 
térêt, et moitié à l'augmentation de l'amortissement. 

Telles sont les modifications que la Commission a jugé nécessaire d'introduire 
dans le projet de Paris. Elle propose d'en conserver toutes les autres 'dispositions, 
dont elle s'est seidement attachée à préciser et à simplifier la rédaction. 

Le règlement qu'elle soumet à l'assentiment des Puissances, d'accord avec le Gou- 
vernenient hellénique, doit être annexé à la loi portant organisation du Contrôle pour 
en faire partie intégrante et être mis à exécution en même temps qu elle. 



DETTE FLOTTANTE EN OR. 

La dette flottante en or, dont le montant , comme on l'a vu , est de 3 1 , 3 7 5 , o 9 3 fc 3 5 , 
provient presque entièrement des emprunts contractés auprès des Banques d'émis- 
sion et des avances consenties par elles sur leur réserve métallique dont la suppression 
était une conséquence de l'établissement du cours forcé. Le retour de ces banques à 
une situation régulière étant une condition indispensable au rétablissement de l'ordre 
financier, il importe qu'elles puissent reconstituer leur encaisse en prévision du jour 
où elles reprendront leur service en espèces. Toutefois, comme ce jour est encore à 
échéance éloignée, le Ministre des finances se propose, au lieu de rembourser effec- 
tivement en or les sommes qui leur sont dues à ce titre , de convertir les engagements 
de l'Etat en obligations de l'emprunt qui doit être émis à l'étranger en vue de liquider 
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la situation. Les Banques conserveront ces obligations en portefeuille pour les aliéner 
à Tépocpe où la reconstitution de ia réserve naëtailicjue deviendra nécessaire. 

Cette combinaison ofl're un double avantage. D'une part, elle assure dès à présent 
le placement d'une partie notable du futur eŒ|>runt. En second lieu, elle permet, au 
moyen d'un arrangement conclu avec les banques , de leur céder ces obligations à des 
conditions moins onéreuses pour l'Etat que celles qui seront consenties aux souscrip- 
teurs ordinaires. Le Ministre des finances espère obtenir d'elles que l'intérêt actuelle- 
ment servi sur cette partie de la Dette ne soit pas sensiblement augmenté et reste fixé 
à une somme voisine de i,oild,o49 fr. 5i. 



DETTE EN DRACHMES-PAPIER. 

Aucune modification n'est à apporter au service de la Dette envers les héritiers du 
roi Othon et de l'emprunt patriotique à lots. 

Les empnmts en obligations amortissables et en rentes dont le capital est actuel- 
lemeitt réduit à 60,723,796 drachmes, ainsi que la Dette en bons du Trésor à 6 et 

« 

6 p. 0/0 dont le montant est de 1 8, 3 /i 5,36 2 dr. 2^, doivent, dans la pensée du 
Ministre, être unifiés au moyen d'un emprunt de conversion qui serait émis à l'inté- 
rieur et dont le service, amortissement compris, serait limité à 3,900,000 drachmes; 
ce qui représente, par rapport à l'intérêt et à l'amortissement çictuels, une économie de 
près de /i 00,000 drachmes. Après cette nouvelle réduction, le service des emprunts 
intérieurs se trouvera ramené à un peu plus de 00 p. 0/0 de l'intérêt et de l'amortis- 
sement contractuels et le traitement de la Dette en drachmes-papier pourra , si on 
tient compte de tous les éléments (^^, être considéré comme à peu près équivalent à 
celui des ancien^ emprunts en or. 

Quant à Ja Dette de 7 4 millions de drachmes contractée auprès des Banques 
d'émission en vertu des lois du cours forcé et à la Dette de 2 o millions de drachmes 
résultant des coupures de 1 et de 2 drachmes mises en circulation par l'Etat *sous la 
garantie des mêmes banques, elles seront successivement amorties au moyen de 
rachats annuels qui commenceront à partir de Tannée 1900 et ne devront pas être 
inférieurs à 2 millions de drachmes par an. 

La Commission, d'accord avec le Ministre des finances, espère que par ce moyen, 



^^^ Il y a lieu, en effet, de considérer : 

1" que les rédactions subies par la Dette intérieure sont pour la plupart bien antérieures à 1894 ; 

2** qu'elle est payable en une monnaie dont la valeur est essentiellement variable; 

3* que son marché est extrêmement limité et n'offre pas les facilités de négociation qui existent pour 
les titres cotés dans les grandes bourses ; 

4* que son amortissement doit être très lent ; 

5° que les porteurs des nouvelles obligations n*auront à participer ni aux plus-values d'impôts, ni aux 
économies sur le change. 

Enfm il convient d'ajouter que la plus grande partie des titres de la Dette intérieure appartient soit aux 
Banques d'émission , soit aux communes et établissements publics. 




— 23 — 

la Grèce s'acheminera' graduellement et sans secousses violentes vers Tabolition du 
cours forcé. 

Le chiffre annuel de 2 millions de drachmes n'est d'ailleurs ^'un minimum. Ce 
chiffre sera accru s'il existe des ressources di^onihles suffisantes et si la situation 
générale du pays permet d'opérer un amortiâsement plus élevé sai^ délenniiier une 
dépression trop brusque du change. 

De plus, le Ministre des finances prévoit que les besoins nouveaux résultant du dé- 
veloppement économique de la nation absorberont peu à peu une partie de l'excé- 
dent actuel de la circulation fiduciaire et que l'écpiilibre pourra ainsi se rétablir nor- 
malement avant que la Dette de 9 4 millions de drachmes ait été totalement amortie. 

Il a été reconnu, d'un commun accord, que les rachats annuels pourraient prendre 
fin, avec l'assentiment du Contrôle international, lorsque cette dette aura été réduite 
à 4o millions de drachmes. 

Restent les 4o,i5o,ooo drachmes, ou 26 millions de francs en nombre rond, 
représentant le déficit non couvert de l'exercice 1897. Cette somme devra nécessai- 
rement être comprise dans l'emprunt 'extérieur, dit emprunt économique ,^ destiné à 
liquider l'ensemble de la situation financière. 



n. — Nouvel emprunt à contracter. 

Le nouvel emprunt à contracter par la Grèce doit se déc omposer en deux parties : 
L'une , destinée au payement de Tindemnité de guerre ; 
L'autre, ayant pour objet la liquidation de ïa situation financière. 

i° Emprunt pour l'indemnité de guerre. 

Les Préliminaires de paix ont fixé à 1$ millions de Livres turques, soit 392 millions 
de francs le montant de l'indemnité de guerre que la Grèce doit payer à la Turquie. 

D'un autre côté, le Traité définitif de paix a fixé à 100,000 Livres tiircpies, soit à 
2, 3 00, 000 fi'ancs, le maximum des indemnités à la charge de la Grèce pour dom- 
mages causés aux propriétés privées. 

Le total du premier emprunt s'élèverait ainsi à 95 millions de francs en nombre 
rond. 

5^ Emprunt économique. 

Le produit de cet emprunt devra être employé : 

en premier Heu, à solder le déficit non couvert de l'exercice 1897, évalué ci- 
dessus à environ 26,000,000^ 

en second lieu , à convertir la dette flottante en or, en vue de res- 
tituer aux Banques d'émission le montant en capital de leurs 
réserves métalliques. D'après la combinaison proposée par le 
Ministre des finances, il suffira probablement, pour arriver à ce 
résultat, d'emprunter une somme effective en francs d'environ . . . 2 6, 5 00, 000 

A reporter 52,5oo,ooo' 
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Report 52,500,000*^ 

A ces deux chiflfrès, il convient d'ajouter les payements que le 
Gouvernement hellénique devra eflFectuer en 1898 aux porteiu^ 
de l'ancienne Dette extérieure , conformément aux dispositions du 
règlement relatif à cette Dette, soit environ 2,600,000 

« 

Le total de l'emprunt économique serait ainsi de 5 5, 000, 000 

Il convient d'observer que sur ce chiffre 26,600,000 

ont déjà leur placement assuré dans les Banques d'émission. 

Il suffirait donc d'emprunter à l'étranger une somme effective de 28,600,000 

qui, avec les 96,000,000 

nécessaires pour les payements à faire à la Turquie, formerait 

un total de . ' 126,600,000 

à emprunter immédiatement. 

Mais il faut, en outre, prévoir, pour les années 1 898 et suivantes, des déficits dont 
le total, ainsi qu'on va le voir, poiura s'élever jusqu'à 3o millions de drachmes ou 
20 millions de francs. 

La Conunission a pensé que cette somme devrait être successivement réalisée , au 
fin: et à mesure des besoins, au moyen d'empnmts, soit en or, soit en drachmes-pa- 
pier, pom: lesquels le Gouvernement hellénique aurait à obtenir l'adhésion du Con- 
trôle international. 

Le service annuel des emprunts qui viennent d'être énumérés doit dépendre à la 
fois des conditions qui seront exigées par les prêteurs et de la direction que suivra 
le cours du change (^'. 

' Pour donner une idée de l'influence qu'exerceront ces deux éléments , la Commis- 
sion a dressé les tableaux ci-après qui font ressortir les résultats probables des exer- 
cices 1898 à 1906 suivant que le taux effectif d'émission sera de 6, 4 1/3 ouAp- 0/0 
et que le co\u:s moyen du change sera de i65, 160 ou 166. 



^*) On trouvera dans les annexes du présent rapport une note sur le coura forcé et Tagio, dans laquelle 
sont analysées les causes des fluctuations du change. Cette note est due à la plume de M. le Coorniandeur 
Bodio, Délégué d*Italie. 
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TAUX DE 5 P. 0/0. 

soit avec ramortissement en 76 ans, 5,132 p. 0/0. 



VALEUR 

dD 
CBAROI. 



ANNEES. 



165 p. 0/0.. 



1898, 

«899 
1900 

1901 

190» 

1903 



100 p. 0/0..^ 



1898, 
1899 

1900 
1901, 
190a. 
1903. 



f «898 

«899 



1900 



155 p. 0/0. . ( '' 

190a 

1903 



I 



Total . . . 



• ••••• 



Total .... 



TOTAI 



DEPENSES 



D*A0HISII8T«ATI0II. 



65,501,326 
64.051,326 
63,851,326 
64,151,326 
64,451,326 
64,751,320 



386,757,956 



65,501,326 
64,1)51,326 
63,851,320 
64,151,326 
64,451,320 
64,751,326 



380,757,956 



65,501,326 
64.051,326 
63,851,320 
04,151,326 
64.451,326 
64,751,326 



386,757,950 



SERVICE 



OB LA DBTTB. 



27,417,925 

34,688.172 

(•) 
37,319,546 

37,773,007 

{») 
36,876,328 

(«) 
37,034,922 



211,109,900 



27,038.800 
34,138,943 
36,746,496 

37,171,160 

(») 
36,244,333 

{«) 
36,365,015 



207,704,747 



26,222,175 
33,140,989 
35,701,979 

(c) 

30,074,233 

35,092,357 

(«) 
35,136,482 



201,308,215 



TOTAL 



D>S CBAlIfilt. 



92,919,251 
98,739,498 
101,170,872 
101,924,333 
101.327,654 
101.786,248 

597,867,856 



92.540,120 
98,190,269 
100,597,822 
101,322,486 
100,695,659 
101,116,341 



594,462,703 



91,723,501 
97,192,315 
99.553,305 
1 00,225,559 
99,543,683 
99,887,808 



588,126,171 



RECETTES 



OKDIIIAIIIBS. 



85,556,500 
89,639,640 
92,598,780 

95,557.920 

{') 
98,103,504 

(') 
99,750,050 



561,206,400 



85,556,500 
89,039,640 
*92,598;780 

95,')57,920 

(') 
98,103,504 

(') 
99,750,056 



561,206,400 



85,556,500 
89,639,640 
92,598,780 
95,557,920 
98,103,504 
99,750,056 



561,206,4p0 



DEFICIT. 



7,362,751 
9,099,858 
8,572,092 
6,366,413 
3,224,150 
2,036,192 



36,661,456 



6,983,626 
8,550,629 
7,999,042 
5,764,566 
2,592,155 
1,366,285 

33,256,303 



6,167,001 
7,552,075 
0,954,525 
4,667.639 
1,440,179 
187,';52 



26.919.771 



(a) L'tnnie 1898 n'aora à supporter qae la moitié environ dot ehargos normalef da noavcl emprunt. 
(•) ConuBeaeeoient dn retrait des billets k eoars forcé à reison de a miUions par an au minimnai. 

(c) Fin des rembearseosents dns anx anciens créanciers snr les 70 p. 0/0 d'intérêts non payés depuis le 1*' avril 1894. 

(d) Fin des rcmbonraements spéciavx dus anx porteurs de l'emprant A p. 0/0 1887. 

(■) AosortUeement porté de 1 h s p. 0/0 de l'intérêt orifinei des anciens emprunts en or. 

(r) Dédactien faite dans 1er secettes de la part revenant aai anciens créanciers dans les plns-valnes d'impôts. 



EXCEDENT. 



Arrangement financier. 
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TAUX DE 4 1/2 P. O/O. 

soit avec l'amortissement en 78 ans, 4,672 p. 0/0. 



VALEUR 

aUUQM. 



ANNEES. 



10^0 



1899 



165 p. 0/0.. 



1900. 
1901. 
1902. 
1903. 



DEPENSES 



D'AMUHItTKATIOa. 



Total .... 



/ i«98- 



65.501,326 
64,051,326 
63.851,326 
6'A, 151,326 
64,451,326 
64.751,326 



386,757,956 



65,501.320 



1899 64,051.326 



1900 



160 p. 0/0. . < 



1901 



190a 
1903 



Total .... 



1898 

1899 



155 p. 0/0..^ 



1900 



1901 



190a 
1903 



•..«>.. 



I 



Total .... 



63,851,326 
64,151,326 
64,451,326 
64,751.326 



386,757,956 



65.501.326 
64,051,326 
63.851,326 
64.151,326 
6M5 1,326 
64,751,326 



386,757.956 



SERVICE 



01 LÀ DBTTI. 



(A) 

26,943.550 

33,715,086 

{») 
36,278,463 

(c) 

36,644,228 

35,662.503 

(■) 
35,744,315 



204,988,145 



(A) 

26,578,800 

33,195,815 

(») 
35,738,542 

36,079,565 

(») 
35.072,037 

(«) 
35,120.615 



201,785.374 



(A) 
25,776,550 

32,228,825 

34,730,222 

(c) 

35,025,101 

(«) 
33,969,346 

(«) 
33,948,743 



195,678.787 



TOTAL 



DBS CIA««II. 



92,444,876 
97,766,412 
100,129,789 
100,795,554 
100,113,829 
100,495,6 'il 



591,746,101 



92,080,126 
97,247.141 
99,589,808 
100,230.891 
99,523.363 
99,871,941 



588,543,330 



91,277,876 
96,280.151 
98,581,548 
99,176,427 
98,420,672 
98,700,069 



582,436,743 



RECETTES 



OKDniAlUt. 



85,556.500 
89,639,640 
92,598,780 
95,557,920 
98.103l!504 
99,750,056 



561.206,400 



85.556,500 
89,639.640 
92,598,780 

95,557,920 

(') 
98,103,504 

(') 
99,750,056 



561.206,400 



85,556,500 
89,639,640 
92.598,780 
95,557.920 

98.103.504 

(') 
99,750,056 



561,206.400 



DEFICIT. 



0,888.376 
8,126,772 
7,531.009 
5,237,634 
2,010.325 
745.585 



30,539,701 



6,523,620 
7,607,501 
6,991,088 
4,672,971 
1,419,859 
121.885 



27,336.930 



5.721.376 
6.640.511 
5.982.768 
3.618,507 
317.168 



22.280,330 



EXCEDENT. 



1,049,987 



1 .049,987 



(a) L'tnaée 1898 n'aura à «apporter qve la moitié environ dot charges normales dn ao«T«l «npraat. 

(b) Gommeneemcnt du retrait des billets à court foro^ à raison de s millions par an au minianm. 

(c) Fin des remboursements dut aux anciens créaoriera «or Ifs 70 p. 0/0 d'int^r^s non payés depuis le i" avril 189^. 

(d) Fin dei remboursement* spéciaux dus sn& porteurs de l'emprunt i p. 0/0 1887. 

(■) Amortissement porté de 1 à 1 p. 0/0 de l'intérlt originel des anciens emprunts en or. 

(r) Déduction faîte dans les recettes de la part revenant au anciens créeneiers dans les plus-values d'impôts. 
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TAUX DE 4 P. 0/0. 

soit avec ramortissement en 76 ans, 4,223 p. 0/0. 



VALEUR 
do 


ANNÉES. 


DÉPENSES 

DMDHIXIS-nUtlOll. 


SERVICE 

DB LA DITTB. 


TOTAL 

f 

Die CIABOIS. 


RECETTES 
oKùnunn». 


DÉFICIT. 


EXCÉDENT. 


t 


1808 


• 65,501,326 
64,051,326 
63,851,326 
64,151,326 
64,451,326 
64,751.326 


26,480,518 

32,767,374 

>J ' .. 
35,270,845 

35,560.172 

34,505,615 

(■) 
34,523,837 


91,981,844 
96,818,700 
99,122,172 
99,711,498 
98,956,941 
99,275,163 


85,556,500 
89,639,640 
92,598,780 

95,557,920 

(') 
98,103,504 

(') 
99,750,056 


6,425,344 
7,179,060 
6,523,392 
4,153,578 
853,437 



// 
v 

H 
II 

M 

474,893 




i8qq 




■"yy 

lOOO 


165 p. 0/0. .< 


«901 

1002 




1 Qo3 


y**" 


Total .... 

i 


386,757,956 


199,108,362 


585,866,318 

• 


561,206,400 


25,134,811 


474,893 


\ 


1808 


65,501,326 
64\05 1,326 
63,851,326 
64,151,326 
64,451,326 
64,751,326 


26,129,800 
32,277,281 
34,763,000 
35,031,255 

33,954,807 

(») 
33,944,314 


91,631,126 
96,328,607 
98,614,326 
99,182,581 
98,406,133 
98,695,640 


85,556,500 
89,639,640 
92,598,780 

95,557,920 

(') 
98,103,504 

(') 
99,750,056 


6,074,626 
6,688,967 
6,015,546 
3,624,661 
302,629 
// 


t 
a 

If 

1.054,416 




"y 

1800 




^yy 

1 000 




y^** 

IQOI 


160 p. 0/0. . i 


1Q02 




y*' 

iQo3 






Total .... 


386,757,956 


196,100,457 


582,858.413 


561,206,400 


22,706,429 


1,054,410 


155 p. 0/0. . \ 


1808 


65,501,326 
64,05 1 ,326 
63,851,326 
64,151,326 
64,451,326 
64,751,326 


25,341,580 
31,340,449 
33,789,743 
34,017,666 

32,899,265 

(«) 
32,841,897 


90.842,906 
95,391,775 ^ 
97,641,069 
• 98,168,992 
97,350,591 
97,593,223 


85,556,500 
89,639,640 
92.598,780 
95,557,920 

{r) 

98,103,504 
99,750,056 


5,286,406 
5.752,135 
5,042,289 
2,611,072 
g 

M 


a 
a 
a 
n 
752,913 
2,156,833 


"^y" 

1800 


'^yy 

1000 


1001 


iQoa 


*y"* 

1 oo3 


Total .... 


386,757.956 


190,230,600 


576,988,556 


561,206,400 


18,691,902 


2.909,746 


(a) L'année 1898 D*B«ra a rapporter que la moitié environ dei chargea normalea du nouvel emprunt. 

(•) Commencement dn retrait des billets h eonn forc4 à raison de 9 miUîons par an an minimum. 

(c) Fin des remboursements dus ans anciens eréanâers sur les 70 p. 0/0 d'intér4ts non payis depuis le 1*' avril iSgi. 

(0) Fin des remboursements spéciaux dns aux porteurs de l'emprunt i p. 0/0 1887. 

(1) Amortissement porti de 1 à a p. 0/0 de Tintérét originel des anciens emprunts en or. 

(r] Déduction faite dans les recettes de la part revenant aux anciens créanciers dans les pluS'Valnea d'impôts. 
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Les dispositions précédemment exposées ont pris place dans ie projet de loi sur 
l'organisation du Contrôle, où elles font lobjet des chapitres III et VIII relatifs: 

l'un à la Dette publique en or, 

l'autre à la Dette publique en drachmes-papier. 

Ce dernier chapitre contient, en. outre, deux prescriptions dont l'insertion a paru 
nécessaire en vue de garantir l'avenir. 

La première a pour objet de limiter à i o millions de drachmes la somme que le 
Gouvernement sera autorisé à réaliser au moyen de bons du Trésor en dehors de 
l'assentiment de la Conmiission internationale. 

La seconde interdit toute nouvelle émission de monnaie fiduciaire pour le compte 
du Gouvernement tant que la dette actuelle du cours forcé ne sera pas entièrement 
amortie. • ♦ 
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V 



TROISIÈME PARTIE. 



ORGANISATION DU CONTRÔLE INTERNATIONAL. 



Aux termes de larticle II des Préliminaires de paix, ie Contrôle international doit 
être confié à une Commission siégeant à Athènes et composée des représentants des 
Puissances médiatrices, à raison d un membre nommé par chaque Puissance. 

Avant de régler dans ses détails le fonctionnement de cette Commission, deux ques- 
tions préjudicielles étaient à résoudre. Il fallait déterminer : 

d'une part, les emprunts dont le service devait être placé sous la garantie du 
Contrôle ; 

d autre part, la nature et le montant des revenus qui devaient être affectés au ser- 
vice de ces emprunts. 

A la vérité, larticle II des Préliminaires de paix n'établit pas de distinction entre 
les différentes parties de la Dette du Royaume. Il porte que le contrôle de la Com- 
mission internationale devra s'exercer sur la perception et l'emploi de revenus sufiR- 
sant au service de l'emprunt pour l'indenmité de guerre et des autres dettes nationales. 
Mais il est évident que les signataires des préliminaires , en insérant cette clause , ont 
eu surtout en vue le service de la dette extérieure. 

D'un autre côté, on a vu que la dépense annuelle correspondant à l'ensemble de 
la Dette hellénique peut atteindre jusqu'à 87 millions de drachmes, si on y englobe 
les 2 millions qui doivent être affectés, à partir de 1 900 , au rachat des billets à cours 
forcé. Or, si le contrôle avait dû s'étendre à l'intégralité de cette dette, comme il 
est nécessaire que le produit des revenus affectés présente une marge suffisante pour 
faire face à toutes les éventualités, la Commission aurait été conduite à placer sous la 
surveillance du Contrôle près de la moitié des recettes du Royaume ; et il en serait 
résulté une gêne des pius sérieuses pour le service de la Trésorerie , puisque le Gou- 
vernement aurait dû attendre pour solder une partie de ses dépenses administra- 
tives que le Contrôle international lui eût restitué ses excédents disponibles. 

Dans cette situation, la Commission a cru devoir se rallier à une combinaison 
dont l'idée lui a été suggérée par le Ministre des finances. 
Elle consiste : 

à déterminer les revenus affectés de manière à ce que l'ensemble de leurs produits 
dépasse légèrement la somme nécessaire pour le service total de la Dette ; 

à désigner, en outre, des revenus supplémentaires dont l'affectation ne devien- 
drait effective qu'en cas d'insuffisance des produits primitivement engagés; 

à ne placer sous le contrôle direct de la Commission internationale que le service 
des dettes en or ; 
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à établir, au profit des porteurs de la Dette intérîeui'e, sur le solde restant à la 
disposition du Contrôle après acquittement du service des emprunts en or, un droit 
de préférence qui serait exercé dans Tordre ci-après : 

1** Dette envers les liéri tiers du roi Othon et emprunt patrioticpie; 

2° Emprunts qui pourraient être émis en billets de banque, conformément à ce 
qui a été dit plus haut, à TefFet de couvrir les déficits budgétaires de 1898 et des 
années suivantes ; 

3*^ Service des obligations unifiées destinées à remplacer la Dette actuelle et inté- 
rêts dus aux Banques d'émission à raison des emprunts du cours forcé; 

4° Versement annuel à affecter, à partir de 1900, au rachat des billets de banque 
en circulation pour le compte de TEtat. 

Dans ces conditions, il suffisait d'affecter au service de la Dette un ensemble de 
revenus formant un produit annuel d'environ 37 millions de drachmes. 

> 

Si. — Revenus affectés au service de la Dette. 

Les monopoles, les droits sur le tabac et les droits de timbre étaient en quelque 
sorte désignés d'avance au choix de la Commission, puisque le projet de Paris propo- 
sait de les affecter au service des anciens empinints et d'attribuer aux créanciers une 
part de leurs plus-values. 

Le produit moyen des monopoles a été évalué par la Com- 
mission à * i2,3oo,ooo dr. 

Celui des droits sur le tabac à 6,600,000 

Quant aux droits de timbre, leur produit total est de 
i 2 millions de drachmes ; mais , en vue de faciliter le contrôle , 
la Conmiission a été d'avis, ainsi qu'on le verra plus loin, de 
restreindre l'affectation à certaines catégories de droits dont le 
produit est de 1 0,000,000 



Soit, ensemble. 28,900,000 



Pour parfaire la différence , le Ministre des finances a proposé d'engager les droits 
d'entrée perçus par la douane du Pirée, dont la moyenne pour les trois dernières 
années ressort à près de 1 2 millions de drachmes. La Commission a adhéré à cette 
proposition; mais, pour tenir compte des variations qui ont lieu d'une année à l'autre 
dans le revenu des douanes et des diminutions de tarifs qui pourraient être la con- 
séquence de la conclusion de nouveaux traités de commerce, la Commission a été 
d'avis que l'évaluation de ce produit devait être ramenée à 10,700,000 drachmes. 

L'ensemble des impôts affectés s'élèverait ainsi au chiffi^e brut de : 

28,900,000 + 10,700,000 drachmes = 39,600,000 drachmes. 
Bien qu'en principe le Gouvernement doive conserver directement à sa charge les 

m 

frais de perception de ces impôts, la Commission a jugé utile, dans l'intérêt du con- 
trôle, d'autoriser le prélèvement sur leur produit brut, d'un certain nombre de dé- 
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penses dont rénnméralion est donnée plus loin et dont le montant peut être évalué à 
environ 2,600,000 drachmes. 

Le produit des revenus affectés serait ainsi ramené exactement au chiffre indiqué 
ci-dessusde 87 millions de draclimes. 

Pour les affectations supplémentaires destinées à faire face à la diminution éven- 
tuelle des produits primitivement engagés, le Ministre des fmances a proposé les 
droits d'entrée perçus par différentes douanes, savoir : 

Laurium Produit évalué à i,5oo,ooo dr. 

Patras ....... Produit évalué à 2,^00,000 

Volo . .^. Produit évalué à 1,700,000 

Corfou Produit évalué à 1 ,600,000 



Soit, ensemble 7,200,000 



Ces affectations ne deviendraient effectives que si, pendant deux semestres consé- 
cutifs, le produit des revenus précédemment affectés n'avait pas atteint 85 p. 0/0 
des évaluations fixées par la loi. Elles seraient applicables successivement et jusqu'à 
concurrence de la somme nécessaire pour parfaire le montant de ces évaluations. 
Leur effet serait de nouveau suspendu, si le total prévu avait été atteint pendant deux 

années consécutives par le produit des affectations antérieures. 

t 

Les dispositions relatives à la désignation des revenus affectés font l'objet des 
articles 11 et 1 2 du projet de loi. 

Les affectations prévues par les contrats organiques des anciens emprunts sont 
supprimées par l'effet de l'article 89 portant abrogation de toutes les dispositions 
antérieures en contradiction avec les articles de la nouvelle loi. 

L'article 1 1 spécifie que les plus-values attribuées partiellement aux créanciers en 
vertu du règlement de l'ancienne Dette seront calculées exclusivement sur les pro- 
duits des monopoles, du tabac et du timbre et qu'elles ne comprendront pas les aug- 
mentations qui pourraient être le résultat d'un relèvement des tarifs. 

Il était nécessaire de préserver le revenu des Impôts affectés contre les atteintes 
qu'il pourrait subir par l'effet de réductions de tarifs ou d'augmentations mal con- 
çues dont le résultat serait de restreindre la matière imposable. A cet effet, il a été 
inséré dans l'article 89 du projet de loi une disposition portant que les lois et règle- 
ments relatifs à l'assiette et aux tarifs des impôts affectés ne pourront être modifiés 
qu'avec l'assentiment de la Commission internationale. 

Cette prescription n'aurait pu être étendue aux tarifs de douane sans porter 
atteinte à la liberté qui doit être laissée à la Grèce dans le rè^ement de ses relations 
commerciales avec les autres Pays. Aussi la Commission s'est-elle bornée à spécifier 
que, dans le cas où les modifications apportées au tarif des droits d'importation 
abaisseraient le produit des douanes affectées^au-dessous des évaluations fixées par 
les articles 11 et 1 2 , le Gouvernement hellénique serait tenu , sur la demande de la 
Commission internationale, d'affecter au service de la Dette des revenus supplémen- 
taires suffisants pour compenser cette diminution. 
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Enfin la Commission a pensé que les âflFectations prévues par la loi ne devraient 
être maintenues qu autant qu^elles resteraient nécessaires à la garantie des dettes 
visées par la loi. Aussi propose-t-elle de confier à la Commission internationale le 
soin de provoquer auprès des Puissances la re vision des articles i i et i 2 , dans le 
cas où le rendement normal des impôts affectés lui paraîtrait excéder les sommes 
nécessaires au service de la Dette. Elle espère que cette disposition aura pour effet 
d'encourager le Gouvernement hellénique dans ses efforts pour développer le revenu 
de ces impôts. Dans tous les cas où le produit des impôts affectés n'atteindrait pas, 
vingt jours avant l'échéance , la somme nécessaire pour assurer le service de la Dette , 
le Gouvernement serait obligé de verser immédiatement la différence. 



S 2. — Mode de perception des revenus affectés. 

« 

Les revenus dont la Commission propose l'affectation, d'accord avec le Gouverne- 
ment hellénique, offrent l'avantage d'être d'une perception facile et de se prêter mieux 
que d'autres à l'exercice du contrôle. 

Les monopoles établis sur le sel, le pétrole, les allumettes, les cartes à jouer, le 
papier à cigarettes et l'émeri de Naxos sont administrés par une société anonyme 
hellénique sous la raison sociale de Société de régie des Monopoles de Grèce. 
. Créée en vertu de la loi du 2 8 mai 1887 qui a autorisé l'émission de l'emprunt 
4 p. 0/0 de i35 millions, cette Société était destinée à assurer l'efficacité du gage 
constitué par le Gouvernement hellénique au profit des souscripteurs de cet empinint. 

On ne saurait méconnaître les services que son administration intelligente et pra- 
tique a rendus à l'Etat, en développant dans des proportions notables la vente des ar- 
ticles du monopole, et au public, en uniformisant le prix de ces articles et en les 
mettant à la disposition de tous juscjue dans les localités les moins accessibles. Ses 
transports annuels n'exigent pas moins de 20,000 à 2 5, 000 affrètements de navires 
et de 3oo,ooo voyages de bêtes de somme. 

Si, malgré ses protestations, elle a été impuissante en 1893 à préserver des at- 
teintes du Gouvernement hellénique le gage dont l'administration lui était confiée, il 
faut reconnaître cpi'elle n'avait pas le moyen de résister aux injonctions cpii lui étaient 
adressées en conformité d'une loi de l'Etat. 

Pour prévenir le retour de semblables éventualités , la Commission a pensé ([u'il 
convenait d'entourer son fonctionnement de garanties plus solides , de la placer soas 
la surveillance directe de la Commission internationale et d'en faire en quelque sorte 
l'instrument et l'organe du contrôle.. 

Ses statuts ont été soigneusement revisés , et une convention nouvelle détermine 
avec précision ses obligations tant vis-à-vis de la Commission internationale que vis- 
à-vis du Gouvernement hellénique. 

Son capital effectif, porté à 4 millions de francs, doit être divisé en deux parts 
égales dont l'une, constituée en titres de l'Etat hellénique payables en or, formera 
son cautionnement vis-à-vis de la Commission internationale ; dont l'autre , égaJement 
constituée en valeurs de l'Etat, servira de cautionnement au Gouvernement. 

Un membre de la Commission internationale désigné par elle aura le droit d'as- 
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sister aux séances du Conseil d administration et de rassemblée générale et la Com^ 
mission pourra opposer son veto à toute mesure qu'elle jugerait contraire à la loi ou 
préjudiciable aux intérêts qui lui sont confiés. 

La Conmiission pourra se faire représenter la comptabilité et la correspondance^ 

Ses membres, ainsi que les agents délégués par elle, auront le droit de se rendre 
dans les différents établissements, dépôts et agences de la Société pour en contrôle^ 
les opérations. 

La Commission intemationade agréera la nomination du Directeur et du Sous-Di- 
recteur : elle pourra exiger l'exclusion de tout employé dont le service aurait donné 
lieu à des sujets de plainte. 

Enfin les nouveaux statuts réduisent à ime période de trente années la durée du 
mandat confié à la Société et prennent soin de limiter les bénéfices de ses action- 
naires, déjà amoindris par l'augmentation du capital et par la suppression de la plus 
^ande partie des immunités dont elle jouissait antérietu*ement. Lorsque les bénéfices 
de son exploitation dépasseront 7 p. 0/0 du capital social, l'excédent devra être par- 
tagé entre elle et l'Etat. 

Les nouveaux statuts de la Société , ainsi que la Convention qui leur est annexée , 
sont soumis en même temps que le projet de loi sur le Contrôle à l'approbation des 
Puissances et ne pourront être modifiés qu'avec l'assentiment de la Commission in- 
ternationale. 

Moyennant ces garanties , la Commission a pensé , non seulement que la Société 
des Monopoles pouvait rester en possession de ses attributions actuelles, mieux pré- 
cisées et plus efficacement protégées , mais qu'elle pouvait encore , sous une nouvelle 
raison sociale, servir utilement d'mtermédiaire pour la perception des droits sur le 
tabac, des droits de timbre et des droits de douane donnés en affectation. 

La culture et la vente du tabac sont libres en Grèce. L'État s^est seulement réservé 
le droit exclusif du hàchage qui s'effectue dans ses fabriques moyennant divers droits 
qui s'élèvent ensemble à environ 5 drachmes 80 par ocque ( 1 ,280 grammes). 

Le payement de ces droits est constaté au moyen de banderoles livrées aux né- 
gociants contre argent comptant et apposées sur les boites ou paquets de tabac. 

Le monopole du papier à cigarettes forme en réalité im accessoire des droits perçus 
au hachage. Les négociants de tabac sont obligés d'acheter et de payer comptant, par 
ocque de tabac coupé , une quantité proportionnelle de papier à cigarettes qui leur 
est livrée par l'Etat dans les fabriques et qui doit être ou employée inmiédiatement 
à la confection de cigarettes, ou enfermée dans les boites ou paquets de tabac coupé. 
Cet impôt supplémentaire représente près de 2 drachmes par ocque. 

Dans le système proposé , la distribution des banderoles et du papier à cigarettes 
sera confiée à la Société qui les livrera contre payement comptant aux caissiers de 
l'Etat dans les localités pourvues de fabriques de tabac. 

L'affectation des droits de timbre doit être limitée au jH"oduit de la débite des pa- 
piers timbrés et des timbres mobiles , sous la réserve que ce mode de perception sera 
désormais étendu à certaines catégories d'actes aujourd'hui soumis au timbrage ex- 
traordinaire. 

Arrangement financier. * S 




La Société lirreiia sur pbce les papiers tunhrés et timln'es mobîies aux caîmere de 
rÉtat qui feront 1 aranee de l&ar fnoixtaiil et les reveinlroiit aux officiers minûténels 

et autres dépositaires autorisés. 

Enfin dans les douanes dont les produits sont affectés au service de la Dette, les 
quittances de droits devront être revêtues de timbres spéciaux qui seront vendus sur 
place aux importateurs par les agents de la Société. 

Les banderoles et les divers timbres dont il vient d'être parlé seront placés sous 
la garde de la Commission internationale jusc[u'à leur livraison à la Société qui de- 
viendra, à partir de ce moment, comptable de leur valeur. 

Leur type ainsi que leur mode de confection seront déterminés par la Com- 
nûssion internationale, de concert avec le Gouvernement. 

Les frais de fabrication seront prélevés sur le produit des revenus affectés. 

Il en sera de même pour les frais d'acbat des allumettes « des cartes à jouer et du 
papier à cigarettes. Il a été reconnu en effet que , pour assurer la bonne qualité de 
ces produits, il y aurait avantage à ce que les marchés relatifs à leur acquisition fus- 
sent conclus avec le concours de la Commission internationale. 

Enfin, il était naturel que la Société pût retenir sur les sommes encaissées par ses 
soins les commissions qui lui seront allouées en vertu de la convention conclue entre 
elle et le Gouvernement. 



une 



Les règles de perception qui viennent d^étre exposées seront garanties par 
série de sanctions qui font l'objet d'un chapitre spécial du projet de loi. 

Le systënxe qu'ailes éUhU^&ent permet d'éviter la coasbtution coûteuse d'une 
administration autonome qui aurait fonctionné parallèlement avec les administrations 
de l'État et dont la présence dans le pays aurait été de nature à éveiller des suscepti- 
bilités et à faire naître des conflits. L'intérêt que trouvera la Société à développer les 
recfîttes dont la perception lui est confiée a paru de nature k offrir des garanties plus 
sérieuses que l'action directe de la Commission internationale sur un personnel 
spécial qu'elle aurait dû recruter en grande partie dans le pays et sur lequel il lui eût 
$té difficile, même avec la discipline la plus sévère, d'exercer une autorité complète. 

$ 3. — Emploi du produit des revenus affectés. 

Les sommes provenant des revenus affectés étant centralisées dans la caisse de la 
Société , il fallait déterminer le mode d'après lequel elle» seraient converties en or pu 
çn traites sur l'étranger pour être transmises aux maisons chargées d'effectuer le ser- 
vice de la Dette* 

Il a paru que ce soin devait incomber directement à la Conmiission internationale. 
A cet eflFet , il est prescrit à la Société de lui remettre au moins ime fois par semaine 
le 0U>ntant total de ses encaisaemenia* La Commission pourra, si dlle le juge con- 
venable, conserver ledépàt des sommes ainsi versées; mais dans la plupart des cas, 
elle trouvera avantage à le confier à la Banque nationale de Grèce qui n'aura à le 
conserver que pendant un court laps de temps. 
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En effet, les achats de papier sur Tétranger aeffeetueroat wa jour le jour, suivant 
les disponibilités du marché, et de manière à ce <|ue chaque versement soit employé 
dans les quinze jours de sa date. 

Ces achats auront lieu en vertu des ordres de la Commission internationale. 
Toutefois, le MSnistre des finances a demandé qu'elle s*adjoîgnît jpôur cette opération 
le concoiu's d'un délégué de la Banque nationale. Moyennant cette condition, la 
Banque deviendrait responsable du payement des traites toutes les fois que son dé- 
légué n am*ait pas fait d'o{^osition à leur achat; et, dans le ca& où elle aurait à donner 
son aval, la commission de banque qui lui serait allouée serait à la charge directe 
de l'Etat, à la différence des autres frais pour courtage, remise et transport qui 
seraient prélevés sur le produit des revenus affectés. 

Ces propositions, dont l'effet sera d'attacher aux effets ainsi acquis la garantie 
effective de la Banque et d'associer cet établissement, ainsi que le Gouvernement lui- 
même , à la responsabilité de la Commission internationale , étaient trop avantageuses 
pour n'être pas accueillies. 

Les sommes remises à l'étranger pourront être placées par les soins de la Com- 
mission jusqu'au jour où elles seront employées effectivement au service de la Dette. 
Les intérêts qu'elles produiront compenseront en tout ou en partie les commissions 
de banque allouées aux établissements chargés du payement de la Dette. 

Le service des intérêts et de l'amortissement s'effectuera sous la surveillance de la 
Conunission internationale qui procédera elle-même au rachat ou au tirage des titres 
à amortir. 

Une disposition spéciale porte qu'aucun impôt général ou spécial ne pourra être 
établi tant sur les intérêts et remboursements de dettes en or visées par le projet de 
loi que sur les sommes provenant des revenus affectés. 

Les sommes excédant le service de chacjue semestrialité des emprunts en or 
seront conservées par la Banque nationale pour être employées , dans l'ordre indiqué 
plus haut, au payement delà Dette intérieure. 

S 4. — '- Dispositions diverses. 

Le contentieux relatif à l'exercice du contrôle fait l'objet d'un chapitre spécial. Les 
différends entre le Gouvernement et la Conunission internationale seront réglés par 
voie d'arbitrage. Dans les cas où il y aura lieu de désigner un tiers-arbitre, cette dé- 
signation sera déférée au Président de la Confédération helvétique. 

Les réclamations que la Société de régie aurait à élever contre la Commission se- 
ront adressées au Gouremement qui devra se concerter i ce sujet avec la Conrunission. 
Dans le cas où l'accord ne parviendrait pas à s'établir, il serait fait application des 
rè^es relatives à l'arbitrage, et la Société serait représentée par le Gouvernement de- 
vant le tribunal arbitral. 

La Gonmiission internationale, en dehors des cas qui viennent d'être indiqués, 
pourra ester en justice devant les tribunaux helléniques ordinaires, et il a été reconnu, 
après entente avec le Ministre des finances, qu'elle ne pouvait être assujettie à l'obli- 
gation de donner caution. 

5. 
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Les actes d'exécution forcée sur les sommes ou valeurs placées sous le contrôle de 
la Conmiission sont interdits et ne pourront avoir d'efifet ni vis-à-vis d elle , ni vis-à-vis 
des tiers. 

Le chapitre II du projet de loi règle le fonctionnement de la Commission inter- 
nationale. 

Les dispositions qu'il contient déterminent notamment : 

Le mode de nomination des membres de la Conmiission. 

La nature et la durée des fonctions de Président, ainsi que la dévolution successive 
de ces fonctions. 

Les conditions exigées pour la validité^ des délibérations. 

Les frais d'administration de la Commission à prélever sur le produit des revenus 
affectés seront limités au maximum de 1 5 0,000 francs par an. Sur cette sonune, 
60,000 francs sont destinés à fournir une partie des émoluments attribués aux délé- 
gués, le reste devant incomber à leurs gouvernements respectifs. Cette prévision n'a 
été admise que sous réserve de la liberté d'action que chaque Puissance doit con- 
server à cet égard. 

La Conmiission nommera les employés dont elle aura besoin pour son service. Ces 
employés pourront acquérir des droits à une pension de retraite qui leur sera servie 
par le Gouvernement aux conditions édictées par les lois du Royaume. 

Un Commissaire Royd sera chargé de représenter le Gouvernement auprès de la 
Commission et servira d'intermédiaire entre elle et les autorités helléniques. 

Le chapitre X du projet est relatif au contrôle exercé par la Commission sur les 
services de l'Etat concourant à l'administration des revenus affectés. 
Ce contrôle s'exercera : 

par les vérifications qui seront effectuées dans les bureaux de perception et autres 
établissements par les membres de la Commission ou par des agents spéciaux nommés 
par elle, sous réserve de l'agrément du Gouvernement; 

par les inspections et surveillances spéciales que le Gouvernement ordonnera sur 
sa réquisition ; 

par la communication de rapports périodiques que les chefs de service lui adresse- 
ront par l'entremise du Gouvernement. 

D'autres dispositions du même chapitre déterminent les responsabilités qui, en 
cas de contravention aux dispositions de la loi, pourront être encourues, soit par les 
employés du Gouvernement, soit par la Société de régie et par ses agents. 

A la demande de la Commission internationale , le Gouvernement devra remplacer, 
dans les administrations dont il s'agit , les employés dont le service aurait donné lieu 
à des plaintes motivées. En outre , il ne pourra déplacer les agents des mêmes admi- 
nistrations qu'après avoir notifié à la Commission internationale les motifs de leur 
déplacement. 

Cette dernière disposition a pour but de soustraire les services placés sous la sur- 
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veiilance de la Coromission aux mouvements de personnel qui sont la conséquence 
ordinaire de tout changement dans la direction politique du pays. 

Le dernier chapitre est consacré aux dispositions générales. 

La loi de contrôle ne pourra être modifiée qu'avec Tas^entiment des Puissances. 

Elle entrera en vigueur à la date qui sera fixée pour rémission des emprunts à 
contracter immédiatement par la Grèce. 

Le règlement relatif à l'ancienne Dette sera mis en application à partir de la même 
époque. 

n en sera de même pour les nouveaux statuts de la Société et pour la convention 
qui leur est annexée. 



Conclusion. 

En résumé, la Conmiission s'est inspirée, dans son travail, des dispositions bien- 
veillantes qui animent les Puissances à l'endroit de la Grèce. En donnant satisfaction 
aux légitimes exigences des créanciers actuels , elle a tenu un large compte des diffi- 
cultés financières avec lesquelles le pays se trouve aux prises. En même temps , si elle 
a cherché à entourer la perception et l'emploi des revenus affectés au service de la 
dette de garanties propres à donner toute sécurité aux capitalistes , elle s'est efforcée 
déménager, dans la mesure du possible, Tindépendance de la nation et du Gouverne- 
ment helléniques. L'avenir dé la Grèce dépend désormais de sa sagesse. Si elle s'ap- 
plique dans le travail, le calme et la paix, à améliorer son administration, à développer 
ses ressources agricoles, à encourager son industrie naissante et à étendre ses rela- 
tions conmierciales; sa situation financière se rétablira rapidement; sa bienfaisante 
influence s'étendra peu à peu dans la sphère d'action qui lui est réservée et, aidée 
dans cette noble tâche par les sympathies des Puissances, elle parviendra, par ses 
courageux et patients efforts , à conquérir dans l'Orient de l'Europe la place que lui 
assignent les glorieux souvenirs de son passé. 

• Signé : Testa. 

SUZZARA. 

Dubois de l'Estang. 
E. F. G. Law. ^ 

L. BoDio. 
A. Smirnow, 

L'adjoint au Délégué d'AUemagne. 

Signé : W. Kaufmann. 
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SEANCE 



DU 31 DÉCEMBRE 1897/12 JANVIER 1898. 



Les Délégués se réunissent en présence de M. Streit, Ministre des finances , 
à Feffet d'arrêter définitivement, d'accord avec lui, le texte du projet de loi 
et du projet de règlement qui seront soumis à l'agrément des Puissances. 

Avant l'échange des signatures , M. le Ministre fait observer : 

1 ° Que d'après l'article 3 9 , paragraphe 1 ", la loi , ainsi que le règlement qui 
en fait partie intégrante , ne doivent entrer en vigueur qu'à la date de l'émis- 
sion des emprunts visés par les articles 7 et 10; que, d'un autre côté^ d'après 
l'article 2 du projet de règlement, le nouveau service des emprunts doit 
commencer à partir du 1*' avril 1898; qu'il doit être entendu que cette der- 
nière date a été insérée en vue de fixer les sommes qui devront être payées 
aux créanciers à partir de la mise à exécution du règlement; mais que les 
payements, d'après le règlement, ne commenceront effectivement qu'à 
l'époque fixée par l'article 89, paragraphe i*'*, du projet de loi. 

2° Que le projet d'arrangement de Paris de 1896 contenait une clause 
ainsi conçue : « Les porteurs de titres renoncent à se prévaloir des avantages et 
garanties spéciales qui découlent des contrats originaires des divers emprunts 
de la Dette hellénique extérieure ». Que, cette clause n'ayant pu, à raison de 
son caractère, être insérée dans un texte législatif , il doit être entendu que les 
dispositions relatives aux garanties spéciales des anciens emprunts doivent 
être considérées comme abrogées en vertu du second paragraphe de l'ar- 
ticle 39 du projet de loi. 

Les délégués reconnaissent d'un commun accord que ks observations de 
M. le Ministre sont entièrement conformes à la signification qu'ils attachent 
eux-mêmes aux deux paragraphes de l'article '6g. 

Les Délégués, Le Ministre des finances, 

Signé : Testa, Signé : Streit. 

SuzzÀRA. 

Dubois de l Estang. 
E. F. G. Law. 
L. BoDio. 
A. Smirnow. 

L'adjoint au Dâ^ué d* Allemagne , 

Signé : W. Kaufmann. 
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PROJET DE LOI SUR LE CONTRÔLE. 



Chapitre I. 

INSTITUTION DU CONTRÔLE INTERNATIONAL. 



ARTICLE PREMIKH. 



En conformité de l'article II des Préliminaires de la paix entre la Grèce et la Tur- 
quie signés à Constantinoplc le 6/18 septembre 1897 parles Puissances médiatrices 
et de larticle final déclarant exécutoires les clauses dudit acte, la perception et l'em- 
ploi de revenus suffisant au service de l'emprunt pour l'indemnité de guerre et des 
autres dettes nationales seront placés sous le contrôle absolu d'une Commission in- 
ternationale des représentants des Puissances médiatrices siégeant à Athènes. 

Cette Commission qui fonctionnera jusqu'à complète extinction des emprunts en 
or contractés à l'étranger depuis 1881, y compris les nouveaux emprunts prévus par 
la présente loi, sera composée de six membres, à raison d'un pour chacune des 
Puissances médiatrices. Chaque Puissance nommera son représentant dans les condi- 
tions déterminées par l'article 2 de la présente loi. 

Cette nomination sera commimiquée préalablement au Gouvernement hélléni([ue 
d'après les usages diplomaticpies. 

Le contrôle de cette Commission s'exercera dans les conditions déterminées par 
la présente loi sur tous les revenus de l'Etat qui seront affectés au service : 

a) de l'emprunt en or qui sera contracté pour le payement à la Turquie de l'in- 
demnité de guerre, fixée à 4 millions de livres turques, et des indemnités pour 
dommages privés évaluées par le Traité de paix à un maximum de 1 00,000 livres 
turques; 

b) de l'emprunt de i833 garanti pai' la France, la Grande-Bretagne et la Russie; 

c) des emprunts en or, consolidés ou amortissables, conchis par l'Etat hellénique 
à 1 étranger de 1881 ii 1898 inclusivement; 

dj des emprunts qui seront contractés en vue de pourvoir aux besoins mentionnés 
à l'article 10. 

Chapitre II. 

DE LA COMMISSION INTERNATIONALE DE CONTRÔLE. 



ART. 2. 



Les Délégués des Puissances jouiront des mêmes droits que le personnel des léga- 
tions accréditées en Grèce. 

Arrangement financier. 6 
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Le Président de la Commission sera chargé de la représenter tant auprès du Gou- 
vernement hellénique que vis4-vis des tiers. D signera en son nom les actes et la 
correspondance et veîHera à Texécution de ses décisions. . 

Les fonctions de Présideyat seront exercées à tour de rôle par chacun des membres 
de la Commission pendant une durée de six mois. 

Pendant la première année , les membres chargés des fonctions de Président seront 
élus par leurs collègues. La présidence sera ensuite successivement dévolue à chacun 
des membres de la Commission en suivant Tordre alphabétique des Puissances. 

Toutefois aucun membre ne pourra être investi de ces fonctions s'il ne fait pas 
partie de la Conmiission depuis une année au moins. • 

Les membres appelés par l'ordre de roulement pourront décliner la présidence. 

En cas d'empêchement du Président, ses fonctions seront exercées par un autre 
membre de la Commission. 

L'entrée en fonctions du Président ou de son remplaçant sera notifiée au Gouver- 
nement hellénique. 

ART. 3. 

Les décisions de la Commission internationale seront prises à la majorité absolue 
des voix. 

La présence d'au moins trois membres sera nécessaire pour rendre les délibéra- 
tions valables et les décisions exécutoires. Les membres absents ou empêchés pour- 
ront exprimer leur vote par écrit. 

Les décisions prises sans que tous les membres aient participé au vote pourront 
être revisées si deux membres en font la demande dans le délai d'un mois. La seconde 
délibération sera définitive. 

ART. 4- 

La Commission présentera au Gouvernement hellénique le compte semestriel de 
ses opérations; elle présentera également un rapport annuel qui sera rendu public par 
la voie de l'impression. 

Les frais d'administration de la Commission, fixés à un maximum de 1 5o,ooo fr. , 
y compris une somme de 6o«ooo francs à titre d'émoluments pour les six Délégués, 
seront prélevés sur le produit des revenus affectés. 

Ce maximum pourra être revisé tous les cinq ans par un accord entre les six Puis- 
sances et le Gouvernement hellénique. 

La Commission établira , avant le commencement de chaque année , le budget de 
ses dépenses d'administration qui sera notifié au Gouvernement hellénique. 

La Commission arrêtera son règlement intérieur et en donnera notification au 
Gouvernement hellénique. 

Le Gouvernement prendra les mesures nécessaires pour assurer la sécurité du local 
affecté aux réunions de la Conmiission et à l'installation de son service. 

ART. 5. 

La Commission nonmiera, sous la réserve spécifiée à l'articie 36 , les agents et em- 
ployés dont elle aura besoin pour son service. 
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Ces employés auront droit à des pensions de retraite cpii leur seront servies par le 
Gouvernement d'après les lois du Royaume , et ils seront assujettis aux retenues men- 
suelles prescrites par ces lois. 

Ces pensions ne pourront être liquidées sur des émoliunents supérieurs à 
5,000 drachmes par an. 

ART. 6. 

Un Commissaire Royal du Gouvernement sera nommé auprès de la Conunission et 
servira d'intermédiaire entre elle et les autorités helléniques. 

Ce Commissaire aura le grade et les appointements du Conunissaire Royal de la 
Cour des comptes. 

Chapitre HI. 

DE LA DETTE PUBLIQUE EN OR. 



\BT. 7. 

Le produit de l'emprunt pour Tt ndemnité de gueire et pour les indemnités auK 
particuliers mentionnées à l'article i ^' sera tenu intégralement à la <fisposition de la 
Commission internationale , qni i'empioiera «ox pay^nents à faire à la Tuixjuie pow 
compte et conformément aux indications du Gouvernement hellénique. 

Le reliquat sera mis à la disposition du Gouvernement pour recevoir l'emploi qui 
aura été arrêté de concert avec la Commiasion internationale. 

» 

Le service de cet emprunt s'effectuera conforménjent aux dispositions de la loi qui 
autorisera son émission avec l'assentiment des Puissances. 

ART. 8. 

Le service de l'emprunt de 1 833 continuera à s'effectuer conformément à la Note 
identique des Puissances garantes de cet emprunt en date du 28 décembre 1 864, de 
la réponse du Gouvernement hellénique en date du 15/27 janvier i865 et de l'ar- 
ticle n du Traité en date du 17/29 mars i864 entre ces mêmes Puissances et la 
Grèce. 

ART. g. 

Le service des emprunts : 

5 p. 0/0 1881; 

5 p. 0/0 i884; 

A p. 0/0 1887 (Monopoles); 

A p. 0/0 1889 (Rente); 

5 p. 0/0 1890 (Pirée-Larisse); 

5 p. 0/0 1893 (Funding-Loan); 

s'efiFectuera à l'avenir conformément aux dispositions du règlement annexé J la pré- 
sente loi. 
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ART. lO. 



Le Gouvernement hellénique réalisera au moyen d'un emprunt de 55 millions de 
francs effectifs en or les sommes nécessaires : 

i® pour couvrir le déficit de l'exercice 1897; 

2® pom* remboiu'ser ou convertir la dette flottante en orsVJevant à 3 1 ,375,093*^35^; 

3^ poui' subvenir aux payements à faire en 1898 aux porteurs de la dette actuelle 
en or, conformément aux articles i , 1 4 et 1 5 du règlement annexé à la présente 
loi. 

Les déficits de Tannée 1^98 et des années suivantes pourront également être cou- 
verts au moyen d'emprunts dont le maximum est fixé à 20 millions de francs effectifs 
en or et qui seront émis au fur et à mesiu'e des besoins avec l'assentiment de la 
Commission internationale. 

Le produit des emprunts prévus par le présent article sera tenu intégralement à la 
disposition de la Commission internationale , qui l'emploiera de concert avec le Gou- 
vernement hellénique d'après les indications ci-dessus. 

Le service de ces emprunts s'effectuera conformément aux dispositions de la loi 
qui autorisera l'émission du premier emprunt avec l'assentiment des Puissances et 
des lois qui autoriseront les émissions subséquentes avec l'assentiment de la Commis- 
sion internationale. 

« 

; 

Chapitre IV. 

DES REVENUS AFFECTÉS AL SERVICE DES EMPRUNTS EN OR. 



ART. 11. 

Sont affectés au service des emprunts visés par les articles 7 à 10 les produits 
bruts : 

1® des monopoles : sel, pétrole, allumettes, cartes à jouer, papier à cigarettes et 

émeri de Naxos, dont le rendement annuel est évalué à i2,3oo,ooo dr. 

2** des droits sur le tabac, dont le rendement annuel est 

évalué à 6,600,000 

3** des droits de timbre spécifiés par l'article 17, dont le 

rendement annuel est évalué à 1 0,000,000 

4° des droits d'importation perçus par la douane du Pirée, 

dont le rendement annuel est évalué à 1 0,700,000 

Total 39,600,000 dr. 
Seront prélevés sur ces produits bruts, en dehorsdes frais visés par les articles 4 et 2 5. 



I 



"* Les commissions allouées à la Société dont il sera parlé à l'article 1 4; 





— 45 — 

2** Les sommes payées par la même Société en exécution des marchés visés à Tar- 
ticle i5; 

3° Les frais de confection des papiers timbrés, timbres mobiles, timbres spéciaux, 
banderoles et estampilles dont il sera parié aux articles i 5 à 20. 

Les autres frais de perception des impôts et revenus affectés seront payés directe- 
ment par le Gouvernement hellénique. 

Les^plus-values qui, aux termes de larticle 6 du règlement annexé à la présente 
loi, doivent s'ajouter pour partie au service des emprunts visés à l'article 9 seront 
calculées exclusivement sur les produits : 

1^ des monopoles (y compris l'éme ri de Naxos); 

2** des droits sur le tabac; 

3^ des droits de timbre spécifiés par l'article 17. 
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Dans le cas où le tarif d un ou plusieurs de ces impôts, droits ou revenus viendrait 
à élre augmenté, le produit réel de cette augmentation serait arbitré par la Commis- 
sion internationale d'après des bases arrêtées d'avance avec le Gouvernement hellé- 
nique et il en serait fait déduction dans le calcul des plus-values. 



r ART. 12. 



Kn prévision du cas où, pendant deux semestres consécutifs, les sommes effective- 
ment versées à la Commission intemationade sur le produit total des revenus affectés 
en vertu de l'article précédent n'atteindraient pas 85 p. 0/0 de l'ensemble des évalua- 
tions fixées par le même article, le Gouvernement affecte dès à présent an service de 

la Dette les droits de douanes : 

» • 

1° de Laurium dont le produit brut est évalué à i,5oo,ooo dr. 

2** de Patras dont le produit brut est évalué à ''' 2,^00,000 

3° de Volo dont le produit brut est évalué à . . ; 1,700,000 

4° de Corfou dont le produit brut est évalué à 1 ,600,000 

Ces affectations supplémentaires seront applicables successivement et jusqu'à con- 
currence de la sonmie nécessaire pour parfaire le total des évaluations fixées par 
l'article précédent. Leur effet sera suspendu lorsque le total aura été de nouveau 
atteint pendant deux années consécutives par l'ensemble des revenus précédemment 
affectés d'après Tordre indiqué ci-dessus. 

ART. I 3. 

Si le produit des revenus affectés n'atteignait pas, vingt jours avant l'échéance, la 
somme nécessaire pour assurer le service des emprunts susvisés, le Gouvernement 
hellénique serait obligé de verser immédiatement la différence, en se conformant 
aux indications de la Commission internationale. 
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Chapitre V, 

MODE DE PERCEPTION DES REVENUS AFFECTÉS. 



ART. l4. 

La perception des droits et revenus visés par les articles 1 1 et 1 2 de la présente 
loi, y compris l'administration des monopoles de TÉtat actudlem^it existants, e.st 
confiée à une Société hellénique qui aura son siège à Athènes et sera placée sous le 
contrôle absolu de la Commission internationale. 

Les statuts de cette Société , ainsi que la convention qui sera conclue entre elle et 
le Gouvernement, en vue de régler l exécution du paragraphe précédent et de dé- 
terminer le montant des commissions et la nature des franchises qui seront accordées 
à la Société , seront sanctionnés par décret Royal après avoir été agréés par les Puis- 
sances. 

Ces statuts et cette convention ne pourront être modifiés qu'avec Tassentiment 
de la Commission internationale. 

En cas de non exécution soit des statuts , soit de la convention susmentionnés , ou 
de contravention aux dispositions de la présente loi, fapprobation des statuts devra 
être révoquée si la Commission internationale en fait la demande. 

La révocation pourra également être prononcée, dans les mêmes cas, sur fini- 
tiative du Gouvernement , avec l'assentiment de la Commission. 

Eo cas de dissolution de la Société ou à l'expiration de son mandat, la Commission 
internationale s'entendra avec le Gouvernement sur son remplacement par une autre 
Société ou sur l'adoption d'un mode différent de perception et prendra immé- 
diatement les mesures d'urgence nécessaires pour sauvegarder les droits et les intérêts 
qui lui sont confiés. 

ART. l5. 

Les monopoles étahlis sur le sel , le pétrole , les allumettes , les cartes à jouer, le 
papier à cigarettes et l'émeri de Naxos , continueront à être régis par les lois en vi- 
gueur et les décrets Royaux émis pour leur exécution , en tant que ces lois et décrets 
ne sont pas modifiés par la présente loi et les décrets à émettre pour son exécution. 

Les marchés et commandes pour l'achat du pétrole seront notifiés par le Gouver- 
nement à la Commission internationale. 

Les achats d'aflumettes, de cartes à jouer et de papier à cigarettes seront soldés 
par la Société sur le produit des revenus affectés, d'après les commandes approuvées 
par la Commission internationale , en vertu de marchés qui , à partir de l'expiration 
des traités en cours, seront conclus par le Gouvernement après entente avec elle. 

Les types des estampilles qui seront apposées sur les récipients du pétrole , boîtes 
d'allumettes et paquets de cartes à jouer en vue d'en assurer le monopole seront 
déterminés d*accord par le Gouvernement et la Commission intemalioaaie. 

Les conditions d'explt>îtatîon et de vente de l'émeri de INaxos seront arrêtées de 
concert par le Gouvernement et la Commission internationale. 
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ART. 16. 

A i avenir, les droits sur le tabac seront acquittés au moyen de banderoles , dont 
le modèle sera arrêté par le Gouvernement de concert avec la Commission inter- 
nationale. 

ART. 17. 

Sont afifectés au service de la Dette publique les droits de timbre perçus au moyen 
de remploi de papiers timbrés ou de l'apposition de 1:imbres mobiles, à l'exception 
de droits et taxes consulaires et scolaires ainsi que du timbre perçu siœ les billets 
d'entrée aux spectacles, bals, concerts, etc. 

Le timbrage spécial est aboli pour les titres et actes énumérés dans Tarticle 1 5 de 
la loi du 3o décembre 1887. A l'avenir, ces titres et actes devront être rédigés sur 
papier timbré ou revêtus de timbres mobiles. 

Le timbrage spécial ne pourra plus être appliqué à l'avenir aux droits de timbre 
affectés en vertu du présent article. 

Les modèles des papiers timbrés et timbres mobiles dont il sera fait usage à Tavenir 
seront concertés entre le Gouvernement et la Commission internationale. 

ART. 18. 

Les droits d'entrée dans les douanes dont les revenus sont affectés au service de la 
Dette publique par les articles 1 1 et 1 2 seront perçus au moyen de timbres spéciaux 
dont la forme sera concertée entre le Gouvernement et la Commisâon internationale , 
et qui seront appliqués sur les reçus délivrés par l'Administration. 

ART. 19. 

Le mode de confection des banderoles , papiers timbrés , timbres mobiles , timbres 
spéciaux et estampilles susmentionnés sera réglé par la Commission internationale 
de concert avec le Gouvernement liellénique. 

Les commandes seront faites par la Commission internationale et reçues dans son 
dépôt qui sera situé à Athènes et placé sous la garde du Gouvernement hellénique. 

Les livraisons seront faites par la Commission internationale, qui pourra utiliser 
à cet effet le concours de la Société visée à l'article 1 4. Les conditions de ce con- 
cours seront déterminées par la convention à conclure entre le Gouvernement et la 
Société. 

La livraison des banderoles, papiers timbrés, timbres mobiles, papier à cigarettes 
et timbres spéciaux aura lieu contre paiement comptant. 

ART. 20. 

L'annulation des banderoles de tabac aura lieu au moyen de l'apposition sur les 
paquets mis en vente d'un timbre humide couvrant à la fois la banderole et l'enve- 
loppe du paquet. 

Celle des papiers timbrés résultera de leur mise en usacre. 
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Celle des timbres mobiles aura lieu au moyen de leur oblitération, dans les condi- 
tions prévues par les lois et décrets sur le timbre, par les personnes cjui en feront 
emploi ; 

Celie des timbres spéciaux au moyen de leur perforation par les employés chargés 
de délivrer les quittances de douane. ' 

Chapitre VI. 

CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS. 



ART. 2 I . 



Les dispositions de l'article AS 2 du Code pénal seront applicables aux employés 
des douanes aifectées qui, en délivrant les quittances, ne se serviraient pas des 
timbres spéciaux prévus dans l'article 18. 

Les particuliers qui coopéreraient à celte contravention seraient passibles des 
peines édictées contre la soustraction. 



ART. 22. 



La contrefaçon ou l'altération des papiers timbrés, des timbres mobiles et des 
timbres spéciaux de douane seront punies conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 2 33 (^u Code pénal. 

Les dispositions de l'article 2 38 du même Code seront applicables à ceux qui au- 
ront coopéré soit à la contrefaçon ou altération des timbres, soit à la mise en circu- 
lation de timbres faux, ainsi qu'à ceux qui auront fabriqué des planches, poinçons 
ou matrices pour l'impression de papier timbré ou timbres mobiles sans une autori- 
sation donnée par le Gouvernement sur. avis conforme de la Commission internatio- 
nale« 

ART. 2 3. 

La contrefaçon des estampilles et des banderoles de tabac mentionnées dans les 
articles 10 et 16 sera punie conformément à l'article 262 du Code pénal. 

La fabrication sans autorisation des planches servant à leur impression sera consi- 
dérée conune tentative de contrefaçon et punie comme telle. 

Chapitre VIL 

EMPLOI DU PRODUIT DES REVENUS AFFECTÉS AU SERVICE 

DES EMPRUNTS EN OR. 



ART. 2^. 

Toutes les sommes encaissées par la Société visée à l'article 1 4 seront versées 
intégralement au moins une fois par semaine à la caisse du Contrôle, ou, sur Tordre 
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de la Commission internationale , à la Banque nationale de Grèce , qui les conservera 
pom* le compte de la Commission. 

La Banque nationale ne bonifiera pas d'intérêts sur ces sommes et ne recevra au- 
cune couHnission sur les payements qu'elle aura à faire en vertu des ordres de la 
Commission internationale. 

La conversion en or ou en traites sur l'étranger, jusqu'à concurrence du service de 
chaque semestrialité , aura lieu dans les quinze jours qui suivront les versements 
opérés pour le compte de la Commission internationale , en vertu d'ordres arrêtés par 
elle avec le concours d'un délégué de la Bancpie nationale. 

Celle-ci sera responsable du payement exact des traites à l'achat desquelles son 
délégué n'aura pas fait d*opposition. Elle recevra du' Gouvernement une commission 
sur le montant des traites pour lesquelles elle aura donné sa garantie. 

Lçs détails d'exécution du présent article seront réglés par une convention qui 
sera conclue, avec l'assentiment de la Commission internationale, entre le Gouver- 
nement et la Banque nationale. 

ART. 2 5. 

La Commission internationale pourra placer temporairement à intérêt, pour le 
compte du service de la Dette , les sonunes converties en or. 

Elle assurera le service des différents emprunts en or en se conformant aux dispo- 
sitions de la présente loi. A cet effet, elle remettra aux établissements payeurs, en 
temps utile, et au plus tard huit jours avant chaque échéance, les provisions néces- 
saires au service du coupon et de l'amortissement de la Dette publique en or, y com- 
pris la commission de banque. 

Elle surveillera l'emploi réguliei* de ces sommes par lesdits établissements. 

Hle opérera , de concert avec le Gouvernement , le rachat ou le tirage des titres 
qui devront être amortis en conformité des dispositions du règlement annexé à la 
présente loi ainsi que des lois mentionnées aux articles 7 et 10, ^et veillera à l'annu- 
lation de ces titres. 

Les frais de commission des établissements étrangers qui seront chaînés de l'en- 
caissement des traites , les frais de transport de l'or à l'étranger et les courtages pour 
l'achat du change et de l'or seront prélevés sur les revenus affectés. 

ART. 26. 

La Conunission internationale statuera , de concert avec le Gouvernement hellé- 
nique, sur les cas qui lui seront signalés de perte, vol, destruction ou détérioration 
des titres de la Dette publique extérieure , toutes les fois qu'ils n'auront pas été prévus 
par une disposition légale. 

ART. 27. 

* 

Le Gouvernement hellénique ne pourra frapper d'aucun impôt général ou spécial 
ni les titres, intérêts et remboursements des dettes visées par les articles 7 à 10, ni 
les sonunes provenant des revenus affectés au service de ces dettes. 

Arrangement financier. 7 
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Chapitbe VIII. 



DE LA DETTE PUBLIQUE EN DRACHMES -PAPIER. 



ART. 28. 

La Dette de l'Etat en billets de banque , constituée au moyen d'obiigatians amor-^ 
tissables et de rentes s'élevant en capital à 60,723,795 drachmes et de bons du 
Trésor s'éieyantà 1 8,345,362 dr. 2 4, sera unifiée par une loi et convertie en obli* 
gâtions amortissables d'un nouvel emprunt, dont le service ne dépassera pas 
3,900,000 drachmes. 

ART. 29. 

Le maximum de la somme que le Gouvernement peut émettre en bons du Trésor, 
après acquittement des bons mentionnés à l'article précédent , est fixé à i o millions 
de drachmes. Ce maximum ne pourra être dépassé qu'avec l'assentiment de la Com- 
mission internationale. 

ART. 3o. 

La Dette en billets de banque à cours forcé , s'élevant à*74,ooo,ooo de drachmes, 
ainsi que la Dette en coupures d'une et de deux drachmes garantie par les Banques 
d'émission, s'élevant à 20 millions de drachmes, seront amorties à partir de l'année 
1900 au moyen de versements annuels dont le minimum est fixé à 2 millions de 
drachmes. 

Cet amortissement pourra cesser avec l'assentiment de la Conmiission internatio- 
nale quand la Dette en billets de banque aura été réduite à 4o millions de 
drachmes. 

Aucun nouvel emprunt sur cours forcé ne pourra être conclu par le Gouverne- 
ment sans l'assentiment de la Conunission internationale avant que la Dette en billets 
de banque à cours forcé ait été entièrement amortie. 

Aucune autre émission dp monnaie fiduciaire ne pourra être ordonnée ou auto- 
risée par le Gouvernement, en dehors de celles qui auront lieu poiu* les besoins du 
coaunerce, dans les limites fixées ou à fixer par les statuts des banques d'émission 
présentes et à venir. 

ART. 3i. 

Les sonunes excédant le service de chaque semestrialité des empnmts faisant 
l'objet des articles 7 a 10, augmenté des frais prévus par les articles 4 et 25, 
seront mises à la disposition de la Banque nationale de Grèce pour être employées : 

1 ® au service de la dette envers les héritiers du roi Othon et de l'empnmt pa- 
triotique ; 

2® au service des emprunts qui pourront être énûs en billets de banque en rem- 
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placement d'une partie des emprunts en or prévus à 1 article i o en vue de couvrir 
les déficits budgétaires de Tannée 1898 et des années suivantes; 

3° au service des dettes en billets de banque, mentionnées aux articles a8 et 3o; 

A** aux versements annuels prévus à l'article précédent pour le retrait des billets à 
cours forcé. 

S'il existe un solde disponible, la Banque nationale est tenue de le verser sans 
délai dans la caisse de l'État. 

Dans le cas où les sommes mises à la disposition de la Banque nationale en vertu 
du premier paragraphe du présent article ne suflfiraîent pas pour solder les payements 
prévus au même paragraphe , le Gouvernement devra verser la différence à la caisse 
de la Banque nationale. 

Chapitre IX. 

DU CONTENTIEUX RELATIF À L'EXÉCUTION DE LA PRÉSENTE LW. 



ART. 32. 

En cas de désaccord entre la Commission internationale et le Gouvernement hel- 
lénique sur l'interprétation ou l'exécution de la présente loi et des décrets royaux 
rendus en conformité de ses dispositions, il y aura lieu à arbitrage. 

Si les parties ne s'entendent pas sur le choix d'un arbitre unique, chacune d'elles 
devra nommer im arbitre dans le délai d'un mois à partir du jour où l'arbitrage aura 
été demandé. 

Si les arbitres ainsi désignés ne parviennent pas à se mettre d'accord, la nomina- 
tion d'un tiers arbitre sera déférée par les parties ou par l'une d'entre elles au choix 
du Président de la Confédération helvétique. 

La sentence arbiti*ale sera toujours en dernier ressort. 

ART. 33. 

Les réclamations que la Société visée à l'article 1 4 pourrait avoir à élever contre la 
Commission internationale seront adressées au Gouvernement, qui se concertera à 
ce sujet avec la Commission. 

A défaut d'entente entre le Gouvernement et la Commission , il sera fait applica- 
tion des dispositions de l'article précédent; la Société sera, en ce cas, représentée par 
le Gouvernement , et pourra produire , par son intermédiaire , tous mémoires , docu- 
ments, actes et preuves qu'elle jugera utiles pour soutenir ses réclamations. 

ART. 34- 

La Commission internationale peut ester en justice devant les tribimaux ordinaires 
isoit comme demanderesse , soit comme défenderesse , en matière civile ou commer- 
ciale, sauf dans les cas prévus par les deux artides précédents. 

Pour la signature, la signification ou l'acceptation de tous act^s, judiciairea ou 
autres , la Commission est représentée par son Président. 
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Sont interdits et de nul effet, tant à l'égard de la Commission qua Tégard des 
tiers, les actes d'exécution forcée, saisie-arrêt, séquestre, etc., sur les sommes, 
valeurs ou créances placées sous le contrôle de la Commission internationale. 



Chapitre X. 

DU CONTRÔLE DE LA COMMISSION INTERNATIONALE 
SUR LES SERVICES CONCOURANT k L'ADMINISTRATION DES REVENUS AFFECTÉS. 



ART. 35. 

Tout fonctionnaire public qui disposerait irrégulièrement d'une somme perçue 
pour le compte de la Commission internationale sera rendu personnellement respon- 
sable de la somme détournée par son fait , et sera passible des peines édictées par la 
loi contre la soustraction de deniers publics. 

Les mêmes responsabilités seront encourues par la Société mentionnée à l'ar- 
ticle i4 de la présente loi et par ses employés, dans le cas où ceux-ci disposeraient 
irrrégulièrement de sommes d'argent, articles de monopoles, timbres, banderoles ou 
autres valeurs. 

ART. 36. 

Les membres de la Commission pourront se rendre en personne dans les diffé- 
rents bureaux de perception et établissements appartenant aux services dont les 
revenus sont affectés , en vue de s'assurer de l'exacte application des dispositions lé- 
gales et réglementaires; ils pourront se faire représenter tous livres, comptes et 
pièces de comptabilité. 

La Commission pourra également nommer à cet effet des agents dont le choix sera 
agréé par le Gouvernement; ces agents jouiront, dans l'exercice de leurs fonctions, 
de la protection accordée aux fonctionnaires de l'Etat ; ils adresseront leurs rapports 
à la Commission, sans pouvoir intervenir directement dans la gestion des services. 

La Commission internationale pourra aussi requérir du Gouvernement l'exercice 
d'inspections et d'une surveillance spéciale sur le service des revenus affectés. 

Les chefs de service des administrations participant à la gestion des revenus affectés 
adresseront à la Commission internationale, par l'entremise du Gouvernement, aux 
époques qui seront fixées par lui d'accord avec la Conmiission , des rapports détaillés 
siu* les opérations de leur service. 

ART. 37. 

La Commission internationale pourra requérir l'aide du Gouvernement pour re- 
médier aux irrégularités et en empêcher le renouvellement. 

A sa demande; le Gouvernement remplacera les employés dont le service aurait 
donné lieu à des plaintes motivées. 
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Dans les services d'exécution des administrations participant à la gestion des re- 
venus affectés , les employés ne pourront être déplacés qu'après notification faite à la 
Commission intemalionide des motifs qui auront déterminé leur déplacement. 



Chapitre XL 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 



ART. 38. 

La présente loi ne pourra être modifiée qu avec Tassentiment des six Puissances. 

Si, à Tavenir, la Commission internationale juge que le rendement annuel des 
impôts et revenus affectés excède les sommes nécessaires pour la garantie des dettes 
visées par la présente loi , elle proposera à Tassentiment des Puissances une modifica- 
tion des articles 1 1 et i a , sans toutefois qu'il puisse être porté atteinte aux droits 
des porteurs de la Dette actuelle , tels qu'ils résultent du règlement annexé à la pré- 
sente loi. 

Les lois et règlements relatifs à l'assiette et aux tarifs des impôts perçus sous forme 
de monopoles, des droits sur le tabac et des droits de timbre ne pourront être mo- 
difiés par le Gouvernement qu'aveô l'assentiment de la Commission interjiationale. 

Dans le cas où le Gouvernement hellénique modifierait, à l'avenir, les tarifs des 
droits perçus à l'importation et où il s'ensuivrait, dans les douze mois subséquents, 
une diminution du produit des douanes placées sous le contrôle de la. Commission 
internationale au-dessous des évaluations fixées par les articles 1 1 et i 2 , le Gou- 
vernement serait ténu, sur la demande de la Commission, d'affecter immédiatement 
au Service des dettes susvisées des revenus supplémentaires équivalant à la diminu- 
tion de produit, résultant de l'application des nouveaux tarifs. 

ART. 39. 

La présente loi ainsi que le règlement qui y est annexé et qui en fait partie inté- 
grante entreront en vigueur à la date de l'émission des emprunts visés. par les ar- 
ticles 7 et 1 o , S 1 . 

Toutes les dispositions contraires à la présente loi et aux décrets et règlements 
rendus pour son exécution sont et demeurent abrogées. 



DISPOSITION TRANSITOIRE. 



ART. 4o. 

Le mode de perception applicable en vertu de la présente loi aux revenus affecté» 
par l'article 1 1 entrera en vigueur au plus tard deux mois après la date fixée par l'ar- 
ticle 39, S i*'. 
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Jusqu a cette ^oqœ , la perc^tion des rereniu ea question se fera comme par le 
passé et les sommes perçues de ce chef, soit par le Caissier central du Trésor, soit 
par la Société de régie des Monopoles, devront être mises tous les huit jours à la 
disposition de la Commission internationale. 

Les banderoles de tabac, les papiers timbrés et les timbres mobiles dont il est 
fait actuellement usage pour la perception des droits ne pourront plus être employés 
à partir de la même époque; 

Les détenteurs de papiers timbrés et timbres mobiles pourront dans le mois sui- 
vant les échanger contre des papiers timbrés et timbres mobiles des nouveaux' mo- 
dèles prévus par la présente loi. 



Les Délégués, 
Signé : Testa. 

SUZZABA« 

Dubois ns L'EsTàNO. 
E. F. G. Law. 
L. BoDio. 

Â. SlIIBSOW. 
L*«djomt au Déiégaé d'Allemagne, 

Signé : W. Kaufmann. 



Le Minisire des FinaMces, 
Signé: Streit. 




i- 



/^ 
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ANNEXE AD PROJET DE LOI. 



PROJET DE RÈGLEMENT DE L'ANCIENNE DETTE. 



ARTICLE PREMIER. 



Le montant en capital de^ titres restant en circulation sur les emprunts émis à 
Tétranger de 1881 à 1893 s'élève : 

pour l'emprunt 5 p. 0/0 1881 , à Fr. io3,5oo,ooo 

pour l'emprunt 5 p. 0/0 i884, 90, 53 1,000 

pour l'emprunt '4 p. 0/0 1887 Monopoles, i33,o45,ooo 

pour l'emprunt 4 p. 0/0 1889 Rente, 1 55, 000,000 

pour l'emprunt 5 p. 0/0 1890 Pirée-Larisse , 59,901,500 

pour l'emprunt 5 p« 0/0 1893 Fundiog-Loan,. . . « 9,739,000 



Total 55 1,716,500 



Les titres sortis aux tirages de juin 1893 qui n'ont pas été échangés contre des 
obligations Funding-Loan seront réglés au cours de 65 p. 0/0 de leur valeur nomi- 
nale. 

Les titres sortis aux tirages de novembre 1893 seront réglés au cours de 75 p. 0/0. 

Les coupons de ces titres échus jusqu'au 1^ janvier 1898 inclusivement et non 
présentés au payement seront payés à raison de 3o p. 0/0 de leur valeur et les certi- 
ficats ou tickets qui seront délivrés aux porteurs pour les 70 p. 0/0 impayés seront 
acquittés dans les conditions prévues par l'article 1 5 . 

Les coupons postérieurs au 1*' janvier 1898 devront être remis avec les titres. 

Les tirages postérieurs à la loi du 10/22 décembre 1893 sont annulés; les titres 
sortis à ces tirages sont compris dans les chiffres ci-dessus et assimilés aux autres 
titres. 

ART. 2 . 

Le service en or des intérêts et de l'amortissement, tel qu'il a étq établi par les 
contrats organiques des emprunts spécifiés ci-dessus et modifié provisoirement par 
la loi du 10/22 décembre 1893, se fera à partir du 1" avril 1898 aux conditions du 
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présent règlement, pour l'exécution duquel lesdits emprunts sont divisés en trois 
groupes, savoir : 

1* Groupe : 

4 p. o/o 1887 Monopoles i33,o45,ooo^ 

5 p. 0/0 1893 Funding-Loan 9,739,000 

Ensemble i42;784,ooo'^ 

2* Groupe : 

5 p. 0/0 1 88 1 1 o3,5oo,ooo^ 

5 p. 0/0 1 884 90,53 1 ,000 

5 p. 0/0 1890 Pirée-Larisse . 69,901,500 

Ensemble 253,93a,5oo 

3* Groupe : 
4 p. 0/0 1889 Rente i55,ooo,ooo 

Total égal 55 1,716,500 



ART.' 3. 

Le Gouvernement affecte au service initial de ces emprunts, à partir du i*' jan- 
vier 1903, une somme de i4,85o,ooo drachmes devant produire au minimum 
9 millions de francs or, par an. 

Cette somme est destinée : 

1® à servir auxdits emprunts, d'après le classement établi par l'article 2 , un mini- 
mum d'intérêt annuel fixé à : 

43 p. 0/0 de l'intérêt originel, soit 1,72 p. 0/0, pour l'emprunt 1887 Monopoles; 

32 p. 0/0 de l'intérêt originel^ soit 1,60 p, 0/0, pour l'emprunt 5 p. 0/0 1898 
Funding-Loan et pour les emprunts du second groupe. 

32' p. 0/0 de l'intérêt originel, soit 1,28 p. 0/0, pour l'emprunt formant le troi- 
sième groupe; 

2** à opérer, au moyen du surplus, l'amortissement ^e chacun desdits emprunts, 
soit par voie de rachat, soit par voie de tirage, suivant la distinction établie à l'ar- 
ticle 10. 

La somme affectée annuellement à l'amortissement sera égale à 2 p. 0/0 de l'intérêt 
originçl des titres actuellement en circulation d'après l'article i^ et sera répartie entre 
les différents groupes d'emprunts d'après le classement établi par l'article 2 et la 
proportion indiquée par l'article 1 1 . 

Pendant l'année 1898 et les quatre années suivantes, la somme affectée à l'amor- 
tissement sera exceptionnellement réduite à 1 p. 0/0 de l'intérêt originel. En consé- 
quence, la somme en drachmes, affectée au service initial de l'ensemble desdits em- 
prunts, sera ramenée, pour cette période, à i4,437,5oo drachmes devant produire 
au minimum 8,750,000 francs or par an. 
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ART. 4. 

Les intérêts relatifs aux titres rachetés ou amortis serviront exclusivement au relè- 
vement de l'intérêt à servir aux titres restant en circulation. 



ART. b. 

Il sera tenu compte de la valeur en drachmes des remises efiFectuées aux maisons 
chargées du service des anciens emprunts en vue de constituer la provision minima 
en or nécessaire au service des échéances d'une année. Cette valeur sera déterminée 
d'après le prix de revient moyen de l'ensemble des remises achetées pendant l'année 
par la Commission internationale , augmenté des courtages , commissions , agios rela- 
.tifs à ces remises et , en cas d'envoi de groups d'or, des frais de transport et d'assu- 
rance. 

Si le compte ainsi établi fait ressortir un total inférieur à la somme en drachmes 
spécifiée au premier et au dernier paragraphe de l'article 3 , la difiFérence en drachmes 
constituant une économie sur le change des provisions sera appliquée jusqu'à concur- 
rence de 60 p. 0/0 au servicie des emprunts susmentionnés, savoir ; 

3 p. 0/0 au relèvement de l'intérêt ; 

3o p. 0/0 à l'augmentation de l'amortissement. 

Si les sommes en drachmes spécifiées au premier et au dernier paragraphe de 
l'article 3 ne produisaient pas en francs les minima nécessaires au service initial des- 
dits emprunts en vertu des dispositions qui précèdent, la différence serait parfaite 
sur le produit des revenus affectés au service de la Dette publique ou , en cas d'insuf- 
fisance, sur les ressources générales de l'Etal. 

ART. 6. 

Le produit brut actuel des monopoles est évalué à 1 2,3oo,ooo dr. 

Celui des droits sur le tabac ♦ 6,600,000 

Celui des droits de timbre à 1 0,000,000 

Total 28,900,000 



Lorsque le produit brut de ces impôts dépassera dans son ensemble le total ci- 
dessus de 28,900,000 drachmes, la plus-value en drachmes, après déduction des 
dépenses fixées à 1 8 p. 0/0 de cette plus-value, sera appliquée jusqu'à concurrence de 
60 p. 0/0 au service des mêmes emprunts, savoir: 

3o p. 0/0 au relèvement de l'intérêt; 

3o p. 0/0 à l'augmentation de l'amortissement. 

ART. 7. 

Les comptes relatifs aux intérêts des titres rachetés ou amortis, à l'économie sur 
le change et aux plus-values des recettes seront établis à la fin de chaque année. 

Arrangement financier. 8 




i 
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ABT, 8. 

Le relèvement de l'intérêt aura lieu , dans Tordre indiqué par larticle 2 , par gra- 
dation de 2 p. 0/0 de rintérét originel des différents emprunts constituant un groupe. 

Les sommes applicables au relèvement des intérêts en vertu des dispositions qui 
précèdent seront portées au crédit d'un compte spécial. 

Lorsque le crédit de ce compte, augmenté éventuellement de ses intérêts, atteindra 
2 p. 0/0 du montant originel de l'intérêt des emprunts composant le premier groupe, 
ce supplément de 2 p. 0/0 sera ajouté au plus prochain coupon desdits emprunts. 

Les rentrées suivantes seront appliquées successivement et dans les mêmes con- 
ditions au relèvement de l'intérêt des deuxième et troisième groupes. 

Après application faite au dernier grou^pe, les relèvements d'intérêts reprendront 
dans le même ordre, de manière à ce que les recettes disponibles de chaque année 
soient toujours employées en première ligne au profit du groupe ou des groupes qui 
n'auront pas pris part aux distributions précédentes. 

AHT. g. 

L'intérêt des enqprunts faisant l'objet du présent règlement ne pourra jamais être 
relevé au delà du chiffre fixé à l'origine. 

Lorsque cette limite sera atteinte poiu* un des groupes , le surplus disponible «era 
appliqué au relèvement de l'intérêt du groupe saîvftnt, et lorsque tous les emprunts 
auront retrouvé l'intérêt originel le surplus sera conservé par le Gouvernement. 



t 



ART. 10. , 

L'amortissement aura lieu par voie de rachat et, si les titres ont dépassé le pair, 
par voie de tirage. 

ART. 11. 

Les sommes affectées à l'amortissement en vertu des articles 5 et 6 seront portées 
au crédit d'un compte spécial. 

Eiiâs seront appfiquées à l'amortissenieDt de chaque groupe d^emprunts aussitôt 
que le crédit du compte , augmenté éventuellement de ses intérê<ts , atteuidra 2 p. 0/0 
de rintérét orifiinel de ce ffroupe, savoir : 



00*^ 



1" groupe : 

4 p. 0/0 1887 Monopoles. . . , 106, 436^ 

5 p. 0/0 1 893 Funding-Loan 9*739 00 

' n 6, 175^ 00 

2^ groupe : 

5 p. 0/0 1881 1 o3,5oo^ oo*' 

5 p. 0/0 1 884 90,53 1 00 

5 p. 0/0 1890 Pirée-Larisse ^9,901 5o 

. * 253,932 5o 

3*^ groupe : 

/| p. 0/0 1 889 Rente 1 24,000 00 

Total ^gi, 1 07 5o 




L 
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Le» régie» spécifiées à Fartteie 8 en ce (pis oonevne i'ordfe à observer pour le re- 
lèyement de l'intérêt seront applieafales rax amortissemcoils prévu» par le présent 
article» 

KBT. 12. 

Sont chargés du service de la Dette helléiu(|ae extérieure : 

A Athènes La Banque nationale de Grèce. 

A Berlin La Nationaflbank fur Deutschland. 

M. S. Bleichrôder. 

A Francfort-^ur-le-Mein. MM. von Eiknger et fil& 

A Londres * . « MM. C L ËUaibroiei filsw 

A Pari» Le Cûmptoir national d'escompte de Pari». 

Dans le cas où une de ces maisons ou établissements viendrait à se transformer ou 
à cesser le service de la dette, le Gouvernement, Jaccord avec la' Commission înter- 
nationale, désignera sans retard une autre maison chargée de ce service dansîa même 
vîiïe. Dans le cas où cette désignation n aurait pas eu lieu dans le délai d^un n^ois, la 
Commission internationale pourra provisoirement prendre les mesures nécessaires 
pour éviter toute interruption du service des emprunts. Il est alloué aux maisons et 
établissements une commission de 1/2 p. Oyfo sur le montant de leurs payements. 

Les publications relatives au service des emprunts se feront aux frais du Gouver- 
nement hellénique. Les coupons payés seront remis aux consuls de Grèce dans les 
villes où les payements ont eu lieu , pour servir à la vérification qui en sera faite par 
la Commission internationale , de concert avec le Gouvernement h^énique 

ART. »3v 

En échange des obligations provisoires émises pour l'emprunt 5 p. 0/0 189 3 

■ 

(Fimding-Loan) MM. C. I. Hambro aniî Son sont autorisés à émettre des titres déli- 
niti£s, dont le texte sera sans retard arrêté par le Gouvernement, de concert avec la 
Commission internationale. 

Bs sont en outre autorisés à payer, jusqu'au 3 1 mars 1 899 , aux porteurs de ehaque 
obligation provisoire sur laquelle il a déjà été payé 3o p. 0/0 de Imtérét primitif , 
2 shillings par chaque livre sterling représentant les 70 p. 0/0 non payés. Ce» 
payements seront imputés sur les sommes qui leur, ont été remises pour faire face 
aux intérêts desdites obligations. 

Le solde restant entre leurs mains sera employé à l'amortissement au moyen de 
l'acquisition sur le marché d'obligations provisoires. 

ART. i4. 

Le Gouvernement heUénique restituera les 3,86o,oGi '^'■07 

qui se trouvaient en décembre 1893 dans les caisses de la So- 
ciété des Monopoles, sous déduction du coupon de janvier 1894 
payé sm- l'emprunt 4 p- 0/0 1 887 à raison de 5o p. 0/0 en papier, 
soit 1 p. 0/0 sur 1 33,o45,ooodrachmes, î,33d,45o 00 



" ^' r 



Total 2,529,61 i 07 

8. 
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Cette . somme sera payée par versements de 5 00,000 drachmes en cinq années à 
partir de 1 898 et sera employée à améliorer l'intérêt de l'emprunt 4 p. 0/0 de 1 887. 
Le supplément d'intérêt qui en résultera sera ajouté au second coupon de chacune 
de ces cinq années. 

ART. l5. 

« 

Les créances relatives aux 70 p.' 0/0 impayés sur les coupons des emprunts sus- 
visés depuis le i®' avril 189^ jiisquaû i*^ janvier 1898 inclusivement seront réglées 
à 5 p. 0/0 de leur montant. 

Ce payement aura lieu contre remise des certificats ou tickets délivrés aux por- 
teurs, quatre ans après l'échéance du coupon pour lequel les certificats ou tickets 
auront été délivrés, à l'exception toutefois du payement relatif au coupon d'avril 1 89^» 
qui sera effectué seulement à partir de juillet 1 898. 

Les certificats ou tickets représentant les créances seront annulés et remis au Gou- 
vernement. 

Des nouveaux certificats ou tickets payables dans les mêmes conditions et aux 
mêmes échéances seront délivrés aux porteurs des coupons qui n'ont pas encore été 
présentés au payement. 

ART. 16. 

Les intérêts des emprunts qui font l'objet du présent règlement se prescriront par 
cinq ans. ' 

Le remboursement des titres sortis au tirage se prescrira par trente ans. 

Le payement des certificats ou tickets visés par l'article 1 5 sera prescrit une année 
après l'échéance indiquée par ledit article. 

ART. 1 7. 

Le service ordinaire des emprunts qui font l'objet du présent règlement, ainsi 
que les autres payements à effectuer en vertu de ses dispositions, auront lieu par l'in- 
termédiaire de la Commission internationale et seront assurés au moyen du produit 
des revenus affectés et, en cas d'insuffisance, par les ressources générales de l'Etat 
hellénique. 



Les Délégués, 
Signé : Testa. 

SUZZARA. 

Dubois de l'Estang, 
E. F. G. Law. 
L. 60D10. 
A. Smirnow. 

L*adjoint au Délégué (rAIlemagnc , 

Signé : W. Kaufmann. 



Le Ministre des Finances y 
Signé : Strefx. 
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SÉANCE DU 8/20 JANVIER 1898. 



La Commission réunie en présence de M. le Ministre des Finances et de 
M. Athénogènes, Président de la Société de régie des IVfonopoles de Grèce, 
approuve , après discussion des articles et sous réserve de l'assentiment des 
Puissances, les nouveaux statuts de la Société qui prendra à l'avenir le nom 
de Société de régie des Revenus affectés au service de la Dette publique hellénicjue, 
ainsi que la convention conclue entre elle et le Ministre des Finances. 

Les Délégués, sous la réserve ci-dessus mentionnée, signent lesdits Actes 
pour approbation après le Ministre et le Président de la Société. 



Les Délégués , Le Ministre des Finances, 

Signé : Testa. Signé : Streit. 

SUZZARA. 

Dubois de l'Estang. 
E. F. G. Law. 
L. BoDio. 
A. Smirnow. 

L'adjoint aa Délégué d'Allemagne, 

Signé : W. Kaufmann. 




_^ 



^ 
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PROJET DE STATUTS 

DE LA SOCIÉTÉ DE RÉGIE DES REVENUS 

AFFECTÉS AU SERVICE 
DE lA DETTE PUBLIQUE HELLÉNIQUE 



Chapitre I. 

QMUrt «T DUB^ DE L4 SOCIÉTÉ. 



ARTICliE .PBSMKR. 



La Société anonyme hellénique désignée sous la raison sociale Société de régie des 
Monopoles de Grèce, ayant son siège social à Athènes, et constituée en vertu du décret 
royal du 27 octobre 1887, prendra à l'avenir le nom de : Société de régie des Revenu,< 
affectés au service de la Dette publique hellénique. 

Elle fonctionnera d'après les dispositions générales de la loi de contrôle du 

,«n se conformant auK présents statats ett à la ooofveiition condue entre elle 
et le Gonwmeraent hellénique. 



ART. 2. 



La Société a pour but et pour objet de percevoir les droits et revenus de l'État 
affectés au service des emprunts visés par les articles 7 à 1 o de la loi de contrôle âxi 

et d'administrer les monopoles de l'Etat actuellement existants. 

ART. 3. 

La durée de la Société est fixée à trente années à partir de l'entrée en vigueur des 
présents statuts, sauf les cas prévus par l'article 1 4 de la loi de contrôle. 



Chapitre IJ. 



CAPITAL SOCIAL. 



ART. 4. 

Le ci^tid social est limité à frs. : 4 million» effectifs. 

La valeur nominale de chacune des 20,000 actions actuelles de 5oo francs est 
réduite à 1 2 5 francs entièrement libérés. 
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Sont créées, en outre, 12,000 nouvelles actions de 126 francs chacune , qui ne 
pourront pas être émises au-dessous du pair et dont le montant sera versé dans le 
délai dW mois. 

Un ^iers des nouvelles actions est réservé à l'option des anciens actionnnaires. 

ART. 5. 

Sur ledit capital social , deux millions de francs eftectifs seront convertis , après en- 
tente avec la Conmiission internationale , en valeurs de l'Etat hellénique payables en 
or et formeront la garantie de la Société vis-à-vis du Contrôle international. 

Les titres qui représenteront cette somme seront déposés à l'étranger dans un ou 
plusieurs établissements désignés par la Commission. 

Les deux millions formant le reste du capital social seront placés en valeurs de 
l'Etat hellénique et formeront la garantie de la Société vis-à-vis du Gouvernement. 

Les titres qui représenteront cette somme seront déposés dans l'établissement 
désigné par le Gouvernement. 

Le capital de roulement de la Société sera constitué au moyen des réserves statu-, 
taires et des retenues opérées au profit du compte d'assurances. 

Il ne pourra être fait aucune distribution sur les sommes qui seraient versées par 
les souscripteurs des nouvelles actions en sus du pair de 1 2 5 francs. 

ART. 6. 

Les titres des actions seront libellés en grec et en français ; ils seront détachés d'un 
registre à souche, numérotés et revêtus du sceau de la Société et de la signature de 
deux administrateurs. 

Les actions de la Société de régie des Monopoles de Grèce seront échangées, titre 
pour titre, contre des actions nouvelles et les titres anciens ainsi échangés seront 
détruits en présence du Conseil d'administration, conformément à l'article 8. 

ART. 7. 

Les actions sont indivisibles, et la Société ne reconnaît qu'un seul propriétaire 
pour chaque action. 

ART. 8. 

Les actions sont au porteur ; mais elles peuvent être converties en titres nominatifs 
à la demande du propriétaire. 

Toute conversion ou transfert d'actions nominatives en actions au porteur, ou ré- 
ciproquement , a lieu sur la déclaration du propriétaire ou porteur ou de son fondé 
de pouvoirs. ' < 

Cette déclaration, enregistrée sur un hvre ad hoc, porte la signature de l'action- 
naire déclarant , du nouveau propriétaire et du Président du Conseil d'administration 
de la Société. 

Les anciens titres sont ensuite détruits en présence du Conseil d'administration , 
qui dresse procès-verbal de l'opération , et il est délivré de nouveaux titres portant 
les mêmes niunéros que ceux détruits. 
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Pour chaque transfert ou conversion d action la Société perçoit un droit d'une 

drachme par titre. 

La cession d'une action au porteur a lieu par la simple remise du titre. 

En cas de saisie-arrêt d'une action nominative légalement opérée et signifiée au 

siège de la Société , l'action ne pourra être transférée à un tiers qu'après mainlevée 

régulière. j 

J ART. g. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains 
qu'il passe ; la possession du titre d'une action emporte de droit adhésion aux statuts 
de la Société et aux décisions de l'assemblée générale des actionnaires prises dans les 
limites des présents statuts. 

ART. 10. 

Les héritiers ou créanciers d'un actionnaire , ou ceux qui lui sont substitués en 
totalité ou en partie^ ne pourront en aucun cas provoquer la saisie' ou la mise sous 
scellés des livres et valeurs appartenant à la Société, ni en exiger le partage ou la 
licitation , ni s'inuniscer en aucune façon dans l'administration de la Sçciété. 

ART. l 1 . 

Tout actionnaire, quel que sôit son domicile, est censé avoir son domicile légal 
au siège de la Société et est soumis aux lois helléniques. 

ART. la. 

Les conununications de la Société aux actionnaires sont publiées par cinq joiu*- 
naux, soit : un joiu-nal de Berlin, im de Paris, un de Londres, un de Constaatinople 
et un d'Athènes. 

ART. l3. 

Chaque action donne droit , dans la propriété de l'actif social et dans le partage 
des bénéfices, à ime part proportionnelle au nombre des actions émises. Le dividende 
qui appartient à chaque action est remis à l'échéance au porteur du coupon mis en 
payement. 

ART. i4. 

Tous dividendes ou parts de bénéfices non réclamés dans les cinq années de leur 
exigibilité sont prescrits au profit de la Société. 



Chapitre IIL 

OPÉRATIONS DE LA SOCIÉTÉ. 



ART. l5. 

La Société percevra les droits et revenus visés par les articles 1 1 et 1 2 de la loi 
de contrôle du et administrera les monopoles de l'Etat actuel^ 

Arrangement fînancîer. 9 
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lement exilants, d'après tto dispoations de la kn précilée et delà coowatîoD condue 
entre elle et le Gouvernement hellénique. 

Les commÎMcNis et )c^ franchise» accordées à la Société sont réglées par la mèiaie 

CODTCfOtlOlt. 

Chapitre IV. 

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ. 



A*T. 16. 

La Société de régie des Revenus aflFectés au service de la Dette publique hellé- 
nique est administrée par un Conseil composé de sept membres élus par rassemblée 
générale des actionnaires. 

Le Consefl choisît parmi ses membres son Résident et son Vice-Président. 

Les membres du Conseil d^administration sont noimnés pom- cinq ans. 

Après l'expiration des cinq premières années et k k fin de chacune des cfaatre 
années suivantes, l'assemblée générale des actionnaires procédera au renouvellement 
du Conseil au moyen de l'élection d'on membre par an. A la fin de la cinquième 
année, il sersi procédé au renouvellement des membres restants. 

Pendant les quatre premières années les membres sortants seront désignés par le 
sort. 

Les renouvellements idtérieurs aiu'ont lieu par ordre d'ancienneté. Les adminis- 
trateurs sortants peuvent être réélus. 

Par exception, le premier Conseil d'adminîstrattion de la Société de régie des Re- 
venus affectés au service de la Dette publique heBénique est c€anposé des miembres 
formant actuellement le Conseil d'administration de la Société de régie des Monopoles 
de Grèce. 

ART. 17. 

Tout »dministraleur qui n'aurait pas assisté pendant une année consécutive aux 
séances du Consei.l serait considéré conune démissionnaire, et il serait procédé à son 
remplacement. 

Lorsque, pour une raison quelconque, il sera indispensal)le de procéder au rem- 
placement d'un administrateur, le nouvel administrateur sera désigné provisoirement 
par le Conseil d'administration jusqu'à la réimîon de la première assemblée générale, 
à laquelle sera somnise la ratification de cette nomination. 

Le Conseil ne poiura délibérer que si quatre au moins de ses memlîres sont pré- 
sents. Les membres du Conseil qui se trouvent à Athènes sont avisés à cet eflFet sui- 
vant le mode qui sera détermine par le Conseil lui-même. 

AJIT. »&. 

Chaque admindstrateur doîl être propriétaire de ceolactioas nammatives au niâùns. 
Les titres de ces actions sont inaliénaïUes et restent déposés dans les caisses de k So- 
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ciété pendant toute la durée des fonctions des administrateurs et jusqu'à i approba- 
tion de leur gestion. 

Les administrateurs ne sont responsables de leur gestion personnelle que dans les 
cas prévus par ia loi. 

AHT. 19. 

Les décisions du Conseil d'administration sont prises à la majorité absolue des 
membres présents; en cas de partage égal des voix, la voix du Président est prépon- 
dérante. Les procès-verbaux du Conseil, enregistrés dans un livre spécial, sont signés 
par tous les membres présents à la séance. 

ABX* 20. 

Chaque membre du Conseil reçoit pour cbaque séance un jeton de présence de 
2 5 drachmes. 

ART. 2 I . 

Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour tout ce qui con- 
cerne l'administration et la gestion des intérêts de la Société, à l'exception des 
questions réservées d'après les présents statuts à l'assemblée générale des action- 
naires. 

n a notamment pouvoir, sous réserve des dispositions contenues dans les articles 43, 
44, 45 et 49 : 

1** de nommer et de révoquer les employés de la Société, de déterminer leurs 
obligations et de régler leurs appointements ; 

2° de nommer tous les gérants et entrepreneurs de travaux de la Société en leur 
allouant soit un salaire fixe , soit une rémimération proportionnelle ; 

3^ de détern^er tous les frais de gestion , vérifier la caisse , établir le bilan de la 
Société, qu'il soumet lui-même à l'approbation de l'assemblée générale des action- 
naires et de la Commission internationale et fixer les dividendes à distribuer aux 
actionnaires; 

4° de gérer les capitaux disponibles et le capital de réserve de la Société ; 

5** de décider, s'il y a lieu , d'engager ou de suivre tout procès devant les tribu- 
naux, se désister ou procéder à un arrangement avec la partie adverse. 

6** d'une manière générale, le Conseil peut, sous les réserves spécifiées ci-dessus, 
consentir et autoriser par ses délibérations toutes opérations se rattachant à la gestion 
des affaires sociales, dans les limites des présents statttts et d'après les dîsposîtioiis 
de la loi de contrôle, des autres lois de l'Etat v et de la convention conclue entre le 
Gouvernement hellénique et la Société. 

ART. 22. 

Ije Conseil peut délégiuer l'exercice de ses droiis pour ce qui concerne le ser\ ice 
courant ou pour des actes ^écialement déterminés i un ou plusieurs de ses membres 
ou à des personnes étrangères au Conseil. 
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ART. 2 3. 

Le Président du Conseil d'administration, ou, à défaut, le Vice-Président, ou, en 
cas d'empêchement de tous les deux, un des administrateurs nommé par le Conseil 
représente, au nom du Conseil, la Société devant les tiers et devant toutes les auto- 
rités judiciaires ou administratives. 

Le Président ou un des administrateurs est désigné par le Conseil pour assister la 
Direction en qualité d'Administrateur délégué. 



Chapitre V. 

DE L ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 



ART. 2 4. 

L'assemblée générale des actionnaires, légalement constituée, représente l'univer- 
salité des actionnaires et ses décisions, en tant qu'elles sont conformes aux disposi- 
tions des présents statuts , sont obligatoires , même pour les actionnaires absents ou 
dissidents. 

ART. 25. 

L'assemblée générale est considérée comme légalement constituée quand les 
membres présents représentent comme actionnaires ou comme fondés de pouvoirs 
d'actionnaires, le tiers au moins du capitsd social. 

Dans le cas où ce nombre ne serait pas atteint, l'assemblée rie pourrait procéder 
à aucune décision; mais elle devrait être convoquée de nouveau après un délai de 
quinze jours. A cette seconde séance, l'assemblée sera considérée comme légalement 
constituée, quel que soit le nombre des actions représentées. 

ART. 26. 

L'assemblée générale des actionnaires, convoquée par le Conseil d'administration, 
se réunit tous les ans dans le courant du mois de mars au siège de la Société. Le 
Conseil d'administration peut, lorsqu'il le juge nécessaire, convoquer l'assemblée 
générale en séance extraordinaire. 

Le Conseil d'administration devra convoquer l'assemblée générale, si la demande 
en est faite par un groupe d'actionnaires, représentant au moins le tiers du capital 
social, après dépôt de leurs actions dans les caisses de la Société. 

Le Gouvernement ainsi que la Commission internationale aiu^ont toujours le droit, 
lorsqu'ils le jugeront nécessaire, de provoquer la convocation d'une assemblée géné- 
rale extt'aordinaire. Le Conseil d'administration sera tenu de procéder à cette convo- 
cation en se conformant aux dispositions de l'artide suivant. 
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ART. 27. 

Les avis relatifs à la convocation de rassemblée générale seront publiés trente jours 
avant la date fixée poiu* la séance; les avis pour la seconde convocation seront publiés 
quinze jours au moins avant la date fixée pour la séance; les pubfioations auront iieu 
dans un journal de Berlin, un de Paris, un de Londres , un de Constantinople et un 
d'Athènes. 

Les avis feront connaître la date et le tieu fixés poiur la réunion ainsi que les ques- 
tions qui seront soumises aux délibérations de rassemblée. 



ART. 38. 



X 



Les délibérations et les décisions de l'assemblée générale des actionnaires sont 
limitées aux questions portées à l'ordre du jour. Il n'est fait exception à cette règle 
que pour les amendements aux propositions du Conseil d'administration et pour les 
propositions tendant à la convocation d'une assemblée extraordinaire. 



ART. 29. 

L^assemblée générale des actionnaires est présidée par le Président du Conseil 
d'administration ou par le Vice-Président, et, en cas d'absence ou d'empêchement de 
tous les deux, par un des administrateurs désigné provisoirement par le Conseil. Le 
Président provisoire se fait assister de deux secrétaires qu'il choisit lui-même parmi 
les actionnaires présents à la séance, jusqu'à la ratification par l'assemblée de la liste 
des actionnaires ayant droit au vote dans l'assemblée et l'élection par l'assemblée de 
ses autorités présidentielles régulières, c'est-à-dire du Président, du Vice-Président 
et de deux secrétaires. 

L'élection, sauf décision contraire de l'assemblée, a lieu par bulletins secrets. Le 
procès-verbal de la séance est signé par le Président et les deux secrétaires après lec- 
ture et approbation par l'assemblée générale des actionnaires. 

ART. 3o. 

Le possesseur de trente actions a droit à un vote à l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Le nombre des votes augmente à raison d'un vote par trente actions. 

Prennent part à l'assemblée générale les actionnaires qui |ont droit au vote, soit 
personnellement, soit comme fondés de pouvoirs d'autres actionnaires. 

Les mineurs, les interdits et les personnes morales sont représentés par leurs 
représentants légaux. 

ART. 3 1 . 

Les actionnaires qui voudront prendre part à jTassembléè général^l devront, dÎK 
jours au moins avant le jour fixé pour la séance, 'déposer leurs actions à Berlin , Paris:, 
Londres ou Constantinople aux bureaux des banques désignées à cet effet par le 
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Conseil d'administration et faire parvenir, cinq jours au moins avant la date préci- 
tée , aux guichets de la Société à Athènes les récépissés de dépôt et , le cas échéant , 
leurs pouvoirs. 

9kmt les élèpf^ d^'aietions <mi ée ponffvoirs i ^re direc^tefaent au 19Î^^ d«lai Soaété 
4 Aliiènes , 1« dCfatt «st&é -a innq jours an moicts avBnl le jowr fiiÉé pour la séanoe. 

Les hacllionnBires tjm aisranit elfettoé ie dépôt prescrk par tes den paragn^hes pré- 
•oédents recentrai «n <9erfifica(t qwî leur servira île c?arte d'entoée à fas&eatdîlée géné- 
rale. 

ijes «eilâficafks ^de dëpôl émis par les Bampses du pays désignées chaque fois dans ' 
lavis de convocation seront -cowsidérés comme dépôts feâts dîreciteBwnt 4 ia So- 
ciété. 

La liste des actionnaires ayant droit de ¥ote sera déposée sur le bureau de ras- 
semblée générale. 

Toute opposition contre ceilte liste doit être faîte au début de la séance de ras- 
semblée, qui prononce avant examen des questions portées à Tordre du joui*. 

L'ordre du jour des assemblées générales, ordinaires ou extraordinaires, sera fi\é 
d'accord avec la Commission internationale. 

L'assemblée générale des acikanaaires .se prononce sur toiUes les questions giti lui 
* sont soumises par le G>nseil dadmiuistratioa. En oatre : 

i"* £2le examifie les <coHpte6 «ponoîs 4 son approiMutîon poar i'iexeocioe fari 
9[pfèB anoar ppédabiemeitt entend» le rapport des ocNoanssiares nonuBfés pv eiie à cel 

*• EBe pourvoit atnt vacances snrvemies dans le Conseil d'admomsilratraii; 

S** Efle se prononcé sur raugmenlation du capital social par émissions de nouvelles 
actions; 

4® Sur les modifications à introduire dans les statuts ; 

5** Sur la dissolution de la Société; 

6** Sur l'extension éventuelle des opérations de la Société. 

L'assemblée décide à la majorité des vdix; fa voix du Président est prépondérante 
en cas de partie. 

Toutefois les résolutions concernant la dissolution de la Société , l'augmentation 
dii capital social ou la modification des^tatuts devront réunir les deux tiers des voix 
représentées à l'assemblée. 

Les résolutions concernant les objets spécifiés aux n™ 3,4» 5 et 6 ne seront va- 
lables qu'après leur ratification par le Gouvernement hellénique et la Commission 
internationale. 

ART. 33. 

L'assemblée nonune chaque année trois commissaires pour la vérification des 
iicirei^ «t lAe ia coraptalnidé 4e la Saoîété , maei qm pour une *enqu4!te prélînimaire 
sur fiélat ide «es loravaux et sur les bilans 'de l^aïuifée. Les dommissaires déposent isor 
cappdirt À la |»ieBiièpe asseinUée f;éiiërde de i-amée ^vante. 
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ART. 34. 



Les élections pour les fonctions électives de la Société ont lieu au moyen de bul- 
letins. En cas de partage des voix y, le ftovt décide entre ceux qui ont obtenu un 
nombre égal de voix. 

Chapitre VI. 

BILAN, RÉPARTITION DES BÉNÉFlGfiS ET CAPITAL DE RÉSERVE. 



ART. S5. 

Le bilan seaiestciel est dvessé le 3o juin et le^3i décembre de chacpie année. 
Ce bifan est publié dans les journaux dans les conditions déterminées par l'ar- 
ticle 27 rdatif à la convocation de l'assemblée générale. 

AB.T. 36. 

Les bénéfie«s ncte s€»t àéienmmés par ia batmce àm cOBapte Prwfts eL pgrtas 

après déduction de tous frais généraux, pertes, retenues pour assurances, dispenses 
et charges sodsJes^, ainsi que de» acDortîsscnenrls p^énis tant pour les ciréanee& en 
souflFrance que pour la détérioration du matériel. 

Les intérêts produits par le capital social et les réserves de la Société sont prélevés 
sur les bénéfices nets et distribués aux actionnaires ; le reste est réparti de la manière 
sîiÎTaiile : 

1° 5 p. 0/0 pour formation d'un capital de réserve jusqu'à concurrence d'une 
somme égale au tiers du capital social versé. 

a^ i o p^ 0/% a«x membres du Conseil d'admiiûsiratian. 

3* 85 p. o/a aux acIîonnaiFe» à titre de di^ideiide. 

Toutefois, si le bénéfice industriel de l'année dépasse 7 p. 0/0 du capital socîaî, 
le surplus sera partagé par moitié entre le Gouvernement et les actionnaires. 

ABT. 37. 

Le payement des dividendes en général a lieu par semestre , c'est-à-dire dans la 
première (|uinzaine de ju3Iet et de janvier de chaque année ,. au siège de la Société à 
Athènes et, à l'étranger, dans les maisons de banque qui seront désignées cFiacpie 
fois par le Conseil d'administration. 

Les ayants droît qui n'auraient pas réclamé leurs dividendes en temps utile ne 
pourraient réckfmer d'intérêts à la Société. 

ART. 38. 

Le» bîlaiis de ia Société de régie des Retiçmis ^ifiMlés- aa sarvke der la Délie 

publique hellénique, le rapport du Conseil d'administration et celui des commifiaaires 
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sont imprimés et distribués aux actionnaires cinq jours avant la réunion de l'assemblée 
générale. 

Chapitré VII. 

DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ. 



ART. 39. 

Dans le cas où, avec Tautorisation du Gouvernement et de la Commission inter- 
nationale , la Société viendrait à se dissoudre , la décision prise à cet effet par l'assem- 
blée générale devrait établir en même temps le mode de liquidation des affaires de 
la Société, nommer, sous réserve des dispositions de Tarticle 48» les liquidateurs 
qui pourront être pris parmi les administrateurs et fixer leurs émoluments. 

Les liquidateurs ont pleins pouvoirs pour tout ce qui se rapporte à là liquidation 
des affaires de la Société , au recouvrement des arriérés , aux J)ayements des dettes , à 
la vente des biens, meubles et immeubles, d'après les décisions prises à cet effet par 
l'assemblée générale et, en général, pour poursuivre toutes affaires et procès de la 
Société. 

Les liquidateurs sont responsables de leur gestion conformément à la loi. 

• 

ART. 4o. 

La nomination des. liquidateurs entraine la suspension du Conseil d'administration. 

ART. 4i. 

Pendant la durée de la liquidation, l'assemblée générale des actionnaires conserve 
ses droits et se réunit, siur convocation des liquidateurs, en séance extraordinaire 
chaque fois qu'ils le jugent utile. 

A l'assemblée générale des actionnaires appartient le droit d'approuver les comptes 
de la liquidation. 

ART. 42. 

Si, pendant la durée de la liquidation, la réunion de l'assemblée générale est de- 
mandée par un groupe d'actionnaires représentant le tiers du capital social, les liqui- 
dateurs devront la convoquer à l'effet de délibérer sur les questions qui auront mo- 
tivé la réunion. 

La convocation des assemblées générales ordinaires et extraordinaires pendant la 
liquidation de la Société est soumise aux prescriptions des articles 26 et 27. 

Le Conseil d'administration n'existant pas , l'assemblée est présidée provisoirement 
par le plus âgé des actionnaires présents , qui prend deux secrétaires parmi les plus 
jeunes des actionnaires présents, jusqu'à l'élection des autorités présidentielles défi- 
nitives 
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Chapitre VIII. 

DU CONTRÔLE EXERCÉ SUR LES OPÉRATIONS DE LA SOCIÉTÉ 
PAR LA COMMISSION INTERNATIONALE ET PAR LE GOUVERNEMENT HELLÉNIQUE. 



ART. 43. 

Un membre de la Commission internationale désigné par elle pourra assister 
aux séances du Conseil d'administration et aux assemblées générales des actionnairesr 
de la Société. Il pourra se faire communiquer les différents registres et documents 
ainsi que la correspondance. 

S'il déclare faire opposition à une mesure décidée par le Conseil d'administration 
ou par l'un des fonctionnaires de la Société , l'exécution en sera provisoirement sus- 
pendue et ne pourra être reprise qu'après un délai de trois jours ouvrables, si la Com- 
mission internationale n'a pas fait connaître à la Société , dans le même délai , qu'elle 
s'oppose définitivement à la mesure comme contraire aux dispositions légales ou ré- 
glementaires ou comme préjudiciable aux intérêts qui lui sont confiés. 

ART. 44« 

Toute nouvelle nomination du Directeur général ou de Sous-Directeur, devra être 
soumise à l'approbation de la Commission internationale. 

ART. 45- 

La Commission internationale pourra exiger l'exclusion de tout employé dont la 
gestion aurait donné lieu à des sujets de plainte. Seront exclus ipso facto ceux qui 
auraient subi une condamnation à une peine afflictive ou infamante. 

* > 

ART. 46. 

Les membres de la Commission internationale ainsi que les agents nommés par 
elle auront le droit de visiter les agences et dépôts de la Société et de s'assurer de 
leur fonctionnement régulier. 

ART. 47- 

Le Coimnissaire Royal , nommé par le Gouvernement auprès de la Commission in- 
ternationale, pourra assister aux séances du Conseil d'administration et de l'assemblée 
générale des actionnaires de la Société et se faire communiquer les différents re- 
gistres et documents ainsi que la correspondance. 

ART. 48. 

En cas de dissolution de la Société , la Commission internationale prendra immé- 
diatement les mesures qu'elle jugera nécessaires pour sauvegarder les droits et inté- 
rêts qui lui sont confiés. 

Arrangement financier. lo 
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E31e pourra également prendre toutes les mesures qu'elle jugera convenables en 
Vue de surveiller la liquidation et désigner, si ses intérêts l'exigent, un de ses 
membres en qualité de co-liquidateur. 

AfiT. 49- 

Dans le cas où la Société aurait des réclamations à élever contre la Commission 
internationale, elle devrait se conformer aux dispositions de l'article 33 de la loi de 
contrôle. 

ÈUe ne pourra en aucua cas assigner la Conunis&ioa «atemationaie devant les tri- 

l>unaiix ordinaires du pays. 

Chapitre IX. 

BISPOSITIONS FINALES. 



ART. 5o. 

Les Statuts de la Société -de régie des Monopoles de Grèce sont modifiés et rem- 
placés par les présents à dater de l'entrée en vigueur de la loi sur le contrôle. 

ART. 5l. 

La convention ci-après , conclue entre M. le Ministre des finances et le Président 
du Conseil d'Administration de la Société de régie des Monopoles de Grèce et com- 
posée de 47 articles, est approuvée dans toutes ses parties et dans toute sa teneur. 
Elle entrera «n vigueur en même temps «que les présents Statuts dont elle est 
considérée comme fusant partie intégrante. 



DISPOSITION TRANSITOIRE. 



ART. 52. 

Les actionnaires de la Société seront convoqués en assemblée générale, dans le 
mois de mars 1898, conformément aux dispositions des articles 24 à 34 pour ap- 
prouver, sa y a iieu, le bilan de l'exercice de l'année 1897 de la Socdélaé de régie 
des Monopoles de Grèce. 



[Suivent les signatures. ) 




Vi 
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PROJET DE CAHIER DES CHARGES 

rm LA s^OGiÉTé df régie des reyenus 

AFFECTÉS AU SERVICE 
DE LA DETTE PDBLIQUE HELLÉNIQUE. 



A Athènes, cejourd'hui , M. Etienne Stbeit, Mixiistre des finances , agissant 
comme représentant de TÉtat, et M. Georges Atrénogènes, Président du Coaiseil 
d'administration de la Société de régie des Monopoles de Grèce , comme représentant 
de cette Société , 

Ont convenu ce qui suit, en exécution de Tartifile 1 4 de la Loi du ... • relative 
au Contrôle international. 

ARTICLE PRCinra. 

La Société de régie des Monopoles de Qjrèce , qui prend désormais le nom de Société 
de régie des Revenus affectés au service de la Dette publique hellénique, continuera à 
régir, aux conditions suivantes et conformément à la loi relative au Contrôle interna- 
tional et à ses propres statuts, le sel, lé pétrole, les cartes à jouer, les allumettes, 
le papier à cigarettes et Témeri de Naxos, monopoles donnés en garantie en vertu de 
la loi du contrôle. , 

La même Société est chargée, aux clauses ci-après, de la perception des recettes 
également affectées à provenir des droits sur le tabac , de la vente du papier timbré 
et des timbres mobiles et des droits d'importation spécifiés par les articles 1 1 et i 2 
de la loi du contrôle. 

ART. 2. 

La Société est obligée de prendre livraison dans les salines , aux époques habituelles 
de la livraison , du sel qui s y produit chaque année , ainsi que du sel spontanément 
formé dans quelques-unes de ces salines et recueilli par les employés nonunés à cet 
effet par le Ministre des finances, en présence d'xm préposé de la Commission inter- 
nationale, dans le cas où elle le jugerait nécessaire. 

Le sel dont il est pris livraison par la Société ne doit pas être à Tétat humide. 

Le sel qui pourrait être clandestinement produit ou recueilli est saisi et transporté 
aux dépôts de la Société par ceux qui en ont pris possession en vertu de la saisie et 
livré aux agents de la Société. Procès-verbal est dressé de la livraison et copie en est 
adressée par la Société à la Commission internationale. 

ART. 3. 

Le sel cpi , au jour fixé pour Tentrëe en vigueur de la présente convention , se trou- 
vera dans les dépots de TÉtat établis aux salines, sera constaté par les employés 
nommés à cet effet par le Ministre des finances et par un représentant de la Société , 
en présence d'un préposé de là Commission internationale, si celle-ci le juge nécessaire. 
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ART. 4- 

Les frais de pesage et de livraison du sel dans les salines , les frais d emmagasinage 
dans les dépôts généraux de la Société établis et les frais de préservation du sel en 
monceaux , dans les cas où il ne peut être emmagasiné , sont à la charge de TEtat 
jusqu'à la réception du sel par la Société. 

ART. 5. 

Le sel à livrer par l'autorité doit être de bonne qualité et propre à l'usage habituel. 

Le sel de mauvaise qualité sera détruit par l'autorité, conformément au décret 
Royal en date du 2/1 juin 1886 «sur la destruction du sel de mauvaise qualité se 
trouvant dans les dépôts », après avis préalable donné à la Conunission internationale 
pour qu'elle assiste, si elle le juge nécessaire, à cette destruction. 

Si le représentant de la Société déclare que le sel à livrer se trouve à l'état humide , 
avis en est donné au Ministre des finances, qui ordonne, ou l'ajournement de la 
livraison, ou la nomination d'experts pour décider si le sel doit être livré ou si la 
livraison doit être ajournée. L'un des experts est nommé par le Ministère des finances 
ou par une des autorités publiques ayant mandat à cet effet , et l'autre par le repré- 
sentant de la Société. 

Si le représentant de la Société ne nonunait pas d'expert, ou si l'expert nommé 
rie se présentait pas pour l'exécution de son mandat aux jour et heure fixés par le 
représentant de l'Etat, le second expert serait nommé par le juge de paix compétent. 

En cas de désaccord entre les experts, il est nommé un tiers expert par le Pré- 
sident du tribunal de première instance compétent , et ce tiers expert décide en der- 
nier ressort. 

Les rapports d'expertise sont rédigés sur les lieux. 

Les dépôts de sel de l'Etat sont placés sous la double garde du Gouvernement et 
de la Société. 

ART. 6. 

Il est dressé, pour chaque dépôt, procès-verbal des livraisons efiectuées en confor- 
mité des dispositions précédentes. 

Ce procès-verbal, signé par le fonctionnaire nommé par le Ministre des finances, 
par le représentant de la Société, ainsi que par l'agent de la Commission inter- 
nationale qui aurait assisté à la livraison , énonce distinctivement pour chaque dépôt 
ou chaque monceau le poids en ocques des quantités hvrées, et les scellés sont ap- 
posés sur chaque dépôt ou chaque monceau. 

La Société est débitée provisoirement envers l'Etat de la quantité de sel dont elle 
a ainsi pris livraison , et devient responsable de sa valeur, sauf le cas de dommage 
survenu au sel emmagasiné dans les dépôts centraux de la Société sans négligence ou 
faute imputable à l'Administration, lequel dommage serait constaté par l'autorité 
financière la plus voisine et par le juge de paix dans le ressort duquel se trouve le dépôt. 

Les représentants de la Société ne pourront se servir en même temps, pour la 
vente ou pour l'expédition du sel à ses dépôts spéciaux, de plus d'un dépôt ou 
monceau de chaque saline. • 
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ART. 7. 

Les représentants de la Société chargés, de la gestion du sel dans les dépôts 
centraux établis aux salines doivent faire connaître par écrit au Comniissaire des 
finances dans le ressort duquel est situé le dépôt le prochain épuisement des dépôts 
ou monceaux de sel, par suite de la vente ou des expéditions aux dépôts spéciaux de 
la Société , afin qu'il puisse assister à la levée des scellés d'un autre dépôt ou monceau 
de ceux qui leur sont provisoirement livrés, aux termes de Tarticle précédent, et. 
constater en même temps le dommage qui serait survenu au monceau ou au dépôt 
dont on enlève les scellés, en rechercher la cause et en déterminer le montant. 

En cas de désaccord, le représentant de Li Société a le droit de provoquer une 
expertise, qui aura lieu dans les conditions prévues par Tarlicle 5 de la présente con- 
vention. 

Si le Commissaire des finances ou l'employé désigné par le Ministre des finances 
à cet elfet ne se présente pas dans les deux jours de Tavis à lui donné , la levée des 
scellés se fait par le représentant de la Société, s'il juge que le sel y contenu n'a subi 
aucun dommage. Dans le cas contraire, il provoque la constatation du donmiage, 
conformément aux dispositions des articles 267 et suivants du Code de procédure ci- 
vile relatifs à la preuve conservatoire. 

Cette constatation a force obligatoire. 

Ces mêmes représentants doivent, à la fin de chaque mois, soiunettre au Com- 
missaire des finances compétent un état des quantités de sel vendues ou transférées 
dans les dépôts spéciaux, avec mention des dépôts ou des monceaux dont le sel aura 
été enlevé. 

Le Commissaire des finances, ainsi que tout employé nonuné spécialement à cet 
effet par le Ministre des finances , a le droit de contrôler ces états ainsi que la comp- 
tabilité des dépôts centraux de sel. 

ART. 8. 

La vente du sel dans les dépôts centraux et son transfert dans les dépôts spéciaux 
de la Société pour y être emmagasiné , puis vendu, se font par ses soins et à ses frais, 
sans que l'Etat ait à contribuer à ces frais. Il devra seulement pourvoir à la garde par 
la force armée des dépôts de sel, afin d'en assurer la sécurité et le bon ordre. 

ART. 9. 

Le droit de commission consenti à la Société pour le transport, la vente et la (ges- 
tion du sel est fixé à cinq centimes par ocque sur les quantités vendues dans les dé- 
pôts centraux ou spéciaux. Elle n'a droit à aucune autre indemnité pour ses dépenses 
de prise de livraison , transport , vente , déchet du sel , loyer des dépôts et autres frais. 

ART. 10. 

Tout transport de sel pour compte de la Société , effectué par mer ou par terre 
des dépôts centraux aux dépôts spéciaux ou des dépôts spéciaux à d'autres dépôts, 
également spéciaux, doit être accompagné d'un passavant. 
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Ce passavant est établi par les représentants de la Société chargée de la gestion 
des dépôts et détaché dW livre à souche parafé par le Commissaire des finances 
compétent et par ie fonctionnaire désigné à cet eS^ par le Ministre des finances ; il 
indique la quantité de sd expédiée ainsi que le nom du bateau et du capitaine, si 
le transport fie fait pur nœr, ou celui du yoilurier, si le transp<Mrt se fait p«r voie de 
terre. 

ABT. 11. 

Dans les dépôts centraux il est tenu deux registres, dont Tun constate les expé- 
ditions ou les transferts quotidiens du sel dans les dépôts spéciaux , et Tautre sa vente 
quotidienne. Ces livres sont clôturés à là fin de chaque mois et présentés au con- 
trôle de l'autorité compétente. 

ART. 12. 

Dans les provinces des départements de Corfou et de Zante, de même que dans 
Tile de Cérigo, il ne sera pas créé pour le moment de dépôt de sel, mais la Société 
prend rengagement d'en créer, lorsqu'elle y sera invitée par le Ministre des finances. 
Sur la quantité de sel pris dans les dépôts centraux de Leucade , la Société s'oblige , 
conformément à l'article 3 de la loi XK0' « sur l'assujettissement des salines de 
Leucade au monopole de l'Etat », à Hvrer des quantités pouvant s'élever jusqu'à 
375,000 ocques par an, au prix de cinq centimes l'ocque pour le coKipte de l'État, 
plus deux centimes par ocque pour le compte des commîmes. 

La rémunération de la Société sur ces quantités est fixée à im centime par ocque, 

ART. l3. 

Lorsque la Société cessera d'administrer le sel conformément aux dispositions 
contenues dans l'article 1 4 de la loi du contrôle, dans la présente convention, ainsi 
que dans les statuts auxquels eUe est annexée , le sel qui se trouvera dans les dépôts 
spéciaux sera remis à l'Etat moyennant payement à la Société de cinq centimes par 
ocque. 

Si la quantité de sel emmagasinée dans ies dépôts spéciaux situés dans le rayon de 
deux kilomètres d'un port dépasse le chiffre fixé par l'article 2 4 , l'État n'aura à payer 
pour ce surjdus qu'un centiiùe par ocque. 

Le sel conservé dans les dépôts centraux sera également remis à l'Etat, et la Société 
aura l'obligation de rembourser au prix fixé pour la vente toute perte provenant de 
déchet ou de toute autre cause. 

ART. lA- 

L'Etat peut excepter de la livraison à la Société les quantités de sel exportées hors 
de rÈtat, d'après les lois en vigueur, ainsi que les quantités de sel fournies pour 
l'usage industriel et agronomique, après avoir été dénaturé, conformément aux dis- 
positions de la loi AOB' du 28 mai 1887 t sxu* le sel à l'usage industriel et agrono- 
mique ». 

La Commission internationale peut assister, si elle le veut, à la livraison du sel 
destiné à l'exportation; edt paît également assister à k dénaturation du sel livré 
pour l'usage industriel et agronomique* 





— 79 — 

ART. l5. 

L'usage des dépôts et autres bâtiments appartenant à l'Etat , à l'exception de ceux 
destinés à l'habitation du personnel de l'exploitation , est laissé à la Société à titre 
gratuit , avec obligation , de la part de cette dernière , de les restituer à l'Etat en bon 
état de conservation , lorsqu'elle cessera d'administrer le sel. 

ABT. 16. 

Dans le cas où les quantités de sel produites dans toutes les salines exploitées par 
l'Etat ne suffiraient pas aux besoins de la consommation dans le pays, l'État, après 
avis préalable de la Société , devrait se procurer du sel par tel moyen qu'il jugerait 
convenable et le livrer à la Société dans les dépôts centraux deux mois avant l'époque 
prévue de l'épuisement du sel produit par les salines du pays. 

Dans le cas où la livraison de ce sel ne serait pas faite en temps utile , la Société 
aurait le droit de pourvoir aux frais de l'Etat à l'approvisionnement du sel nécessaire 
pour la consommation publique jusqu'à la nouvelle récolte. 

Dans le cas d'importation de sel, la Commission internationale sera informée de 
la quantité du sel introduit. 

ART. 17. 

Si, d'une façon quelconque , il est introduit par fraude dans les dépôts centraux ou 
spéciaux de la Société, ou s'il est vendu par ses agents du sel non livré par l'Etat, la 
Société, sans préjudice des poursuites édictées par la loi contre ses employés ou 
agents , sera soumise à ime amende égale au double de la valeur du sel introduit ou 
vendu par fraude. Cette amende sera imposée à la Société par décision du Ministre 
des imances et sans aucune intervention judiciaire. 

ART. 18. 

La Société» avec l'approbation de la Conunission internationale, adresse aux four- 
nisseurs les conunandes d'allumettes, de cartes à jouer, et de papier à cigarettes, 
conformément aux marchés conclus à cet efiet par le Gouvernement , d'accord avec la 
Commission internationale. 

La livraison de ces articles à la Société se fait en présence des représentants du 
Gouvernement et de la Commission internationale et procès-verbal est dressé de 
l'opération. La Société est débitée de la valeur des articles livrés. 

La Société, après avoir pris ainsi livraison, fournit ses dépôts spéciaux d'allu- 
mettes et de cartes à jouer pour la vente aux consommateurs et délivre aux caissiers 
de l'Etat, moyennant payement anticipé, le papier à cigarettes tel qu'elle le reçoit, 
en caisses ou en paquets de cent cahiers chacun, conformément à l'artide 67 de la 
présente convention. 

ART. 19. 

Le pétrole destiné aux dépôts spéciaux est livré à la Société, siff sa demande, 
contre récépissé, dans les dépôts de l'Etat existant pour cet article, tel qu'il s'y 
trouve renfermé, dans des caisses en bon état et munies de l'estampille légale. Il ne 
peut être transporté dans les dépôts spéciaux qu'accompagné d'un cOTtificat da gérant 
du dépôt de l'Etat. 
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La Société est débitée provisoirement, au vu de ses récépissés, du pétrole par elle 

reçu. 

Le Ministre des finances peut changer, après entente préalable avec la Société , 
notifiée à la Commission internationale, le siège des. dépôts de pétrole appartenant 
à l'État. 

ART. 20. 

Dans le cas où la réserve du pétrole existant dans les dépôts serait insuffisante 
pour les besoins de la consommation trimestrielle et où TÉtat, un mois au plus tard 
après l'invitation que la Société lui aurait adressée à cet effet , n'aurait pas pris des me- 
sures pour renouveler ou compléter l'approvisionnement nécessaire, la Société y 
pourvoirait elle-même, aux frais de l'Etat, après entente avec la Commission inter- 
nationale et notification au Gouvernement du contrat d'achat. 

Le pétrole ainsi acheté doit, dès son arrivée en Grèce, être livré par les soins de 
la Société du navire aux dépôts de l'Etat. 

ART. 21. 

La Société devra déclarer les quantités de pétrole, d'allumettes et de cartes à jouer 
qui se trouveront invendus dans ses dépôts ou qui seront en cours d'expédition au 
jour qui, conformément à la présente convention, sera fixé pour le commencement 
du service de la Société pour le compte du Contrôle international. Cette déclaration 
devra être consignée dans des procès-verbau)^ qui seront rédigés avec le concours des 
autorités désignées à cet effet par le Ministre des finances. 

ART. 22. 

Le droit de commission consenti à la Société pour la gestion et la vente du pé- 
trole, des cartes à jouer et des allumettes est fixé à 2 p. 0/0 sur le prix de vente de 
ces articles. 

Elle a droit, à titre d'indemnité, pour la prise de livraison des dépôts, le trans- 
port aux dépôts spéciaux, les loyers des dépôts et le déchet : pour le pétrole, à 
5.25p. 0/0 et, pour les cartes à jouer et les allumettes, à 2 p. 0/0 sur les prix de vente. 

Le donunage causé à la Société par le bris des vases pendant le transport et l'écou- 
lement du pétrole est évalué à 1 p. 0/0. 

L'indemnité due de ce chef à la Société lui est payée de la même façon que les 
autres sommes auxquelles elle a droit. 

ART. 2 3. 

La Société doit avoir, dans les cent quarante villes et bourgs mentionnés dans le 
tableau annexé à la présente convention , des dépôts poiu* la vente du pétrole , des 
allumettes, des cartes à jouer et du sel. 

Aucun* changement ne pourra être apporté à ce tableau qu'avec le consentement 
du Gouvernement et de la Conunission internationale. Les dépôts situés dans les sa- 
lines ne sont pas compris dans le chiffre susmentionné. 

La Société peut toutefois, si elle le juge utile, créer et entretenir des dépôts simi- 
laires dans d'autres villes ou bourgs , après avis préalable au Ministre des finances et 
k la Commission internationale. 
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ART. a 4- 

La Société doit pourvoir ses dépôts spéciaux d'approvisionnements suffisants aux 
besoins des acheteurs et, déplus, avoir en résèi-ve dans chaque dépôt spécial la quan- 
tité de chaque article de monopole exigée par le tableau ci-annexé. 

ART. a5. 

Le Ministre des finances modifiera , soit d'office , soit sur la demande de la Com- 
mission internationale, d'après les besoins constatés de la consommation, le mon- 
tant de la réserve dont il est parlé dans l'article précédent. 

ART. 26. 

La vente dans les dépôts centraux ou spéciaux du sel et des autres articles du mo- 
nopole, savoir : du pétrole, des allumettes et des cartes à jouer, se fait aux prix fixés 
par les lois en vigueur. 

Le pétrole se vend par boîte ou au moins par bidon , les allumettes dans des boîtes 
et les cartes à jouer en paquets. 

ART. 27. 

. Dans les dépôts spéciaux, il est tenu deux registres poiu* l'entrée et la sortie des 
articles du monopole; dans ces livres sont inscrites, dans des comptes séparés pour 
chacun de ces articles , une par ime , les ventes opérées. 

Ces livres sont clôtiu'és à la fin de chaque mois et présentés au contrôle de l'auto- 
rité compétente. 

ART. 28. 

La Société doit conamimiquer au Ministre des finances , à la Commission interna- 
tionale et aux autorités du lieu , les noms de ses agents dans chaque dépôt , et leur 
donner notification de tout changement qui ^pourrait se produire relativement à ses 
agents ou à ses dépôts. 

Aucim changement ne peut avoir lieu taut qu'il n'a pas été notifié au Gouverne- 
ment et à la Commission internationale. 

ART. 2g. 

Si, dans un ou plusieurs dépôts , la réserve d'un des articles des monopoles se trou- 
vait diminuée par n'importe quelle cause et si, dans les quinze joiu's , la Société, par 
sa faute, n'avait pas pourvu ces dépôts au moyen de nouveaux envois, elle serait sou- 
mise envers l'Etat à une amende de 25 à 200 drachmes, qui lui serait imposée par 
le Ministre des finances sans aucune intervention judiciaire. 

Si, dans les dix joiu's après que la première amende lui aura été infligée, la So- 
ciété n'a pas pourvu à k/foumiture du dépôt, l'Etat, après notification à la Commisr- 
sion internationale , imposera à la Société une nouvelle amende de 200 à 5oo drachmes. 

Si , par procès-verbal , revêtu des signatures du Commissaire des finances compé- 
tent, de l'autorité administrative compétente et du Président du tribunal de pre- 
mière instance ou du juge de paix dans les localités où il n'existe pas de tribunal de 

Arrangement financier. 1 1 
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première instance, il est constaté que l'agent d'un dépôt spécial refuse la vente des 
articles du monopole ou y apporte de la mauvaise volonté, il devra être procédé à 
son remplacement dans les dix jours de l'application de l'amende à la Société. Faute' 
par la Société d'avoir obéi à cette prescription, le Ministre des finances peut, après ' 
entente avec la Commission internationale, autoriser la vente des articles du mono- 
pôle par les soins d'un employé de l'Etat qui sera rémunéré à la charge de la So- 
ciété , à raison de o fr. 02 par ocque de sel vendu et de o fr. 26 par cent drachmes 
sur les recettes provenant de la vente ^des autres articles du monopole. Cet employé 
devra verser ses recettes dans la caisse de la Société et sera soumis vis-à-vis de la 
Commission internationale aux mêmes obligations que les agents de la Société. 

ART. 3o. 

Tout refus de vendre des articles du monopole, toute vente d'articles falsifiés, 
toute vente dans des conditions différentes de celles qui sont déterminées par la loi 
ou à des prix supérieiu's à ceux fixés, sera passible d'une amende de 25 à 1,000 
drachmes, qui sera infligée à la Société par le Ministre des finances soit d'office, après 
notification à la Commission internationale, soit sm^ la demande de celle-ci, sans au- 

« 

cune intervention judiciaire. 

ART. 3i. 

Pour toute falsification avérée de la qualité du sel et pour toute augmentation arti- 
ficielle du poids de sel par le fait de ses agents, la Société payera une amende de 
25 à 1,000 drachmes, cpii lui sera infligée par le Ministre des finances. Le sel falsifié 
sera détruit et procès- verbal sera dressé de l'opération. 

L'examen de la qualité du sel s'effectue , soit d'office , soit à la demande de la 
Commission internationale, par la comparaison avec les échantiUons qui sont pris 
dans les dépôts centraux au moment des livraisons qui leur sont faites et qui , après 
avoir été scellés par les représentants du Ministre des finances et par ceux de la So- 
ciété , sont conservés au Ministère des finances. 

ART. 32. 

Les représentants de la Société gérant les dépôts spéciaux doivent chaque mois 
soumettre au Ministre des finances et à la Commission internationale , par l'entremise 
de la Direction de la Société , un état constatant le mouvement de chaque dép ôt spé- 
cial pendant le mois précédent, ainsi que le solde en magasin. 

Les agents qui ne produiraient pas cet état ou qui ne l'adresseraient pas dans le 
délai fixé seront passibles d'une amende de i5o drachmes perçue au profit de l'Etat 
et prononcée par le Ministre des finances sans aucune intervention judiciaire. 

La Société est responsable du payement de cette amende. 

ART. 33. 

Les contraventions aux clauses de la présente convention sont constatées par 
procès-verbal de l'autorité judiciaire ou financière compétente ou de tout autre 
fonctionnaire nommé à cet effet par le Ministre des finances. 

Les agents de la Commission internationale pourront requérir le concours des au- 
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torités ci-dessus désignées pour faire constater par procès-verbal les contraven- 
tions qu'ils auraient à signaler. 

Les procès-verbaux sont adressés au Ministère des finances et le Ministre, au vu 
de leur contenu, après avoir demandé les explications de la Société et pris tous 
autres renseignements , décide , après entente avec la Commission inteijiationale , s'il y 
a lieu d appliquer la. clause pénale et l'amende , cpii est alors recouvrée suivant les 
règles générales de la perception des recettes de l'Etat, ou de prendre telle autre 
mesure prévue par la convention. 

ART. 34. 

La Société encaisse le prix de vente de l'émeri de Naxos. Les ordres de livraison 
seront délivrés par le Gouvernement au vu du récépissé de la Société; la Société se 
fait représenter à Naxos à l'effet de surveiller le pesage et la livraison des quantités 
vendues; la Commission internationale pourra contrôler l'exploitation de l'émeri. 

ART. 35. 

' Les articles cédés à la Société des Monopoles ne sont pas soumis aux droits de 
douane, d'octroi, de port ni à aucune autre taxe à raison de leiu- transport par la 
Société dans ses dépôts spéciaux. 

ART. 36. 

Le Ministre des finances communiquera à la Société les contrats qui seront 
conclus pour la fourniture des allumettes, des cartes à jouer et du papier à cigarettes. 
La Société devra, pour toute commande faite en vertu de ces contrats, obtenir au 
préalable l'assentiment de la Commission internationale , en donner avis au Ministère 
et payer à temps le prix d'achat et les autres frais relatifs à ces articles. Elle payera 
également les frais d'approvisionnement du papier timbré et des timbres mobiles, 
des timbres spéciaux de douanes , des banderoles de tabac et des estampilles siu* les 
ordres qui seront concertés à ce sujet entre le Gouvernement et la Commission inter- 
nationale. 

ART. 37. 

Les estampilles pom* allumettes et cartes à jouer, les papiers timbrés, les timbres 
mobiles, les timbres spéciaux pour droits de douane, les banderoles de tabac 
après constatation de leur quantité et de leur valeur nominale par les représentants 
de l'Etat et de la Commission internationale , au moment de leur livraison dans le 
Royaume , sont conservés dans le dépôt de la Commission [internationale , lequel est 
placé sous la garde du Gouvernement hellénique. 

En adressant les commandes aux fabriques chargées de la confection des allu- 
mettes et des cartes à jouer, la Société leur délivrera, après les avoir reçues du 
dépôt ci-dessus mentionné, les quantités d'estampilles nécessaires pour être appo- 
sées sur les boîtes d'allumettes ou paquets de cartes qui seront l'objet de la com- 
mande. 

A la demande du GouYemement, elle recevra du même dépôt les espèces et 
<{uantités de papiers tinJ>rés, de tinibres mobiles et de banderoles de tabac néces- 
saires à la consomiaation. 
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Elle sera débitée de la valeur nominale de chaque livraison et elle fournira à ces 
dépôts spéciaux les espèces et quantités deniandées par le Gouvernement. Elle fera 
livraison de ces articles aux caissiers publics contre payement anticipé. 

La livraison à la Société des timbres spéciaux de douane sera* faite du même dé- 
pôt par la Commission internationale à la Société , en présence d un représentant du 
Gouvernement, et constatée par un procès-verbal en triple expédition. La Société 
sera débitée de la valeur nominale de ces timbres spéciaux, que ses agents seront 
chargés de vendre aux importateurs contre payement comptant aux guichets des 
douanes dont les revenus sont affectés. 

La perception des droits d'importation de la douane du Pirée par la Société com- 
mencera à la date prévue par la loi du contrôle ; celle des autres douanes visées par 
l'article 12 de la loi du contrôle serait appliquée successivement dans les c&s et aux 
conditions prévus par le même article. 

ART. 38. 

Les recettes concentrées dans la caisse de la .Société devront être mises à la dis- 
position du Contrôle chaque semaine, ou plus tôt, si elles atteignent la somme de 
5 00,000 drachmes. Les quittances délivrées à la Société seront établies sur des for- 
mules dont le modèle sera arrêté par le Ministre des finances de concert avec la 
Commission internationale. 

La Société sera autorisée à retenir sur le montant de son encaisse les sommes 
qu'elle aura à payer pour achat d'articles de monopoles , plus une somme fixée à 
5 p.. 0/0 de l'encaisse, à valoir sur les commissions qui lui sont attribuées par la. pré- 
sente convention. 

La Société présentera dans le courant de chaque mois à la Commission internatio- 
nale le compte définitif de toutes ses opérations pour le mois précédent et opérera 
inmiédiatement le versement du solde restant dû au Contrôle international. 

Si le versement ainsi opéré par la Société n'atteignait pas le solde établi à sa 
charge par la Commission internationale, cette dernière pomrait, après avis donné à 
la Société et sous réserve de l'application des dispositions de l'article 33 de la loi sur 
le contrôle, réaliser la différence sur les valeurs de la Société qui lui sont affectées 
à titre de cautionnement. 

ART. 39. 

La Société devra soumettre dans le courant de chaque mois au Ministère des fi- 
nances et à la Commission internationale un compte général en matières et en deniers 
de son administration pendant le mois précédent , savoir : 

COMPTE EN MATIÈRES. 



Entrée. 



L Le solde existant en nature dans ses dépôts au premier jour du mois précédent 
en sel, pétrole, allumettes, cartes à jouer, papier à cigarettes, papier timbré, timbres 
mobiles, banderoles de tabac, timbres spéciaux de douane et estampilles. 
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II. Quantités des articles susindiqués , livrées à la Société d après les clauses de 
la présente convention pendant le mois dont il s^agit. 

m. Le montant total du débit en matières à la fin du mois. 

Sortie. 

IV. Les quantités vendues des mêmes articles , les quantités livrées à TEtat contre , 
payement anticipé , ainsi que les quantités d'estampilles envoyées aux fabriques pour • 
être appliquées sur les boites d'allumettes et paquets de cartes à jouer. 

V. Les décharges de la Société approuvées par le Ministre des finances , de con- 
cert avec la Commission internationale, pour pertes d'articles susmentionnés, par 
suite de force majeure. 

VI. Le solde résultant de la balance entre les entrées et les sorties. 

COMPTE EN DENIERS. 



Débit. 

* I. Le solde en argent resté au débit de la Société par suite de l'administration du 
mois antérieur. 

IL Les encaissements opérés dans le mois pour chacun des articles soutnis à l'ad- 
ministration de la Société. 

Crédit. 

I. Le montant des versements effectués pendant le mois à la Commission interna- 
tionale. 

II. Les avances faites qn vertu de l'article 36. 

« 

m. Les sonunes retenues par la Société pour les droits de commission et indem- 
nités qui lui sont dues , d'après la présente convention , sur les ventes réalisées et re- 
cettes perçues dans le mois précédent. ^ 

IV. Le solde débiteiur résultant de la balance entre le débit et le crédit. 

Cet état est contrôlé par le Ministère des finances et par la Commission intema- 
tionsde. 

Le Ministère des finances et la Commission internationale se communiqueront 
réciproquement, dans le mois qui suivra la réception de chaque compte général, le 
résultat de leun examen et en informeront la Société. 

ART. 4o. 

Le* Ministre des finances se réserve le droit de demander à la Société toutes les 
pièces justificatives qui lui seront nécessaires pour le service de la comptabilité de 
l'État. 

ART. 4l. 

Sur les recettes provenant du prix du papier timbré , des timbres mobiles , des ban- 
deroles de tabac, des timbres spéciaux de douane, du papier à cigarettes et de 



teL-^ 
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i'émeri de Naxos , il est accordé à la Société, indépendamment de ses droits de com- 
mission et d'indemnités dont il est parlé aux articles 9 , i a et 2 :2 de la présente con- 
vention, 1/3 p. 100 à titre de rémunération pour ses services et d'indemnité pour 
loyers 3e dépôts, frais de transports et pertes par suite d'administration. 

ART. 1x2. 

La Société cessera de jouir des franchises qui lui avaient été accordées à l'époque 
de sa constitution. Elle sera à l'avenir soumise à tous les impôts et droits auxquels 
les lois existantes soumettent les sociétés anonymes. Mais la franchise postale et té- 
légraphique lui est accordée pour toutes les opérations de son service. Elle sera, en 
outre , exempte des droits de timbre pour la correspondance , comptes et autres actes 
qu'elle aura à adresser au Gouvernement ou aux autorités publiques. 

ART. 43. 

En vertu de l'article 2 5 du décret Royal du 9 décembre 1 884, les employés et 
agents de la Société dans l'exercice de leurs fonctions sont assimilés aux foncticfnnaires 
publics. 

ART. 44. 

Sur le capital de la Société, deux millions de francs effectifs seront convertis, après 
eniente avec la Commission internationale, en valeurs de l'Etat hellénique payables 
en or et formeront la garantie de la Société vis-à-vis du Contrôle international. Les 
titres qui représenteront cette somme seront déposés à l'étranger dans un ou plu- 
sieurs établissements désignés par la Commission. 

Les deux millions formant le reste du capital social seront placés en valeurs de l'Elat 
hellénique et formeront la garantie de la Société vis-à-vis du Gouvernement. Les titres 
qui représenteront cette somme seront déposés dans rétablissement désigné par le 
Gouvememeni. 

ART. 45. 

Si le bénéfice industriel de l'année dépasse 7 p. 0/0 du capital social, le surplus 
sera partagé, conformément à l'article 36 des statuts, par moitié entre le Gouver- 
nement et les actionnaires. 

ART. 46. 

La Convention en date du 3/i5 janvier 1888 est abrogée et remplacée, à partir 

de l'entrée en vigueur de la loi du contrôle, par la présente convention. 

« 

ART. 47. 

La présente convention, les statuts ainsi que les trente-deux mille actions à 
émettre sont exempts de tous droits. 

[Suivent les signatures.) 



^ 
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ANNEXES 



AU RAPPORT DE LA COMMISSION 
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Annexe n^ 1. 



NOTE 

SUR LES RECETTES DE L*ÉTAT HELLÉNIQUE. 



OBSERVATIONS PRELIMINAIRES. 

Les recettes de TEtat hellénique sont réparties par le budget enire douze chapitres» 
savoir : 

Chapitre I. Impôts directs. 

II. Douanes et impôts de consommation. 

* — m. Timbre et taxes diverses. 

rV. Monopoles. 

V. Revenus des domaines. 

VI. Produits des aliénations domaniales. 

VII. Recettes en atténuation de dépenses. 

Vni. Recettes accidentelles. 

IX. Droits des phares. 

X. Taxes télégraphiques appartenant à des Compagnies étrangères. 

XL Contributions des monastères pour l'instruction publicjue. 

XII. Part contributive des communes aux dépenses de la police. 

Poui' l'étude de ces diverses branches de revenus, la Commission s'est divisée en 
trois Sous-Commissions. 

La première, composée de MM. de Suzzara et Law, s'est occupée spécialement 
des chapitres I et VII à XII. 

La seconde, composée de MM. Testa et Smirnow, des chapitres II et III. 

La troisième, composée de MM. Dubois de l'Estang et Bo(ho, des chapitres IV, 
V et VL 

Les Sous-Conunissions ont fait de nombreux emprunts aux rapports rédigés en 1898 
par M. Georges Roux, Inspecteur général des finances, délégué en Grèce par le Gou- 
vernement français , ainsi que par M. le major Law, secrétaire de la Légation britan- 
nicpie pour affaires de commerce et de finances. 

Arrangement financier. is 
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Chapitre I. 

IMPÔTS DIRECTS. 



ASSIETTE ET PERCEPTION EN GÉNÉRAL. 

La constatation et lassiette de l'impôt direct sont confiées , dans chaque province , à 
un Commissaire des finances appelé : Oixovofuxé^ &popos, et le recouvrement est ef- 
fectué par des percepteurs placés sous les ordres d'un Caissier, chef de service. Les 
impôts sont perçus en général au moyen de rôles dressés par le Commissaire , d'après 
les déclarations que les contribuables sont tenus de faire dans les mairies. 

Le Commissaire fait effectuer des recensements pour contrôler l'exactitude des 
déclarations. 

Si le Commissîiire a des raisons de supposer que la déclaration n'est pas sincère , il 
dresse un acte qui est signifié au contribuable. Celui-ci peut réclamer dans un délai 
de vingt jours devant le juge de paix qui prononce sans appel; si le contribuable est 
condamné , il doit payer double taxe. 

Les rôles sont transmis au Caissier, qui peut y opérer lui-même les rectifications 
qu'il juge nécessaires et qui les transmet ensuite au Ministère des finances. 

Les rôles une fois dressés d'une façon définitive , le contribuable a ordinairement 
un délai de six mois pour s'acquitter. Ce délai expiré , l'impôt est augmenté de 2 o p. o/o, 
plus un intérêt de retard de 8 p. o/o à partir de la date de l'exigibilité. 

En cas de non-payement, le Caissier peut procéder à la vente des immeubles du 
débiteiu*, ou le faire arrêter et garder, en prison. 

L'emprisonnement est suspendu pendant les quinze jours qui précèdent et les 
huit jours qui suivent les élections. 

Il n'existe pas encore de cadastre en Grèce et , par suite , il n'y a pas d'impôt fon- 
cier proprement dit. 

On y supplée , en partie , au moyen de taxes ou impôts particuliers qui firappent les 
animaux servant à l'agriculture et une série de produits agricoles. Plusieurs de ces 
taxes sont perçues par la douane à Texportation. 

« 

Si on envisage ces impôts dans leur ensemble, on arrive aisément à reconnaître 
que leur base est encore primitive et que , par contre , leur application est trop compli- 
quée pour les moyens administratifs dont dispose actuellement le pays. 

En effet , l'assiette de la plus grande partie des impôts directs , surtout de ceux qui 
sont destinés à remplacer l'impôt foncier^ est encore fondée sur le système en vi- 
gueur avant l'établissement du Royaume. 

Le Gouvernement a fait , il est vrai , quelques efforts pour y introduire des amélio- 
rations; mais, soit qu'il n'ait pas voulu heurter les habitudes du pays, soit qu'il n'ait 
pas pu, pom^ deà raisons pariementaires , remédier aux vices delà situation, la Grèce 
est encore loin des principes généralement reconnus et adoptés dans les autres pays. 

La constatation des impôts est d'une exti^ème complication. 
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Tout y est déféré aux recensements des agents du fisc et à l'avis d'innombrables 
commissions. Ces modalités sont loin d'offrir une garantie absolu» d'impartialité. 

Il est généralement admis que l'assiette des impôts est le champ où s'exercent de 
la manière la plus sensible les influences politiques, influences auxquelles les employé! 
de l'État eux-mêmes, mal rétribués et dépourvus de garanties pour leur avenir, nt 
réussissent pas toujours à se soustraire. La lenteur des opérations de constatation , 
conséquence fatale de tout le système , entraine de longs retards dans la perception 
des impôts, au détriment évident, non seulement du fisc cjui n'encaisse pas ses re- 
venus à temps , mais aussi du contribuable qui se voit quelquefois dans la nécessité dt 
payer plusieurs termes à la fois. 

Par suite de ces retards inévitables , l'exercice du budget grec s'étend à une période 
de vingt-deux mois, du i" janvier au 3i octobre de l'année suivante ; ce qui ne peut 
manquer de créer des difficultés dans la comptabilité. 

Il n'a pas été possible à la Commission , dans le temps dont elle disposait , de pé- 
nétrer dans tous lés détails des finances helléniques , d'autant plus que les travaux de 
la Cour des comptes sont en retard de près de dix ans. 

Mais , poiu* se convaincre des défectuosités que présente la législation sur les impôts 
directs ainsi cpie l'application qui en est faite, il suffit de jeter un coup d'œil sur le 
tableau ci-annexé qui fait ressortir l'ensemble des arriérés sur impôts et revenus publics. 

De 1892 à 1896 inclusivement , c'est-à-dire dans un espace de cinq ans seulement» 
il y a eu 48,65i,i65 drachmes d'arriérés sur constatations. Sur cette sonune, le 
Gouvernement a encaissé, pendant la même période, i6,664>9i3 drachmes. Il reste » 
par conséquent, 31,986,252 drachmes d'impôts non perçus, et cette somme s'aug- 
mente chaque année d'une moyenne de 6, 894^^0 4 drachmes. 
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TABLEAU INDIQUANT LES ARRIÉRES DES EXERCICES 1892-t 



CLASSIKICATIOiN 



Impât foncier sur les animaui de 
labour 

Impôt foncier »ur les potagers et 
les pâturages 

Impôt foncier sur Thuile 

Im|)ôt foncier sur te \ in 

Impôt sur les bestiaux 

Impôt sur les patentes 

Impôt sur les éJiGces 

Impôt sur le revenu net des sociétés 
anonymes 

Usufruit du domaine* de TKlat . . . 

Versements provisoires et déGnitifs 
sur aliénation de terrains et plan- 
tations de rÉtat 

Taxes |)éna1es , frais et amendes . . . 

Contributions des monastères pour 
rinstruction primaire 

(>>ntributions des communes aux 
dépenses de la police 



•or 
l«t coBtta* 

tâlÎMM. 



4ncbiB«*. 



47H,032 



135,S80 



M4' 



102,590 



579,317 



1.568,109 



)ft1,110 



115.5G3 



A tXl Am •«••••••«•#•• 



Arriérés provenant d'autres impts 
et recettes budgétaires 



X vT^Au ••■••■••••••• 



i.868.813 



728,121 



708,380 



189i. 

perçut. 



dnckmM. 



155,071 



nenTii. 



drachme*. 



321,001 



120,588 



100,107 



083,859 



650,200 



135.280 



1,117 



302,802 



11 9. 120 



081.250 



f7?.M/ 



AMIKRSl 

•or 

1m roasUo 

Utâ«M. 



drackaict. 



180.170 



32,357 



127.901 



256,630 



7,049,280 



2,553,518 



0,002,708 



2.470,950 



1,164.418 



3,941.374 



83.206 



1,140.810 



101.101 



708,380 



1.569,521 



1.080,100 



5,658.421 



123,223 



10,333 



611,280 



177.712 



1,163,951 



581.711 



n.lKM) 



128,633 



2.250,518 



1,060,012 



604,197 



7,016.152 



1.451,308 



9,370,460 



1893. 



ABiiKaài 



p«r$««« 



ilrMliiiMt. 



152,771 



nctTC. 



drackmr». 



356.705 



125,225 



10,353 



1894. 



* f 




%mx 


Aaaiatn 


Irt coosta- 




talSoii». 




«IncUnM*' 


dncbaci. 


589,484 


H7.SÎ5 

i 



1 

M 



135,318 


475,062 


173,336 


504,576 


1.052,855 


111,009 


566,311 

• 


218,367 


• 


11.900 


23,865 


101,770 


573,605 


1,876,915 


207,610 


858,272 


255,106 

• 


450,801 

a 


2,720,931 


5,195,221 


1.086.904 


567,314 


5,807,925 


5,562,555 



132.153 



3,055 



863,116 



571.359 



1.553.611 



615.145 



137.161 



118.800 



265,750 



284.419 



92.005 



19,]09 



2.079.832 



1,346.210 



506,040 



507.966 



401.010 



8,735.130 



291,850 



204,373 



IJi 



M 



IJ 



1,755,271 



1,060.551 



9.795.651 



1,002,807 



2.848.078 



A 
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r LES ARRIÉRÉS PERÇUS DURANT CES MÊMES EXERCICES. 



utmss 

kor 
i roa»ta* 
•tin»*. 



•cbm**. 



1805. 

AUlBftSil 

portai. 



draehmw. 



46S,T79 130.042 



115,285 



5,794 



734.073 



SI 1,649 



540,854 



S49,009 



75,258 



135,701 



175,407 



»5,080 



195^9 



194,445 



191,192 



15,637 



101,002 



170,811 



157,132 



253,253 



21,673 



193,350 



180,225 



341,230 



02,189 



BMTB. 



(Iracbmet. 



332,731 



115,285 



5,794 



022,411 



340,838 



1,483,722 



295,750 



53,585 



1,740.354 



889,242 



103.800 



433,300 



iRftIMB» 

kor 

1m coniU' 

talions. 



ilraehmM. 



050,817 



110,400 



888,880 



732,792 



1.570,411 



009,920 



122.570 



2,533.977 



1,423,802 



459,245 



180C. 



AUIÉMS 



|irrrn». 



lin «h met. 



320,597 



260,110 



10^,087 



232.075 



301.819 



19,085 



313.009 



272,521 



321.929 



130.308 



1.017.507 



800,007 



2,424,234 







0,476,878 
281.525 


9.130,820 
1,559.799 


0.701,403 


10,090.019 



IMTB. 



dnchtan. 



130.220 



110,400 



022,464 



588.705 



1.337.730 



305,101 



103.485 



2,220,308 



1.153.281 



32i,9n 



322,937 



AMIXUS 

•or 

les cnB»tâ- 

tatioBB. 



ilnchiuci. 



3,070,585 



622.331 



29.229 



3.579.739 



2.892.829 



7,570,939 



2.843,204 



11.900 



534,119 



10.600.844 



5.030.542 



2.504,860 



1,350,704 



3,358.100 



1,382,179 



3,640.285 



6.878,714 



177.620 



7.056,334 



40.931.817 



7.719,348 



48,661.165 



TOTAL. 




\ 




wm^ 


ABBIÉBBS 


ABniKBi:» 




tnr 


p«ffaa. 


BBITB. 


les coBtte» 
tations. 


drachme». 


drachmes. 


dreehm^s. 


790,310 


1,880.275 


535.317 


• 


622,327 


12^,105 


• 


29,229 


7,307 


770,155 


2,809.584 


715.948 


787,234 


2.105.595 


578,500 


2,390,272 


5.186.667 


1.315,387 


1.805.! 27 


978.077 


508.041 


• 

] 
1 


11,900 


11.900 


110.088 


418,031 


100.824 


1.000.450 


9,006,394 


2.135,369 


1,107.391 


4.529.151 


1.127,308 


1,200,322 


1.298.534 


026.214 


198.497 


1.158,207 


152,234 


10,831,840 


30.099.971 


8,303.480 


5,833.007 


1.880,981 


1.543,809 


16,004,913 


31.980.252 


10.047.349 



MOYENNE. 



ABBtBBBe 
IS. 



drachmes. 



158,062 



154.031 



157,447 



178.051 



373.025 



23,317 



320.090 



221.178 



301.580 



99.248 



BKHTI. 



dra<>lim«e. 



377,255 



124,465 



7,307 



501,917 



421.119 



1,037,339 



195.010 



11.900 



83.607 



1.813.279 



905.850 



321.034 



952,980 



2.280.332 



1,166.013 



3.152.816 



6.217,218 



377,256 



6,594,504 
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ARTICLE PREMIER. 



Impôt BUT les bâtes de labour. 



Jusqu'en 1 880, Fimpôt foncier sur les terrains cultivés en céréales était perçu sous 
forme de dîme. Plusieiu's tentatives avaient été faites en vue de modifier ce système 
défectueux. 

Ainsi, en 1860, le Gouvernement avait proposé ime loi ayant pour objet de rem- 
placer la dlme par un impôt de répartition établi sur la moyenne du revenu perçu 
pendant les sept dernières années. 
l A l'absence de cadastre on devait obvier par des déclarations des contribuables. 

Une conmiission d'experts aurait eu à classer les cultures similaires dans les dif- 
œrents villages et à en fixer le revenu net en argent d'après l'étendue des terrains. 
' Mais ce projet se heurta à la résistance de Topinion publique. On lui repro- 
diait de ne pas atteindre son but qui était d'arriver à l'égalité proportionnelle de 
llmpôt, et le Gouvernement dut renoncer à mettre la loi en vigueur. 
; Ce n'est qu'en 1880 qu'on a substitué à la dime le système de l'in^pot sur les 
Bêtes de labour (boeufs, vaches, chevaux, mulets, buffles, ânes). 

Cet impôt est réglé d'après la proportion entre la production d'une certaine éten- 
due de sol et les bêtes de labour employées à sa culture. 

La moyenne de la production en céréales de chaque village a été estimée et fixée 
par une commission mixte sur la base des feuilles d'impôt des cinq dernières années. 

Ce résidtat a été ensuite divisé par le nombre des bêtes de labour déclarées et 
constatées dans le même village. Le quotient aiiisi obtenu pour chaque village sert 
jde base à une échelle d après laquelle l'impôt est appliqué. 

Cette échefle , qui compte 2 1 degrés , commence par un impôt de a dr. A o par bête , 

pour une production de 1 à ao kilés (le kilé représente 44 ocques) et finit par un 

maximum de 5o drachmes par béte^ pour ime production de 2 2 1 kilés et au delà. 

. Ce système a sans doute réalisé un certain progrès pour les cultivateurs; mais il 

nie laisse pas d'être défectueux à diffièrents points de vue. 

Ce qu'on lui reproche avant tout, c'est que son application met trop de commis- 
sions en mouvraient et que les membres de ces commissions ne font pas toujours 
preuve d'une impartialité absolue. C'est, en outre, que l'unité de prestation étant 
fixe poiu* chaque village , l'impôt ne tient compte ni des pertes de bétail survenues 
poiu» une cause quelconque ni de la diminution du produit à la suite d'une mauvaise 
récolte. 

. On fait aussi remarquer qu'il pèche par un certain dé£siut de logique, puisqu'il 
frappe dans une égale mesure , non seulement toutes les céréales sans distinction de 
qualité , mais aussi toutes les bêtes de labour sans faire de différence entre les forces 
physiques qu'ils développent, et qui évidemment varient d'une espèce à l'autre. 

Enfin, — et cette dernière critique a son importance poiu* un pays agricole comme 
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la Grèce, — ce mode d'imposition semble jusqu'à un certain point nuisible aux 
intérêts de Tagriculture , puisqu'il n'encourage pas le paysan à s'adonner à l'élevage 
du bétail , complément nécessaire de la culture du sol. 

Il faut constater toutefois que , par comparaison avec le montant de l'impôt foncier 
en d'autres pays , cet impôt n'est pas très lourd puisqu'U ne représente que 3 à 
4 p. o/o du produit brut. 

Le Gouvernement s'est occupé tout récemment encore de réformer ce système, 
fl était question de lui substituer, en commençant l'essai par la Thessalie , un impôt 
direct de 6 p. o/o sur le produit et de charger une banque spéciale de la percep- 
tion. 

Le tableau suivant donne un aperçu du nombre des animaux employés au la- 
bour, d'après les constations de l'année 1896. 



• 

Thessalie 


BOEUFS. 


YÂCHKS. 


BCFFLBS. 


GHBYAUX. 


MULETS. 


Inès. 




39.729 

5.744 

103,215 


82 

994 

32,949 


4,208 

11 

177 


3,319 

707 

17,797 


151 

8 
8.064 


f 

a 

469 




Phtiotis 




Autres provinces 




Total 




148,688 


34,025 


4,395 


21,823 


8,223 


469 









ART, 2. 



Potagers et pâturages. 



Les potagers sont imposés d'après le produit correspondant à une certaine super- 
ficie. L'unité de superficie est le strename qui mesure environ un dixième d'hectare 
et le tarif divise les terres en quatre cat^ories respectivement imposées à raison de 
4 9 8 , 1 2 et 1 6 drachmes par an. 

D'après les dédarations faites au mois de mai par les contribuables et les consta- 
tations des agents du fisc , il est confectionné une espèce de cadastre dont le Ministre 
peut, à son gré, ordonner le renouvellement. 

Depuis 1893, les potagers plantés de citronniers et d'orangers sont exempts de 
cet impôt ; ces produits payent leur redevance à la douane au moment de leur ex- 
portatiou. 

La rédaction des rôles pour les jardins doit avoir lieu exi juin; le payement est 
exigible de s^tembre à février suivant. 

L'impôt sur les pâturages est fixé à 6 p. 0/0', soit de la valeur locative du terrain , 
soit de la valeiff estimative du pâturage, lorsqu'il sert aux bestiaux du propriétaire, 
cas du reste assez rare. 

Les déclarations des contribuables se font au mois de décembre , mQis où se pas- 
sent ordinairement les baux. L'impôt est exigible immédiatement , c'est-à-dire dans 
le mois de l'avertissement adressé par le Caissier. • 
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ART. 3. 

Huile et olives. 

L'impôt frappe rhuile fabriquée par les particuliers et les olives comestibles ex- 
portées d'une commune à n importe quelle destination. Les olives consommées sur 
place sont exemptes. 

L'impôt est affeiiné par commune. 

L'adjudication est annuelle; elle a lieu en automne, au moment des récoltes, de- 
vant une commission réunie au chef-lieu de la province. 

L'impôt est de y p. o/o sur l'huile sortie du pressoir. Le contribuable peut, s'il 
le préfère, se libérer en nature. 

Les olives fraîches sont soumises à un droit de 3 lepta et demi par ocque 
(i kilogr. 280). Le fermier perçoit ce droit exclusivement en argent. Si, pour 
une raison quelconque, il ne s'est pas trouvé de fermier, le Gouvernement perçoit 
directement l'impôt par ses agents à raison de 1 o lepta par ocque en argent. 

Le produit de cet impôt dépend naturellement de la récolte ; il atteint en moyenne 
i,4oo,ooo drachmes par an et s'est élevé jusqu'à 2,334,353 drachmes en 1893. 

D'après un calcul approximatif, on peut admettre deux bonnes récoltes sur cinq 
et deux récoltes exceptionnellement abondantes sur sept. On peut se demander si 
la transformation de cet impôt en un impôt direct sur l'arbre , même calculé d'une 
façon équitable d'après la moyenne des bonnes et des mauvaises années, ne donnerait 
pas au Gouvernement une base plus sûre pour ses estimations budgétaires, en 
écartant le système compliqué des affermages qui n'exclut pas les abus. 



ART. 4 



Vin 



Le vin paye un double impôt : un impôt direct et un droit de consonunation. On 
ne s'occupera ici que du premier. 

L'impôt direct est de 2 lepta /|.o par ocque de vin sorti du pressoir. Les proprié- 
taires doivent déclarer à la mairie , en octobre , les quantités mises par eux en ton- 
neaux. Les déclarations sont vérifiées ensuite par les agents de l'Etat qui jaugent les 
fûts en défalquant 20 p. 0/0 pour dépôts et lies. Cette taxe ne tient pas compte de 
la qualité du vin ; bon ou mauvais , le vin paye le même tarif. 

Mais le vice capitd de l'impôt est dans l'impossibilité où se trouve l'Administra- 
tion de faire les constatations en temps utile. Les agents fiscaux ne suffisent pas pour 
achever dans un délai déterminé leurs opérations dans toute l'étendue du Royaume. 
De là des inconvénients nombreux préjudiciables au fisc cooune aux contribuables. 

Pom* obvier aux fausses déclarations, le Gouvernement afferme l'impôt sur les 
quantités non déclai^ées. 

L'adjudication se fait chaque année dans chaque village. 

L'Administration crée ainsi dans la personne de cet adjudicataire, qui est toujours 
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un habitant de la localité au courant de ce que font ses voisins , un contrôleur en état 
de connaître la fraude et intéressé à la découvrir. 

Les déclarations inexactes ou fausses sont déférées par le fermier du droit à une 
commission locale. 

Les actes de constatations sont dressés en trois expéditions, dont lune est remise 
au redevable qui a vingt jours pour réclamer. 

Au ^vu de ces actes, le Commissaire établit un rôle spécial adressé au Caissier, qui 
effectue la perception pour le compte du fermier. 

Les chiffres ci-après permettent de se rendre compte de Timportance que cet affer- 
mage présente poxu* le fisc. 

1 893 3/t5,44o dr. 

1894 , 4i 1,467 

1 895 478,2 1 1 

1 896 • 252,l5/| 

Dans le cas où il ne se trouve pas de fermier pour cet impôt, c'est rAdministratlon 
elle-même qui cherche à établir les quantités soustraites à la constatation. 
De ce chef, le Gouvernement a encaissé : 

En 1 898 28,200 dr. 

En 1 894 43,5oo 

En 1 895 39,500 

En 1896 74,200 

Malgré toutes ces précautions, les peixeptions sont bien loin d'atteindre le chiflTre 
des constatations. 

H résulte en effet des renseignements recueillis que les recettes réalisées sur l'impôt 
du vin ont fait ressortir les moins-values ci-après : 

1 892 362,802 dr. 

1 893 470,962 

189/1 725,947 

1895 622,41 1 

1896 \ • 622,464 

soit une moyenne de 56 1 ,9 1 7 draclimes par an perdues pour le fisc. 

Ici, comme pour plusieurs autres articles de recettes, un changement complet dans 
le système de la constatation et de la perception semble s'imposer, si le Gouvernement 
veut rentrer dans la plénitude de ses droits. 

T. 5. 
Raisins secs. 

Parmi les produits du sol qui contribuent le plus à la richesse du pays, le raisin sec 
occupe la première place. 

Les raisins consommés en Grèce sont exempts de tout impôt. 

Arrangement financier. ^ 3 
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Par contre, le raisin sec, dont la presque totalité est achetée par l'étranger, paye un 
droit qui est perçu par le service des douanes au moment de l'exportation. 

L'impôt est calculé sur une quantité de 1,000 livres vénitiennes (la livre vénitienne 
vaut 480 kilogr.). La loi de 1892 a fixé l'impôt à 16 dr. 5o pour les provenances 
des districts deKalamata, Messénie, Pylos, Olympie, Hélie et Lacédémone et à 
1 9 drachmes pour les provenances des autres provinces, parmi lesquelles il faut si- 
gnaler plus spécialement les districts de Fatras et de Gormthe, producteurs des meil- 
leures qualités. 

Pour donner une idée de l'influence que ce produit peut exercer sur la balance 
économique du pays , le tableau suivant fait ressortir les quantités exportées depuis 
1891, leur valeur, ainsi que le rapport entre ces deux facteurs et le chiffre total de 
l'exportation de la Grèce : 



• 

Quantités de raisins secs exportées 
eu milliers de livres vénitiennes . 

Valeur en millions de drachmes. . 

Exportation générale en millions 
de drachmes 


1891. 


1892. 


1893. 

1 


1894. 


1895. 


1896. 


3)8 
60.5 

107.5 


253 
40.5 

82.25 


294 . 75 
47.25 

80 


319.38 
22.50 

74.25 


347.37 
21.75 

71.25 


287.23 
23.25 

70.75 


\ 



On voit que depuis l'année 1 89 1 , qui a été, sous tous les rapports, une année ex- 
ceptionnelle, la valeur du rai^n a constamment baissé, de sorte que ce produit, qui 
formait autrefois la moitié de l'exportation totale de la Grèce , n'en représente plus à 
présent que le tiers. 

Les années 1894 et 1896 ont été particidièrement défavorables. 

Le manque de demandes de la part du conunerce anglais , acheteur principal de 
cette denrée, ainsi que les restrictions apportées par la France à l'emploi du raisin 
sec dans la fabrication des vins, avaient amené une véritable crise sur le marché 
grec. 

Le Gouvernement , justement ému de cette situation, a cherché à y remédier par 
des dispositions législatives , qui avaient pour but d'alléger les producteurs et d'enfer- 
mer en méirie temps l'exportation dans des limites permettant d'assurer un gain suffi- 
sant aux propriétaires.' 

A cet efifet, l'impôt a été réduit de 4 drachmes pour les deux catégories, savoir : 
de 19 à i5 et de i6.5o à i!î.5o par 1,000 livres vénitiennes. Cette différence en 
moins de 4 drachmes a été remplacée par im impôt en nature de 1 5 p, 0/0 sur 
les quantités exportées. 

La loi interdit cependant au Gouvernement de vendre le produit de cette retenue 
à l'étranger; il est obligé de le livrer à la consonunation intérieure pour la fabrication 
de l'alcool et des sirops , industries auxquelles la loi imposait en même temps l'obliga- 
tion de se servir exclusivement du raisin sec comme matière première. 

Les quantités perçues en nature par le Gouvernement sont vendues par adjudica- 
tion publique , et les sommes en provenant sont employées d'abord à couvrir la diffé- 
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rence de 4 drachmes ddnt rimpôt primitif a été abaissé. Le reste est affecté aux amé- 
liorations à introduire dans la production. 

Dès lors , le revenu fiscal provenant du raisin sec doit être envisagé sous ces deux 
points de vue diflFérents : droits perçus à l'exportation et produit des ventes à l'in- 
térieur. 

Le tableau ci-après donne une idée approximative des résultats cju'a donnés jusqu'à 
présent la retenue en naturel 



Tableau indiquant la quantité de raisins secs exportée pendant les années 189^-1896 

et approximativement la quantité retenue par lEtat. 



Raisia sec e&porté de tous les ports (en 
livres vénitiennes) 

Dé^actîon de Texportation des îles Io- 
niennes 



Reste 



Moyenne de la quantité retenue par l'État 
(i 5 p. o/o) 



1894. 



1895. 



1896.. 



Du i6 août de chaque année juiqaauiSaoût 
de l*aiiDée suivante. 



319,384,390 



41,379.561 



347,374,089 



38,923,461 



278,004,829 308,450,628 



287,230,666 



34,108,252 



253,122,414 



TOTAL 
poar 

LES 7B0IS AJI9. 



953.989,145 



114,411,274 



839.577,871 



MOYENNE. 



317,996,382 
38,137,091 



279,859,291 
41,979.000 



Au prix moyen de 5o drachmes par mille livres, le produit annuel ressort 

à 2,098,900 dr. 

De ce chiffre, il y a lieu de déduire : 

1^ 4 drachmes par mille livres sur toute la quantité exportée 
(279,859,291), soit. . 1,1 19,437 dr. 

2® Les frais d'emmagasinage, etc 200,000 

Soit, ensemble i ,3 1 9,437 



Il reste définitivement au profit de l'État une somme de 779,463 



qui, d'après la loi, sera consacrée à l'amélioration de la production. 
Ce calcul suppose la vente de toute la quantité retenue. 

AHT. 6. 
ligues. 

L'impôt sur les figues est constaté et perçu comme celui sur le raisin sec par le 
service des douanes au moment de l'exportation. 

La loi de 1892 a fixé cet impôt à 2 drachmes par statère. Le statèrè vaut 
,56 kilogr. 32. 

i3. 
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ART. 7. 

Produits divers perçus par la Douane. 

Sous ce litre , on comprend le montant de diverses taxes applicables aux produits 
de certaines contrées, notamment de la Laconie. 

Cette province jouit depuis la guerre de l'Indépendance de privilèges particuliers; 
elle ne paye pas d'impôts directs, et il n'est perçu de droits que sur les produits 
tju'elle exporte par mer ou par terre. 

Ces droits sont fixés : 

Pour l'huile. ... à 1 2 lepta et demi par ocque; 
Pour les vins. ... à 1 2,5 p. 0/0 de la valem; 
Pour les céréales, à 10,10 p. 0/0 de la valeur, etc. 

Parmi les produits compris dans cet article, il faut citer les cocons de soie, qui 
payent 70 lepta par ocque, et la vallonée (pour le tannage), qui est imposée à raison 
de 3 lepta et demi par ocque, si elle est exportée des provinces de Laconie, 
Attique, Andros, Kéas, Rarystias, Naxos, Tinos, Patras et Hélie, et de 6 lepta et 
demi , si elle provient des autres provinces. 

Un traitement de faveur est également appliqué aux exportations des Iles de Thira 
et Thirasia. 

Le revenu de l'article 7 du chapitre premier est du reste peu important. 

ART. 8. 
Produits des îles Ioniennes. 

Les Sept lies, ou îles Ioniennes, sont placées sous un régime exceptionnel. 

Elles sont exemptes d'impôts directs en vertu des lois qui étaient en vigueur à 
l'époque de la domination anglaise. » 

A titre d'impôt foncier, elles ne payent que des droits sur certains produits au mo- 
ment de leur exportation de l'île à destination d'une autre île du Royaume ou de 
l'étranger. 

Ces droits sont les suivants : 

Ix lepta et demi par ocque sur les olives; 
1 8 p. 0/0 de la valeur commerciale sur les huiles ; 
. 2 lepta par ocque sur les résidus de la fabrication des huiles : 
20 lepta par 1 00 ocques sur le hois a brûler; 

5 lepta par ocque sur le savon ; 

18 p. 0/0 de la valeur commerciale sur le raisin ; 

6 p, 0/0 de la valeur commerciale sur le vin. 

La faiblesse relative de ces taxes est généralement reconnue. 



» . 
. •• • 

• • • •• 

• • • 
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ART. 9. 

Bestiaux. 

♦ 

L'impôt sur les bestiaux en général est établi à peu près de la même manière que 
Timpôl sur les bêtes de labour, c'est-à-dire sur la double base des déclarations faites 
par les contribuables et des vérification^ opérées par des commissions mixtes, dont 
les pouvoirs à cet égard paraissent assez étendus. Les fausses déclarations sont frappées 
du double droit. 

La perception a lieu, à partir du 1 5 mai pour les animaux autres cpie les porcs , et 
à partir du i5 novembre pour cette dernière catégorie de bétail. Les contribuables 
ont jusqu'au 1" février suivant pour se libérer. 

En Laconie , l'impôt ne frappe que les animaux exportés dans d'autres parties du 
Royaume. Les produits des animaux sont imposés à raison de i2,5o p. 0/0 de leur 
valeiu", s'ils sont exportés. 

Le tarif est établi de la manière suivante : 

1x2 lepta pour les moutons et les chèvres; 

i dr., 20 pour les ânes; 

2 drachmes pour les bœufs , vaches et buffles ; 

2 dr., 25 pour les chevaux, les jnidets et les chameaux; 

2 dr., 55 pour les porcs. 

L'impôt ne frappe ni les animaux déjà imposés comme bêtes de labour, ni les ani- 
maux de petite taille à la mamelle, ni les grands animaux (bœufs, vaches, chevaux, 
ânes) ayant moins de deux ans. 

Cet impôt, il faut le reconnaître, ne constitue pas une charge bien lourde pour le 
pays; il est donc doublement à regretter que les arriérés sur cette branche de revenus 
soient aussi constants et atteignent des chiffres aussi élevés. 

Ils représentent une moyenne de 578,566 drachmes par an, dont le Gouverne- 
ment réussit à peine à encaisser le quart. Les trois autres quarts restent perdus pour 
le Trésor, 

Le tableau ci-après fait ressortir le nond^re des bestiaux constatés en Grèce d'après 
les rôles de 1896, ainsi que le montant des taxes correspondantes. 
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La forte pro|>ortion des chèvres ( a, 1 5 5, 200) dans un pays aussi dépourvu de vé- 
gétation que la Grèce semble quelque peu surprenante au premier abord* Cette 
anomalie trouve son explication dans ime disposition de la loi qui accorae lexemption 
d'une chèvre et dune brebis par famille. 



ART. 10. 

Patentes. 

Les patentables sont répartis en trois catégories : 

.1° Dans la première, divisée en six classes, la contribution est établie d après la 
population des villes et villages où s'exerce la profession ; 

2^ Dans la seconde, également divisée en six classes, le tarif est combiné d'après 
la population et la valeur locative. Une loi de 1892 a remplacé pour les villes de 
plus de 10,000 âmes et pour les chefs-lieux de préfecture la valeur locative par le 
chiffre des aflFaires. 

Pour ces deux catégories, l'importance du commerce ou de l'industrie est déter- 
minée tous les trois ans par une conunission qu'élit l'ensemble des commerçants de 
la même localité. 

Le rôle dressé par cette commission est transmis au Commissaire des finances qui , 
avec le Caissier et le Directeur des douanes, s'il y en a, ou, à son défaut, un em- 
ployé désigné par le Ministre , revise le classement. 

Le rôle est déposé à la mairie pendant quinze jours poiu* recevoir les réclamations. 
Celles-ci sont jugées par une commission composée du préfet ou de son délégué , du 
président du tribunal, du président du conseil municipal, d'un inspecteur des finances, 
délégué du Ministre, et d'un patentable; 

3° Dans la troisième catégorie , l'imposition est fixée sans avoir égard à la population 
ni au chiffre des affaires. 

Dans les villes ou villages autres que les chefs-lieux de province , les r^es sont 
' annuels et sont dressés par le Commissaire des finances avec le concours du maire. 

Dans les chefs-lieux de province et les che&-fieux de préfecture , les rôles de toutes 
les catégories sont établis tous les trois ans. 

Les déclarations doivent être effectuées par les patentables à la mairie au mois 
d'août pour l'année qui suit; des rôles supplémentaires sont dressés pour les paten- 
tables qui commencent dans les intervalle^. 

Le service de recensement parait organisé d'une manière défectueuse. H fonctionne 
du moins avec des retards fort considérables. 

On peut en effet citer des cas où les rôles d'une année détenninée n'ont été émis 
qu'après l'expiration de l'année suivante , et quelquefois même plus tard. 

C'est dans la loi elle-même qu^il faut chercher la principale cause de cette insuffi- 
sance des recouvnsments et la perception de cet impôt est certainement un des points 
les plus défectueux des finances grecques. 

La moyenne annuelle des arriérés sur constatations ne s'élève pas à moins de 
1 ,5 1 5,387 drachmes, sur lesquelles le Gouvernement perçoit en moyenne 478,054 dr., 
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de sorte qu'une somme de 1,087, 333 drachmes reste en souffrante et peut être 
considérée comme totalement perdue. 

Le tarif, avec les nombreuses classifications et subdivisions qu'il comporte, le 
mode de constatation, avec toutes les commissions qu'il met en mouvement, forment 
un système beaucoup trop compliqué pour l'état actuel du pays. 



t 



ART. 1 1 . 



Propriétés bâties. 



L'impôt sur les propriétés bâties est établi d'après l'estimation du loyer ou de la 
valeur locative. 

Le tarif est le suivant : 

Valeurs locatives inférieures à 24o drachmes exempts. 

Valeurs locatives de 24o à 1,000 drachmes 5 p. 0/0. 

Valeurs locatives de 1,000 à 3,ooo drachme:, 6 p. 0/0. 

Valeurs locatives de 3, 000 à 8,000 drachmes 7 p. 0/0. 

Valeurs locatives supérieures à 8,000 drachmes 8 p. 0/0. 

L'impôt est payable dès la fin de la construction. 

Les estimations sont faites et les rôles rédigés par une commission composée du 
Commissaire des finances, d'un conseiller municipal et d'un ingénieur. 

Les rôles sont établis pour cinq ans. Ils sont déposés aux mairies et il est accordé un 
délai de quinze jours pour les réclamations, qui sont jugées par une autre commis- 
sion , composée du préfet ou de son délégué, du président du conseil municipal et du 
juge de paix. 

Le recensement des propriétés bâties d'Athènes pour la période 188 4- 1888 a 
donné lieu à des réclamations assez vives pour cpie le Ministère se soit décidé à re- 
nouveler l'opération. 

Les troubles profonds qui en sont résultés ont obligé le Gouvernement à modifier 
les délais de payement pour plusieurs exercices, au grand détriment de l'équilibre du 
budget, sans qu'on soit néanmoins parvenu à satisfaire les contribuables. Ceux-ci , en 
effet, qui avaient joui d'une exemption temporaire depuis i884, ont eu à payer en 
1891 et 1 892 les impôts de deux et trois années à la fois. 

On prétend que les constatations de cet impôt ne se font pas toujours d'une façon 
tout à fait impartiale et qu'il n'est pas rare de voir appliquer la même cotisation à des 
édifices très différents entre eux tant au point de vue de la valeur vénale ([u'à celui 
de la valeur locative. 

Le produit de cet impôt marque une tendance à l'augmentation , qui s'explique par 
le développement des constructions dans les villes en général , et k Athènes en parti- 
culier. Il y aurait lieu de prévoir de ce chef une plus-value budgétaire assez notable , 
s'il n'y avait à tenir compte des arriérés non perçus, qui atteignent une moyenne de 
près de 200,000 drachmes par an. 
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ART. 12. 

Revenu net des sociétés anonymes. 

La taxe sur le revenu net des sociétés anonymes est la seule qui , dans la législation 
iinancière de la Grèce , présente le caractère bien défini d'un impôt sur le revenu- 

Elle est de 5 p. o/o du revenu net, plas un droit supplémentaire de. 2 p. 0/0 sur 
les dividendes distribués aux actionnaires. 

Pour la Banque nationale, le taux de Timpôt est fixé à 3 p. 0/0, au lieu de 5 p. 0/0. 
Il serait évidemment à souhaiter, dans l'intérêt de la situation économique du pays, 
que l'esprit d'association se développât en Grèce. Cet esprit malheureusement a 
jusqu'à présent fait presque totalement défaut; c'est ce cpîi explicpie le peu d'impor- 
tance de la taxe sur le revenu des sociétés. 



Évaluation des recettes du chapitre l^. 

L'évaluation des recettes du chapitre I*^' est fournie par les trois tableaux qui ^ 
suivent : 

m 

Le premier fait ressortir la moyenne des produits pour les années 1892 à 1896. 

Le second rectifie cette moyenne d'après la proportion des augmentations ou di- 
minutions constatées pendant la période. Il indique , en outre , la moyenne des moins- 
values à prévoir pour les exercices 1898 à 1902, par suite des désastres occasionnés 
en Thessalie par les événements de guerre. Une dernière colonne fait ressortir les 
produits probables de l'année 1903. 

Le troisième tableau résume les indications. des deux autres. 



Arrangement l'inancier. 14 
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Tableal I. 



CLASSIFICATIONS. 




1892. 


1 

1893. 


EXERCICE 

1804. 


S 

1805. 


1800. 


TOTAL. 


MOYENNE. 


Impôt foncier umrl» animaux 


Perceptions 

' Tcvjx 


•2,108.112 
153,07-2 


2,261,770 
152.774 


4nehmm. 

2,112,237 
127,825 


drachnes. 

2.200.635 
130,043 


drackowa. 

a) 2,055.402 
ri6,507 


^«baes. 

10,807,285 
70U,9M 


drackines. 

2,161,457 
158.062 


de labour 

• 


2,SiI,2n 


2.414,553 


%2!»fiSÏ 


2,530.677 


2,283,080 


11,&07;905 


2,310.510 


Impôt froner sur les potagers 


Perceptions 

Arriérés perçu». • • 

' T*t%L 


150,473 


110,062 

• 


121,071 

• 


153.083 

• 


84,377 

• 


658,066 

• 


131.703 

a 


et les pâturages 


150,473 


140.062 


121,071 


153.083 


84,577 


05^,066 


131,703 


1 
Impôt fimcîer sur ikaïk. ... 


Perceptions 

Arriérés perçus. • • 

Total 


060,135 

• 


2,331,353 

• 


1,078,438 

• 


1,144.523 


2,353,360 

n 


7,870,800 

• 


1,575.961 


960,135 


2.331.353 


1,078,138 


1.141.523 


2.353 J)60 


. 7,870.800 


1,575.061 


Impôt foncier sur ic vin . . . . < 

• 


• 

^ Perceptions 

' Arriérés^perçus . . . 

' TOTlt 


1.805.536 
130,580 


1.801,667 
135,318 


1,050.414 
137,160 


2.005.306 
101.663 


1,583,602 
266,416 


0,380.510 
770.155 


1.877.903 
154.031 


2.025,110 


2,020.085 


2,087^3 


2,166,060 


1.850,018 


10,150,674 


2,031,054 


Impôt foncier sur le raisin sec 
(^erçu dans les douanes].. 


Perceptions 

Arriérés perçus. •• 

Total 


1,082.080 

■ 


4,415.141 

• 


4,756,220 

t 


4,422,306 

• 


3,450,727 

a 


21,136.476 


4.227,295 

a 


4,082,080 


4,415.144 


4.756,220 


4,422.306 


3,450.727 


21,136,476 


4.227,205 


Impôt foncier sur les figues. • • 


Perceptions 

Arriérés perçus . • . 

Total 


300,355 

■ 


•02.360 


472,555 

• 


480,701 

• 


477,736 

H 


2,223,000 


444,600 

a 


300.555 


302,360 


472,555 


480.701 


477,736 


2.223,000 


414.000 


Impôt foncier sur divers | 
produits (perçu dans lesi 
douanes K««. ..••«••.•• 


Perreptions 

Arriérés perças . . . 

Total 


IM.IU 


101.163 

II 


184.250 

a 


177,730 

m 


178,360 

• 


882,636 

• 


176,525 

• 


l'is.in 


10'», 163 


184,250 


177,730 


178,300 


882,626 


176,525 




Impôt foncier siu* les produits 
des îles Ioniennes 


Perreptions 

'• Arriérés perçus. . . 

TOTAt 


1, 020,511 

• 


2,121,282 


1,671,308 

■ 


1,304.265 


i,6at,o«oj 

• 


?sitn,i40 

a 


1.724,680 


1.029.511 


2,121,282 


1,671.308 


1,50^,265 


1,504,080 


8,823,419 


1,724,680 


1 

Impôt sur les bestiaux < 


Perceptions 

' Anûérés perçus. . . 

' Total 


2,157,650 
160.107 


2,2i«,300 
17:»,337 


2.107,208 
118,800 


2,280.880 
170,812 


2.250.770 
161,088 


11,143,007 

787.251 


2,228,700 
157,447 


2,317,856 


2,121,727 


2,316.008 


2,451,602 


2,423.858 


11,031,231 


2,386.216 


Impôt sur les patentes < 


' Perceptions 

' Arriérés perçus. . . 

Total 


2,230.537 
683,850 


2,351,387 
1,052,855 


2,107,005 
263,751 


2,145,523 
157,132 


1,775,868 
232.675 


10.733.310 
2.300,272 


2,146,662 
478,054 


2.023,306- 


3,427,242 


2,461,746 


2,302,655 


2,008.543 


13,123,582 


2,624,716 


Impôt sur les édifices < 


Perceptions •! 

Arriérés perçus . . . 

Total 


2,110.403 
656.260 


2.100.231 
366.315 


2,170,750 
281,140 


2,405,056 
253.254 


2,323,223 
304,810 


11,158.563 
1.865.127 


2,231,712 
373,025 


2,805.663 


2,173,576 


2.455,100 


2.650.210 


2,628.042 


13,023.600 


2,604.737 


Impôt sur le revenu des so- 
ciétés anonvnics. ........ 


Perceptions 

Arriérés perçus . . . 

Total 

1 


208,740 


220,203 

• 


231.464 


217.817 

• 


260.420 

■ 


1.228,743 

a 


215,748 

• 




208,710 


220.203 


231,464 


217,817 


260,420 


1,228.743 


215,748 


Totai 


Perceptions. ,>, . . 
Arriérés perçus . . . 


18.570.701 
1.782,077 


20,718,111 
1,880,620 


10.144,000 
031,004 


10,106,017 
812,003 


18,316,024 
1,101,505 


05,865.743 
6,603,008 


10.173,144 
1,320,610 




Total 


^0.362,768 


22,508,740 


20,076.804 


10,010,820 


10.510.610 


102,468,841 


20,403,763 


Obsiktatioh gbubiiali 801 LU àMlitiê. — Selon Uloi A R Â de i'inncc i883, iei arriérai provenant des ezercieet antérienn à 1876 ont toaa été ratUck^i àl'asar- 
cicc 1876 «t confondus dana an chapitre générai. 

«) Eatâmatîona tar la bâte des constatations et perceptions actuelies pendant ao mois, c'est-à-dire jasqu'an 3i aoAt 1897. 





»07 



Tableau II. 

















dKssiricKjim. 


KSTIMàTION DE LA MOYENNE 
des exercice* 189S-1896, 
les perceptions arriérées. 

s 


ESTIMATION DE LA MOYENNE 
pendant les années 1898-1909. 


ESTIMATION 
en 1903. 


Impét foncier %nr ir» animanx de 
4ba«r. 


PArroutiont. .•••••••••••• 


drschmes, 

2,200.t»00 

150,000 

35,000 


1 

Moyenne éisbiie 

Déduire pour L Thessalie . . 

Ajouter moyenne de rétablis* 
sèment ..•..•• 


drachmes. 

S.385,000 
UOOjMt 


Moyenne établie 

Total 


drachnMs. 

2,385,000 
120,000 


Arriérés Dercns. 




Pénalités avec 1rs srriérés. . 
Total 


^ 


1.485.000 

360,000 

50,000 




Ajouter movcnnc dn tien 
des arriéres 




Total 




2,3S5,000 


1 .805,000 


2,505,000 

1 


InpAt foncier tar let potagert rt les 
pâtnrages. 

* 




140,000 




150,000 




150,000 








Inpét foncier svr l'buile 

m 




1.400,000 




1,400.000 


Moyenne cUblîe 


1,400,000 
100.000 




Augmentation probabl*. . . . 
Total 


1.^0,000 


Inp6t foncier inr le vin 


Perceptions 

Arriéras perçus 

Pénalités avec les arriérés. . 

TOTAl.' 


1 

1,900,000 

150.000 

35,000 


Moyenne établie 

Ajouter moyenne du tirn des 
srriérés. 


2,085.000 
110,000 


Moyenne établie '..... 

Tiers des arriérés 

Total 


2.085,000 
185,000 




TOTâL 




2,085,000 


2,195.000 


2.270.000 


Impèt foncier rarU raiein «ce ( perçu 
aeo» les douanes). 




.3,400,000 
800.000 




4,200,000 




4,200.000 


Prix de \ ente dn rsistn retenu 

T«TAt 


■ 






4,2oo;ooo 






450,000 




450,000 




450,000 


• 








ImpAt foncier snr iKvert produit» 
( perfn dcn» les donanea ). 


»• 


175,000 




n5,<io» 




17»,6ê0 


• 






ImpAt foncier sur lan produits det 
Me» f— n|tnnes. 




1,750,000 


. 


1,750.000 




1.750,000 


• 






InanAt sar lev liesliatit. ... 




2,300,000 

155,000 

35,000 


Moyenne établie 


2.490.000 
700.000 


Moyenne établie 


2.490,000 
145,000 




\rrirrés percns 


l)i-duire pour la Tltcssalîe . . 

Ajouter moyenna da aétablisr 
semant .......... ••••. 

Ajouter moyenne dn tien des 
arriéres 


Tiers des srriérés 


r 


Pénalités svec les arné]rés. . 
t 

Total 


1,190,00(1 

280,000 

55,000 


Total 




Total 




2,490,000 


2.125.000 


. 2.635,000 


ImnAt snr les natcntea. 


Pcrr^nt^Afl* 


S.200,000 
480,000 
110.000 


Moyenne établie 


2.790,000 
340,000 


Moyenne établie 

Tiers de^ arriérés 


2,790,000 
345,000 




Arrîrrcs perfns 


Déduire pour la Thessalie. . 

Ajouter moyenne Je rétablis- 
sement 

Ajouter moyenne du tiers des 


« 


Pénslités avec les srriérés . . 

\ 


2,450.000 
135,000 
135.000 


* 




TOVAI. 


• 


2,790.000 


2.120,000 


1 S.IMUMD 


IflBpAf snr les édifices. 


Prrrentîonft .... 


2,400,000 

370.000 

80,M» 


Moyenne établie 

Dédnire pour la Thessalie... 

\ jouter moyenne da rétabUs- 
■eiuant 


2.850.000 
190.000 


Moyenne établie ....'...... 


2.850,000 

65,000 

1 2&0,A00 

1- 




.\rriérés percns 


Tiers des arriérés 

AuffnsaaM&on nnvnsaïU. . .•• 

ê 

Totai 


• 
• 


Pénslités s^e* ke ainéim.. . 

• 

Total 


S,6êe,M« 

75.000 

25,000 

150,000 




.\jouter moyenne du tiers des 
arriéres ............... 


• 


Afaater moyanav db V^m^ 
mcntatinn nonnsle 

Total 




2,850,000 


2,910,000 


3,105,000 


lapAt snr U revenu net des sociétés 


1 


250.000 




250,000 


• 


250,000 






» 

TOT4L - 




20,965,000 


• 


20,220,000 


m «••«•■••••«••■■a****** 


22,185,000 

1 


1 


, 







i4. 
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Tableau IU. 



1 



CLASSIFICATION. 



Imp6t foncier sur les animaux de labour. 



Impôt foncier sur les potagers et les pâturages . . 



(mpot foncier sur Thuilc. 



Impôt foncier sur le vin, 



Impôt foncier sur le raisin sec (perçu dans les douanes] 



Impôt foncier sur les figues 



Impôt foncier sur produits divers (perçu dans les 
douanes) 



Impôt foncier sur les produits des îles Ioniennes, 



Impôt foncier sor les bestiaux. 



' impôt foncier sur les patentes 



Impôt foncier sur les édifices , 



Impôt foncier sur le revenu net des sociétés anonymes. 



Total 



1,575.961 



2,031,934 



444,600 



1 76,525 



1 ,724.689 



2,386,246 



2,624.716 



245.748 



MOXB>TVE 



MOYENNK 


cou lois 


» 


d'aprèi 


ACTl'BLI.I. 


l'appriÔBtion 




J«t cbitTres. 


drachme*. 


draehniei. 


2.319,519 


2,385.000 


131.793 


140,000 



1,400.000 



2,085,000 



4.227,295 , 4.200,000 



450.000 



1 75.000 



1.750.000 



2,490,000 



2,604,737 2,850.000 



250,000 



20,493.763 ; 20.965,000 



ESTIMATION 

d. 

LA MOTEV^K 

j percevoir 

pendant 

lea aan«ei 

1898-1909 • 



drath 



1 ,895.000 



1 50,000 



1,400,000 



2.195,000 



4,200,000 



450,000 



175.000 



1 .750,000 



2,125,000 



2,790,000 2.720.000 



2.910.000 



250.000 



20.220,000 



BSTIIIiTION 

des 

pCTveptiont. 

en 1903. 



dimcliaie*. 



2.505,000 



150,000 



1.500,000 



2,270,000 



4.200.000 



450,000 



175,000 



1,750,000 



2.635,000 



3,135.000 



3.165,000 



250,000 



22,185,000 
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Chapitre II. 

DOUANES ET IMPÔTS DE CONSOMMATION. 

Ce chapitre comprend les quatre articles suivants : 
Article 1. Droits d'entrée des douanes; • 

» 

2. Droits de consommation du tabac; 

3. Droits de consommation sur les spiritueux et la bière; 

4. Droits de consommation sur le débit en détail du vin. 



ARTICLE PREMIER. 

Droits d'entrée des douanes. 

Les droits d'entrée sur les marchandises importées en Grèce sont réglés par la loi 
du 3o décembre i Sga/i i janvier 1 898, qui a édicté un tarif général et un tarif con- 
ventionnel (Art. 2 et 29). 

La Grèce a des traités de commerce avec T Allemagne, la Belgique, la France et la 
Grande-Bretagne. 

La clause de la nation la plus favorisée a été accordée aux États-Unis , à T Autriche- 
Hongrie, au Danemark, à Tltalie, à la Hollande, à la Russie, n la Suède, à la Suisse, 
à la Turquie et à la Perse. 

Toute marchandise importée de Tétranger en Grèce est assujettie à un droit d'en- 
trée , à l'exception des articles pour lesquels la franchise résulte soit du tarif, soit de lois 
spéciales et de conventions (Art. 1 et 1 3). 

Dans le tarif et dans les conventions , les droits d'entrée sont spécifiés par classes 
de itiarchandises (Art. 2). Les articles qui ne peuvent être rattachés par voie d'assi- 
milation à une des classes du tarif acquittent un droit ad valorem de 20 p. 0/0, établi 
siH' la base de leur prix courant dans la localité où ils sont importés (art. 3). 

Un décret Royal, rendu sur la proposition du Conseil des Ministres , peut appliquer 
une surtaxe égale à 3o p. 0/0 des droits établis par le tarif aux marchandises et pro- 
duits provenant d'Etats qui frapperaient la navigation ou les marchandises et produits 
de provenance grecque de droits plus élevés que ceux imposés aux navires et aux 
marchandises d'autres nations. Les marchandises qui, d'après le tarif en vigueur, ne 
sont pas passibles d'un droit d'entrée peuvent, en vertu du même décret, être frap- 
pées d'un droit ne dépassant pas 10 p. 0/0 de leur valeur (art. 9). 

D'après l'article 26 de la loi, les droits d'entrée spécifiés et le droit ad valorem 
sont perçus en espèces; tout payement fait en billets de banque à cours forcé est perçu 
a.vec une majoration fixée à 3 2 i/4 p. 0/0 pour le tarif général et 3 2 p. 0/0 pour le 
tarif conventionnel. L'agio étant actuellement, par suite du cours forcé, d'environ 
()o/i 00, les di'oits d'entrée sont, en fait, diminués de j 7 à 18 p. 0/0. 

Les articles d'importation les plus importants sont les céréales et les fils et tissus. 
Dans un rapport de la légation anglaise à Athènes sur les finances de la Grèce, la 
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valeur totale des marchandises importées dans le pays en 1896 était évaluée à 
106,600,000 francs, celle des céréales à 27,600,000 francs et celle des fils et tis- 
sus à tio,3oo, 000 francs. (Report the of Greece 1890-1896, n** 1782, table 9.) 
Pendant la même année, les principales recettes de douane ont pculé sur les articles 
suivants : 



des 
dasses du tarif. 



SOMMES psRçms 

en 
drachmes-papier. 



19. Blé et méteil e» grains. 5,8fti,564 

137. Sucre de toutes qualités 4,365,489 

184. Tissus de laines ou de poils 1, 3 18,626 

33. Café en général 1 ,1 28,290 

50. Bois brut, etc ' 862,128 

159. Tissus de coton fabriqués avec des fils teints ou imprimés.. . . 797,833 

23» Riz et châtaignes 702,364 

185. Tisftttd de laine ayant la chaîne en coton 749>370 

158. Tiasus de coton blanchis. » 480,791 

L'annexe A présente le tableau des droite d'entxée perçus dans les différents ports 
de la Grèce pendant les années 1894, 1895, 1896. 

L'annexe B fait ressortir, pour les années 1892 à 1 896 et pour les huit premiers 
mois de l'année 1 897, le chiffre mensuel des droits d'entrée perçus. Enfin Tannexe C 
/ournit spécialement pour la douane du Pirée le détail des recettes mensudles. 

La contrebande s'exerce ^principalement sur les sucres, les articles de monopoles, 
les gants et les ru))ans de soie. On évalue à 2 millions de drachmes la perte qu'elle 
fait subir chaque année au Trésor. Cette estimation parait fort au-dessous de la 
vérité. 
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Anmex£ a. 



Relevé par douane des droits d'in^ortation perçus durant les années 189â, 1895 et 1896. 



TiOK 



»■• OOlàlBS. 



Pîfée. ... 

Kalamata. 
Patras . . . 
Corfoii. . . 
Volo 



Syra . . . * . 

Nauplie. . . 
Gythion . . . 
Santorin. . . . 
Clorinlhe . . , 
Cerigo . . . . . 
Missolongfai, 

Stylis. . , . . 



Hvdra . . . 
Velemisto. 

Arta 

Spetzia^. . 
iNa&0!(. . . . 



Aigioii 

Ligaria 

Andros 

Amphîssa . . . 

Nisi 

Lixouri 

Poros. ..•••. 

MHo 

Coprena 

Triphylie. . . . 

Egîne 

Karysto 

Oréoii 

T. PUtaniès. . 
GiizaRou . . . . 
Aspri Ecdisia. 
Naupactc . . . . 






Vitrinitsa 

Levkinii. .......... 

Kyparis9ifi , 

Hélion 

Astros 

Agriaa 

A reporler . . 



1894. 



11,292,873 

1,343,802 

576,696 

2,435,360 

1,758,731 

1,889,082 

628,545 

2,820,677 

271,711 

141,369 

51,919 

33.031 

17,662 { 

211,050 

6,797 

' 88,580 

37j04âi 

28,114 

23,867 

19,902 

15,958 

6,383 

70,94! 

69,420 

68,026 

W,7W 

27,231 

29.919 

11,524 

4,641 

105,461 

6,9^4 

4,071 

749 

5,276 

52,673 

29,704 

26,000 

9,901 

405 

19,000 

4,523 

8,505 

348 

84 



24,341,369 



1895. 



dracli 



mes. 



1896. 



I 



drach 



met. 



! U569,667 

1,437,332 

581.475 

2,417,406 

1.543,035 

1,702.552 

38?,748 

2*049,046 

270,604 

113,908 

43,408 

167,904 

9,977 

232,912 

7,222 

84,672 

âOJi29 

23,996 

^3,268 

21,915 

14.914 

4,690 

102,9i6 

72.073 

68.947 

78,105 t 

35,033 

20,167 

9.874 

2,159 

86,500 

23,474 

4,513 

726 

2,192 

. 62,214 

30,792 

33,076 

8,002 

603 

' 8,304 

8,217 

4,927 

3,392 1 



24,000,757 



12,085,088 

1,837,655 

789.050 

2,569,454 

1,642,45'! 

1,797,970 

454,806 

2,678,599 

275,089 

114,933 

46,388 

429,597 

14.288 

245,179 

7,873 

94,758 

40.U2i|i 

28,579 

26,777 

24,122 

21,515 

5,374 

109,408 I 

79,379 

78,957 

78,019 

40,275 

30,902 

13,765 

10,519 

92,739 

26,204 

8,367 

5,162 

4.339 

U2.689 

52.410 

36,698 

27,996 

16,734 

8,482 

8,465 

8,273 

6,014 

5,402 



26,091,472 



»B1 OOOAni. 



Report. 



Skyroc 

PIlukias . . . , 
Vasilikî . . . . 
Dyo Dendra 

Aliven 

KidMrryta. . . 

Voion 

Audanti . . . . 
Mvtica 

m 

Kjmasiou.. . 
Parikias. . . . 
A\iéroono9. . 
Kryoneri . . . 
Céphalonie. . 
Catacolo. . . . 



Leucade 

Cbalcis 

ISuM 

Kimi 

Ithaque 

MTMWÊDSm •«•••«• 
PjiQS 

Vonitsa ...... 

Asticos. ...... 

Tchavesi 

Bev-BAflos 

Karvassaras . . . 

Aelolioon 

Skiathos 

Zéa 

KyHéné 

LéoM^ios .... 

Maratlios 

Phificardou. . . . 

Siphiios 

Agia Euphimia 

Koroni 

Maiacassi 

liaeni 

Myconoa 

Plaka 

Agios loannis.. 
Panormos .... 



1894. 



Total. 



dndiiBe*. 

* 

24,341.369 

7,077 

2,239 

4,556 
3,206 

1.961 

962 

647 

137 

20 

t 

16 

10 

819,708 
360,275 

133,889 

203,485 

42,423 

30,660 

44.258 

ô;055 

8,132 

9,778 

6361 

1,734 

58.557 

62,238 

34,475 

7,434 

3,228 

240 

31,950 

7.950 

3,635 

5,302 

8.650 

4,040 

6,434 

2,763 

1,877 

1,109 

3,620 

825 



26,403,480 



1895. 



(irackinei. 

24,000,757 

2,033 

i,?l7 

3.695 

3,283 
2,628 

1,021 

• 1,034 

503 

492 

903 

615 

139 

421 

750,684 
388.753 

111,813 

184,413 

38.416 

52,637 

37,834 

14.326 

9,566 

6,893 

9.665 

9.283 

49,421 

45,704 

30.828 

• 12,202 

6,113 

3.181 

40.956 

9,426 

10,143 

6,940 

5.806 

2,854 

2,876 

2,323 

1,956 

1,021 

594 

278 



25,964,885 



1896. 



dnekoiM. 

20,091,472 

4,945 

4.534 

3,832 

3.366 

3,075 

1,990 

1.228 

. 1,114 

1,084 

910 

704 

694 

532 

231 

680,890 

374.286 

105,347 

164,930 

36.974 

36,856 

36,494 

9,947 

9,469 

6,794 

5,704 

4,653 

34,657 

45,093 

30,817 

8.391 

4.409 

1,558 

20,414 

9,264 

8,797 

3,693 

3,217 

2,824 

2,790 

2.060 

1,742 

675 

418 

138 



27,861,976 
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Annexe B. 



Tableau des droits d'importation perçus mensuellement 
du {"janvier 1892 aa 31 août 1897. 



Janvier 

Février 

Mars 

Avril . .-. 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. . . 

Octobre 

Novembre . , . 
Décembre. . . . 

Total 



1892. 



dracbmeft. 

1,586,722 

2.137,481 

1,U98J46 

1,461.109 

1,651,299 

1,730,167 

2,075.164 

2,288,948 

2,809,571 

3.217,760 

3,360,090 

2,769,007 



27,085.404 



1893. 



draclime*. 

1,458,732 
1,753,184 
2,094,26'4 
2,185.727 
1,580,437 
1,825,295 
1,812,576 
1,744,926 
1,850,033 
2,127,801 
2,048,648 
2,177,134 



22,658,757 



1894, 



dracli 



net. 



1 ,492.493 
1,779,138 
2,438,903 
1,939.806 
1,934,516 
1,821,918 
2,040,677 
2,403,339 
2.890,625 
2,498,282 
2,948,203 
2,787,331 

26.975,231 



1895. 



«inehiuai. 

1,021,011 
1,474,282 
1,905,060 
1,834,780 
1,992.^^2 
1,989,859 
2,011,164 
2.490.104 
2,732,189 
2,819,992 
2.784.495 
2,353,842 



20,009,220 



1896. 



drachme!. 

2,002,656 
2,309,109 
2,304,031 
2,456.327 
2,207,462 
1,771,704 
2,057,110 
2,431.343 
2,891,918 
2,787,271 
2.290.665 
2,253,801 



27.769,397 



1897. 



(Iracbmc*. 

1,803,79( 
1,616,16^ 
1.654,4 M 
l,204,98î 
1.710,39/ 
1,765,64< 
1,949,062 
2,065,54] 

9 

Ê 

13,770,01 



Annexe C. 



Tableau des recettes mensuelles de la douane du Pirée 
du P' janvier 1892 au 31 octobre 1897. 



Janvier 

Février 

Bfars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. ..•..,. 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Total . . . . 



1892. 



drackiaet. 

605,775 

835,501 

728,935 

537,667 

688,323 

672,080 

727,254 

846.508 

1,228,902 

1,433,914 

1,098,189 

1 ,082.902 

11,085.950 



1893. 



dncb 



met. 



687,031 
808,381 
983,101 
972,369 
598,685 
776,648 
747.154 
672.289 
764,072 

1,420,369 
798,151 

1,074,720 



10.302,970 



1894. 



drncbmn. 

559.021 

750,757 

1.038,490 

762,564 

834,581 

853,529 

875.110 

1.041,463 

1.359,282 

1,047,679 

1,456,531 

1,283,488 



11,862,495 



1895. 



dnckmei. 

747,754 

570,561 

737,312 

842,289 

850,871 

947.797 

890,069 

1,003,984 

1,174,293 

1,289,902 

1,331,706 

1,128,452 

11,574,990 



1896. 



drachme!. 

881,712 

1,022,156 

1,066,616 

1,199.223 

1,002,509 

764.337 

955.814 

966,544 

1,138.517 

1,116.293 

1,018,730 

951,065 

12,083,516 



1897. 



drach 

898.34! 

758,66 

819,21! 

668,41 

954,16: 

1,075,21 

1.102.191 

1,106,76; 

1,560,33: 

3,022^5 

* 



10,965,55' 
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ART. 2. 



Droits sur le tabac. 



Les droits sur le tabac ont été réglés en dernier lieu par la loi du 22 décembre 

1889- • 

Les producteiu's de tabac sont exempts de toute taxe. — L'impôt sur le tabac est 
un droit de consommation à la charge des négociants de tabac. 

Les feuilles de tabac ne peuvent être hachées que dans les fabriques de l'Etat. 
Les machines employées au hachage dans ces fabriques étaient, jusqu'en 1893, la 
propriété exclusive de l'Etat. Depuis cette époque, les uégociacnts ont été autorisés 
à se servir, dans les fabriques, de machines leur appartenant; mais le droit de coupe 
n est pas modifié dans ce cas. C'est également dans les fabriques que sont confec- 
tionnées les cigarettes. 

La coupe des feuilles, la ooafectioQ des cigarettes, la mise en paquets ou en boites 
du tid^ac haché et des cigarettes, la fermeture de ces boites au moyen de banderoles 
sont opérées dans les atehers de TEtat par les ouvriers des négociants de tabac, sous 
la surveillance d'employés de l'État qui effectuent le pesage du tabac coupé. L'Etat 
vend les banderoles contre payement comptant et les fait estampiller après que la 
banderole a été appliquée sur la boîte ou le paquet. La couleur et le prix des bande- 
roles varient suivant la dimension des boites ou }>aquets. 

Le papier à cigarettes étant un monopole de l'Etat , les n^ociants de tabac sont 
obligés d'acheter et de payer, par ocque de tabac coupé, une quantité proportionnelle 
de papier à cigarettes, qui leur est livrée par TEtat dans les fabriques et qui doit être, 
ou employée immédiatement à la confection de cigarettes, ou enfermée dans les boites 
ou paquets de tabac coupé. 



r 

Les négociants de tabac ont à payer à l'Etat pour chaque ocque de tabac coupé : 

1. Droit de consommation 5 dr. 20 

2. Droit de pesage o 20 

3. Prix de la banderole o ko * 

4. Prix du papier à cigarettes 2 4o 



20 



Le tabac importé de l'étranger paye, outre le droit de consoounation de 5 dr. 20 
et le prix du papier à cigarettes de 2 dr. ko par ocque, un droit d'entrée qui, 

Arrangement financier. i5 
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d'après le tarif général établi par la loi du 3o décembre 189a, est fixé ainsi qu'il 
suit : 

1. Tabac en feuilles poiu* 100 ocques. 600 dr. 

2. Toiunbeki (tabac persan) 5oo 

3. Tabac coupé 1 , 1 00 

4. Tabac en carottes, à priser 800 

5. Cigares de toute espèce, par ocque \ i4 

Le droit de consommation sur le tabac importé est pavé à la douane d'entrée; 
celle-ci, à la fin de chaque mois, restitue à la fabrique d'Etat de la circonscription 
les sonmies perçues de ce chef. 

L'exportation du tabac en feuilles est libre. Le tabac coupé, exporté de Grèce, 
acquitte le droit de coupe; mais il ne paye ni le droit de consommation, ni le f riit de 
la banderole, ni celui du papier à cigarettes. 

L'exportation a lieu sur un permis de l'éphore et après que le tabac a été pesé. 

Il résulte du tableau A ci-annexé que la consommation taxée et les recettes du tabac 
ont augmenté, de 1892 à 1896, de plus de 5o p. 0/0 : 

1892. Consommation intérieure. 719,864 ocq. Transit. 64i285ocq. Recettes. 4i295,446dr. 

1895, — — 1,182,220 — 34,263 — 6,858,325 

« 
Maïs en 1896 il y a eu, par comparaison avec 1896, une diminution de recettes 
de près de 5 p. 0/0, le total des recettes de 1896 ne s'étant élevé qu'à 
6,537,360 drachmes. La diminution sera encore plus sensible en 1 897. D'après l'état 
provisoire des recettes constatées et'perçues du 1*^^ janvier au 3o septembre, les en- 
caissements de ces neuf mois ne dépassent pas 4i4 17)463 drachmes, alors que dans 
la période correspondante de 1896 ils s'étaient élevés à 4t684»488 drachmes, soit 
une diminution d'environ 6 p. 0/0. 

Il y a, en Grèce, 69 manufactures de tabac et 3 manufactures de transit. Le per- 
sonnel de ces manufactures, (catégories, nombre d'employés et gages), est fixé par la 
loi. Les frais du service sont indiqués au tableau B. 

La grande différence en moins qui ressort, pour les frais de coupe et de pesage, 
entre l'année 1892 et les années suivantes s'explique par une modification de la loi. 
Jusqu'en 1892, l'Etat percevait un droit de coupe et de pesage de 5o lepta par 
ocque et payait lui-même les ouvriers. Depuis 1893, l'Etat ne reçoit qtie 20 lepta 
par ocque; mais le payement des ouvriers est à la charge des négociants. 

D'après les lois en vigueur, les producteurs de tabac n'ont aucune déclaration à 
faire au Gouvernement aussi longtemps que le produit reste en leur possession et dans 
les limites de la commune où le tabac a été produit. La surveillance et le contrôle de 
l'administration ne commencent qu'au moment où le tabac a changé de propriétaire 
ou a été transporté dans une autre localité. Pour prendre possession du tabac et pou- 
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voir le transporter, les négociants doivent obtenir un permis de Téphore compétent 
et fournir un garant solvable. L'administration a le droit à tout moment de peser le 
tabac emmagasiné. Si^ après déduttion des quantités coupées dans les manufactures 
de l'État ou exportées en vertu d'un permis de l'éphore , on constate une différence 
en moins, le négociant est condamné à une amende équivalant au sextuple du droit 
de consommation et il est en outre poursuivi pour vol, conformément aux disposi- 
tions du Code pénal. 

n est généralement reconnu qu'un grand nombre d'infractions aux lois sur l'impôt 
du tabac restent impunies, parce que le système est défectueux et le contrôle ineffi- 
cace. Il y aurait sans doute moyen d'améliorer considérablement la surveillance en 
organisant un contrôle supplémentaire qui serait confié à la Société des Monopoles 
et à ses agents. A cet effet, il conviendrait d'intéresser la Société, par une commission 
qu'on lui allouerait, à un rendement aussi élevé que possible de l'impôt sur le tabac. 

Les banderoles de tabac devraient être fournies à l'avenir exclusivement par la 
Commission de contrôle dont elles porteraient le filigrane ou l'estampille. La Com- 
mission céderait à la Société , contre payement comptant , la quantité voulue de ban- 
deroles. La Société aurait dans les manufactures de l'Etat, un guichet où elle débi- 
terait aux marchands de tabac les banderoles ; celles-ci seraient estampillées par les 
employés de l'Etat et les agents de la Société , au fur et à mesure de leur application 
siu* les boîtes ou les paquets de tabac. 

Si on suppose que la Société reçoive une commission de i p. o/o sur les ban- 
deroles achetées par elle et si on évalue la valeur moyenne des banderoles achetées 
par mois à 5oo ou 55o,ooo drachmes, la commission qui reviendrait par an à la 
Société serait de 60 à 66,000 drachmes. 

Les frais qui résulteraient pour la Société de ce service consisteraient : 

1 ** Dans la perte d'intérêts sur les sommes payées comptant pour l'acquisition des 
banderoles ; 

2® Dans le traitement du caissier préposé aux guichets de la Société dans les diffé- 
rentes manufactures de tabac ; 

3** Dans les frais de transport des banderoles. ' 

Comparativement à d'autres pays , le tabac est à bon marché en Grèce , puisque 
l'ocque de la meilleure qualité n'est pas payé plus de 1 5 drachmes. D'autre part , 
l'usage du tabac est tellement dans les habitudes du pays qu'on ne peut guère pré- 
voir une diminution de la consommation, même en cas de renchérissement du prix 
de vente. Les droits sur le tabac pourraient donc être augmentés sans danger. Il est 
évident, d'ailleurs, que l'introduction de la régie des tabacs en Grèce, ou même une 
assiette d'impôt plus rationnelle et permettant un contrôle plus efficace, augmen- 
terait considérablement le revenu actuel. Mais ce n'est pas le moment de faire des 
expériences et ces questions doivent être réservées pour un avenir plus ou moins rap- 
proché. En tout cas, on pourrait aisément porter dès aujourd'hui les droits, de con- 
sommation sur le tabac de 5 dr. 2 o à environ 7 drachmes par ocque , sans avoir à 
redouter xme diminution tant soit peu sensible de la consonmiation. Ce relèvement 
des droits donnerait inunédiatement une augmentation de produit de 1,800,000 
drachmes. 



13. 



Ï16 



Tableau A. 



Tableau indiquant la quantité de tabac et toumbeki hachés dans les manufactares de F Etat pendant 
les années 1892, i893r i89â, 1895, 1896 et les recettes effectaées pendant les mêmes années. 



ANNEES. 



1892 



1893 
1894 



CQNSOHHATIOK INTÉRIEUEE. 



TABAC VACini. 



109^) ••• 



Tabae. 


ToaQib«ki. 


oequet. 


oeqves. 


695,934 


2:^940 


967,210 


20,866 


1,012,422 


36,672 


1,1^2,392 


39,828 


1,087,819 


37,007 



Total. 



ocquos. 



994,076 



1,049.094 



1,182,220 



1,124,826 



UCITTI 



da droit 

de 

con- 


de frais 

la. 
«oopa. 


baafdnoUa. 


dracb. 


drach. 


drach. 


5.743.279 


243JL29 

• 


2AU836 


^,169,185 


198,810 


418,402 


5,860,889 


225A19 


467,973 


6,147,544 


236,444 


4^7,485 


5,849,095 


224,965 

• 


454,806 

1 



Total. 



drach. 

4»36&^44 

5.786,397 

6,554.231 

6.851,473 

6,528.866 



TRANSIT. 



TABAe 



haché. 



oconea. 



64^5 



41,537 



44,597 



34,263 



42,469 



DIOIT» 

de 
conpe. 



drach. 



27,082 



8,304 



8,92â 



6,852 



8,494 



TOTAL 
dea 

BICBTTB» 

•ffecUvea. 



drach. 



. 4,295,446 



5,794,701 



6,563,209 



6,858,325 



6,537,360 



I 



Tableau B. 



Tablbav indiquant les frais des manufactares de tabac pendant les années 1892, i893, 

189à, i895 et 1890. 



\ 



ANRÉKS. 



1892 
1893 

1894 
1895 

1896 



TRAITEMENT 
du 



drtelk. hft. 

140,382 02 
Ï62;725 07 
173,917 97 
177,796 18 
180.054 26 



FRAIS DE SERVICE 

Â sAfoin : 

AUoadîea des dimcimr» , 
irais de déplacements, etc. 
da» en^yét des manu* 
fKtares ; loyer* ; frais 
d'encre , do sceaux ; meu- 
Uee, iTree, imprima; 
réparation de bâtiments , 
celai r«pr, etc. 



draefa. lopt. 

74,627 32 
55,134 39 
61,406 04 
61,370 52 
60,698 54 



FRAIS 

POOR LE PBSACE 

da 

tabac haché 

dans 

les manafaetnrta 

de l'Eut. ' 



drach. lept. 

216,095 13 
,38,020 58 
38,182 59 
38,981 46 
46,317 11 



TOTAL 

des 
rsAis. 



dracb. iept. 

431,104 47 
255,880 04 
273,506 60^ 
278,148 16 
287,069 91 
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ART. 3. 

Droits de oonaoïnmBLtion sur les spiritueux et la luiàre. 



SI"'. — Spiritueux. 

La circulation et la vente des alcools sont libres. Leur fabrication soûle est sou- 
mise à un ensemble de prescriptions légales. La loi du 3o novembre 1892 a créé 
trois catégories de redevables. * 

P Les bouilleurs de cru. — Sont exempts de toute taxe ceux qui travaillent avec 
un appareil d une contenance inférieure à 1 5o oc({ues. Si l'appareil a mie capacité de 
i5o à 5oo oc(jues, la taxe est de a5o drachmes par an; mais le redevable ne peut 
faire de falcool qu'avec le produit de la vigne ou avec des substances sucrées , comme 
les figues etc. Au-dessus de 5oo ocques, le droit est de 1 drachme par ocque. La 
fabrication n'est pas limitée; mais, si le propriétaire ne veut pas fabriquer, il doit 
en faire la déclaration à Téphore, qui ferme l'appareil. Dans les appareils ne dépassant 
pas i5o ocques, le bouilleur a le droit de fabriquer directement, avec de l'alcool 
non rectifié, une liqueur appelée Ouzo qui est une sorte de mastic consommé spé- 
cialement par lespaysaiis de Thessalie. Si les appareils dépassent i5o ocques, les 
bouUleurs ne peuvent ni rectifier l'alcool, ni faire de liqueur, 

2^ Les rectificateurs. — Hs ne peuvent rectifier que l'dcoôl de vin ou de substances 
sucrées. Le droit annuel est de 2,000* drachmes pour les appareils ayant jusqu'à 
1,000 ocques de contenance et travaillant directement ay feu, de ^,000 drachmes 
pour les appareils travaillant à la vapeur et de 6,000 drachmes si l'appareil ne chôme 
pas. 

Si les appareils ont plus de 1,000 ocques, le droit est de 2 drachmes par ocque , 
pour ceux à feu direct, et de 3 drachmes pour les autres. 

3® Les fabricants qui travaillent sur les grains et sur les mélasses. Ils ne peuvent em- 
ployer que des appareils munis de compteurs Siemens et paient 1 dr. 5o par ocque 
d'alcool à 100°. 

Ce dernier mode de travail est aujourd'hui abandonné. 

Les fabricants qui font des liqueurs, soit avec un appareil n'ayant pas plus de 
5-00 ocques, soit sans appareil, payent 1,000 drachmes par an; le droit est de 
3 drachmes par ocque si Tappareil est d'une contenance supérieure à 5 00 ocques. 
Ceux qui appartiennent à deux des catégories ci-dessus, ou qui sont en mêmç temps 
liquoristes, payent les droits afférents à chacune des catégories ou professions. 

L'alcool supporte , en outre , à l'entrée en Grèce , des droits que perçoit la Douane 
et qui sont : 

1** A titre d'impôt de consommation, de 1 drachme par ocque jusqu'à 70** et de 
1 dr. 5o au delà de 70**. 

2** A titre de droit d'entrée, de o fr. 70 par ocque jusqu'4 70' et de 1 drachme 
a(U-dessus de 70®. 
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S 2. — Bières. 

Le droit est de o dr. 3o par ocque; il est réglé d'après la durée du tiavail et la 

capacité des chaudières, calculée brute et sans déduction. Les employés de lephore 

ont les clés des chaudières et sont chaînés de les ouvrir et fermer. Les droits de 

douane sont de b dr. 35 par ocque pour les bières en baril et de o dr. 6o pour les 

bières en bouteilles. 

S 3. — Pénalités. 

Les fabricants (sdco^jl, liqueurs, bières) qui travaillent sans autorisation ou dans 
des conditions autres que celles de la catégorie pour laquelle ils ont fait des déclara- 
tions paient huit fois l'impôt, plus ime amende pouvant atteindre 5,ooo drachmes; 
en outre, les marchandises sont confisquées. Le montant de l'amende est fixé par 
Téphore, dont la décision est revisée par le Conseil jlidiciaire du Ministère des 
finances. En cas de non-payement des droits, les appareils sont scellés par l'^phore. 
L'existence chez les fabricants d'appareils non autorisés, entraine l'application des 
mêmes pénalités. 

ART. 4. 

Droit sur la vente en détail du vin. 

Outre l'impôt dont il a été parié au chapitre i*', la loi du 21 décembre 1892, 
a établi un droit de consommation sur les vins vendus en détail, c'est-à-dire, en quan- 
tités inférieures à 100 ocques. Ce droit est constaté et perçu en même temps que 
l'impôt dit foncier, dans les formes indiquéejs plus haut. Il a été fixé : 

à 1/2 lepta, parpcque, dans les centres de 1,000 à 5, 000 habitants, 

à i — — de 5,000 à 20,000 — 

à 1 1/2 — — de 20,000 à 40,000 — 

à 2 — — de plus de 4o,ooo — 

Les vins vendus dans les villages de moins de 1,000 habitants, sont exempts de 
ce droit de consommation. 

Tableau I. 



ES 




EXERCICES 




1 


CLASSIFICATION. 












TOTAL. 


MOYENNE. 


ART 




1802. 


1893. 


1894. 


1895. 


1890. 










draebmai. 


dnchmea. 


draclimct. 


dracbmei. 


dracbmcB. 


dncbmcft. 


dnchinet. 


.1 


Droits d*entrée des douanes. . . . 


25,6«,108 


22,335,537 


26,705,866 


25.660,010 


27,111,432 


127,753.953 


25,550,790 


2 


Drdits de consommation du tabac. 


1.295,416 


5,791,701 


0,563,209 


0,858,325 


6,537,360 


30,049.04) 


0,009,808 


3- 


Droits de consommation sur les 


















spiritueux et la bière 


222,480 


353,531 


00,741 


97.769 


126,419 


890,940 


178.188 


A 


Droits de consommation sur le 


















débit en détail du viu 

Total : 


« 


228,575 


281,607 


303,917 


264,410 


1,078,539 


215,708 


30,150,034 


28,712,344 


33,611,423 


32,920,021 


34,339,651 


159,772,473 


31.954,494 
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Tableau II. 



Note sur les moyennes du chapitre m. 



ANNÉES l898 À 1902. ANNÉE IQOS 

Droits d'entrée des douanes, 

drachmes. 

Moyenne établie ..... v 26,310,000 Moyenne établie 

Déduction pour la Thessalie 2,052,000 

24,258,000 

Ajouter moyenne pour rétablissement de 

Thesialic 1,230,000 - 

25.488.000 

r 

Droits de consommation du tabac. 

Moyenne établie 6.650,000 Moyenne établie. 

Déduction pour la Tbessalie 1,180,000 Ajouter augmentation normale . . . . 

5,470,000 

Ajouter moyenne pour rétablissement de 

Thessalie 720,000 

Ajouter moyenne pour augmentation nor- 
male '. 150,000 

6,340,000 



drackne*. 



26,310,000 



6,650,000 
375,000 

7,025.000 



Tableau III. 









MOYENNE 


ESTIMATION 
de 


ESTIMATION 




CLASSIFICATION. 


. MOYENNE 

ACTUILLB. 


COftftIVIB 

d'aprèi 

l'appr^iation 

des 


LA iiOTnn 

k percevoir 

pendant 


des 
mcnrrioi^ 


'< 


■ 




chiffres. 


les années 
1898-1 §01. 


en 1903. 

1 




drachmes. 


drachmes. 


draAmes. 


drachmes. 


1 


Droits d*entrée des douanes 


25.550.790 


26,310,000 


25,488,000 


26.310.000 


2 


Droits de consommation du tabac. 


6,000,808 


6,650.000 


6,340.000 


7.025.000 


3 


Droits de consommation sur les spiritueux 


178,188 


105.000 


105;000 

* 


105.000 


4 


Droits de consommation sur le débit en détail du 












vin .".....,., 


215,708 


271.000 


271.000 


271,000 


Total. 


31,954,494 


33,336.000 


32.904.000 


33.711,000 


/ 
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Chapitre lll. 

TIMBRE ET DROITS DIVERS. 
Le chapitre lU contient les articles suivants : 

Article 1 . Droits de timbre. 

2 . Droits des Chancelleries consulaires. 

3. Taxes postales. 

4« Taxes télégraphiques. 

5. Droits de douane à l'exportation. 

6. Taxes pénales, frais et amendes. 

— 7. Pénalités pour contrebande. 

8, Pénalités pour infraction aux lois dlmposition. 

9. Rentrée des recettes publiques arriérées et pénalités pour arriérés. 

10. Taxe d'exonération militaire. 

1 1 . Contributions diverses. 

' 1 2 . Droits d'ancrage et des phares. 

i3. Marques de fabrique. 

Aux produits de la télégraphie la Commission a réuni les taxes télégraphiques 
perçues pour le compte des Compagnies étrangères qui font l'objet du chapitre X. 

Les droits de douane à l'exportation sont d'importance secondaire. Lem* moyenne 
ne dépasse pas 7,800 drachmes. 

Les recouvrements sm* arriérés et pénalités ont été rattachés par la Conmitssion à 
chacxm des articles qu'ils concernent. En conséquence , les tableaux récapitulatifs du 
chapiti;e III ne contiennent aucune somme pour l'article 9. 

Les droits d'ancrage et des phares sont partagés par moitié entre l'Etat et la Caisse 
des phares pour la couvrir de ses dépense^. La part revenant à l'Etat figure seule au 
chapitre III. La part versée à la Caisse des phares fait l'objet du chapitre IX. 

On se bornera ici à fournir quelques explications sur les droits de timbre et la taxe 
d'exonération militaire. 

ARTICLE PREMIER. 

Droits de timbre. 

Les droits de timbre sont réglés en Grèce par la loi du 3i décembre 1887, à 
laquelle quelques modifications et additions ont été apportées par les lois des 29 dé- 
cembre 1889, i5 avril 1892 (billets de théâtre), 3i décembre 1892 (augmentation 
des frais de justice) et 1 2 juillet 1 890 (timbre pour l'instruction publique). 

Sont soumis au droit de timbre : 

Tout papier adressé à une autorité publique, ou se Rapportant à des actes judi- 

■ 

ciaîrçs et civils, ainsi que tout papier de nature à être produit en justice ou devant 
une autorité quelconque pour y faire foi. 

Toute transmission de biens par suite de décès; 




A 
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Les cartes d'entrée, marques et billets de bateaux à vapeur, chemins de fer, re- 
présentations, concerts et bais. 

La perception du droit de timbre s'eiTectue : 

Par la rédaction de la pièce , acte ou contrat sui* papier timbré ; 

Par l'apposition de timbres mobiles ' sur le papier et l'oblitération de ces tim- 
bres; 

Par timbrage spécial; 

Moyennant une quittance délivrée par les caissiers de l'Etat dans les cas prévus par 
la loi. 

11 est de règ^e que tous les actes soumis au timbre doivent être écrits dès le prin- 
cipe sur du papier timbré du type prescrit. 

Dans certains cas prévus par l'article 38 de la loi, il est permis aux particuliers de 
se servir de timbres mobiles. Dans tous les autres cas où l'application du timbré 
mobile devient nécessaire , les pièces et actes doivent être présentés avant tout usage 
à la Trésorerie centrale ou aux caisses d'arrondissements, qui perçoivent la taxe et 
procèdent à l'apposition du timbre mobile (art. 4o). 

Les cas dans lesquels la loi exige un timbrage spéciaJ sont mentionnés dans l'ar- 
ticle 42* Ce sont principalement : 

a) Les billets de théâtre, concerts, bals publics. Le montant du timbre est payé 
contre reçu. 

b) Les actions des sociétés helléniques, pour lesquelles la taxe doit être avancée 
lors de l'émission des titres provisoires , en raison de la valeur nominale des titres 
définitifs soumis au timbrage extraordinaire. 

c) Les lettres de change et les billets à ordre, les chèques sur l'étranger, les obli- 
gations et, en général, toutes les pièces qui contiennent une promesse ou un ordre de 
payement pour des somùies déterminées et qui sont en circulation en Grèce. 

Le timbre spécial est apposé à l'Atelier national du timbre ou dans tout autre endroit 
fixé par un décret royal qui détermine en même temps l'empreinte des poinçons et 
le procédé du timbrage (art. 8). 

Le timbre moyennant quittance est payé aux caisses de l'Etat pour les billets de 
bateaux à vapeur et de chemins de fer, ainsi que pour les coupons d'intérêts et de 
dividendes des sociétés par actions. De même, pour les contrats dont la valeur dépasse 
la somme de 100,000 drachmes, la taxe pour le surplus de cette somme est payée 
directement contre quittance aux caisses de l'Etat. 

Les taxes sur les héritages sont également payées à l'Etat contre quittance. 

Enfin, pour certains actes judiciaires énumérés dans les articles 33 à 36, les taxes 
sont payées à l'Etat directement, sans papier timbré , timbre mobile ou timbrage spéciaJ. 
. La loi , dans son article 1 1 , accorde une provision de 1 p. 0/0 aux fonctionnaires 
chargés de la vente en détail du timbre. Elle alloue en outre un droit légal, variant 
selon les cas , au profit des conservateurs des hypothèques , des huissiers et des no- 
taires. 

Arrangement financier, * 16 
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Il y a lieu, par consécpent, de définir d'une manière préci5e les droits de timbre 
<]uele Gouvernement affecte au service* de la Dette et de décider si à lavenir les provi- 
sions nécessaires de papiers timbrés et de timbres mobiles seront livrées par fa Com- 
mission internationale au Gouvernement contre payement comptant , ou à la Société 
anonyme qui serait alors chargée par le Contrôle du débit du timbre. Dans le premier 
cas, le Contrôle percevrait le revenu brut; mais cette combinaison pourrait of&ir des 
inconvénients, puiscpie le gage ne serait pas indépendant de l'action du Gouvernement. 

La vente du papier timbré et des timbres mobiles paraît être le seul mode de per- 
ception qui puisse se prêter au contrôle de la Commission internationale. Afin de ne 
pas trop réduire le revenu affecté du timbre, il conviendrait de modifier la loi actuelle 
en supprimant le timbrage spécial et le payement du timbre moyennant quittance, et 
en décidant que dorénavant le payement du timbre se fera en toute circonstance, 
soit par emploi de papiers timbrés, soit par application de timbres mobiles. 



ART. 10. 

Taxe d'exonération mUitaire. 



1 . — Principe de V exonération. 

D'après les articles 121, 1 2 2 et 1 2 3 de la loi sur le recrutement de l'armée, toutes 
les personnes exonérées du service militaire doivent payer une somme d'argent à la 
Caisse publique. 

2. — Prix de V exonération. 

L'article 3 3 de la loi établit différentes catégories parmi les exonérés du service 
militaire et fixe le montant de la taxe. 

Celle-ci varie selon la catégorie à laquelle appartient l'exonéré : elle est , suivant les 
cas, de 5o, 100 ou i5o drachmes par personne. Les hommes mis en disponibilité 
payent une taxe de 100 drachmes. 

3. -^ — Nombre des jeunes gens reconnus tous les ans aptes au service. 

Le nombre des jeunes gens obligés de se présenter au recrutement est presque le 
même tous les ans. En 1896, il s'est élevé à 24,960. 

4. — Nombre des jeunes gens non reconnus aptes aa service. 

Ont été trouvés invalides 443 

Ont été exonérés 9^735 

Ont été jugés aptes pour les services auxiliaires 969 

Ont été dispensés comme élèves des écoles militaires .... 191 

Total ii,338 

1 

Il reste ainsi 1 3,6 2 2 hommes , dont 11,000 ont été enrôlés pour compléter la force 
organique de l'armée; le reste, soit 2,62a hommes, a été mis en disponibilité, 

Total de la taxe perçue en 1 896 1 ,628,667 drachmes. 

Suivent les tableaux faisant ressortir les moyennes du chapitre III. 
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Tableau II. 



Note sur les moyennes du chapitre III. 

Moyenne des années 1898 X 1902. Motenne de 1903. 

Droit de timbre. 

Moyenne éUblie 12,000,000 Moyenne établie. 

Déiluction ponr ia Thessalie 1,258.000 

10,742.000 

Ajouter moyenne pour rétablissement' de 

Thessalie 750,000 

1 1 ,492,000 

Taxes postales. 

Moyenne établie 1,635.000 Moyenne établie. 

Déduction pour la Thessalie , . . . . 128,000 Augmentation normale 

1 ,507,000 

Ajouter moyenne pour rétablissement de 

' Thessalie 98,000 

Ajouter moyenne d'augmentation normale. 40,000 

1 ,645,000 



12.000.000 



J ,635,000 
100.000 

1,735,000 



Taxes de télégraphie, 
(Y compris les taies appartenant a des compagnies étrangères.) 

Moyenne éUblie 1 . . . 1 ,600,000 Moyenne établie 

'" Déduction pour la Thessalie 8i,000 Augmentation normale 

1,518,000 

Ajouter moyenne pour rétablissement de * 

Thessalie 32,000 

1,550,000 

/ 

Taxes pénales, frais et amendes. 

Moyenne établie 800,000 Moyenne éUblie 

Déiuction pour la Thessalie 80,000 

720,000 

Taxe d*exonération militaire. 

Moyenne éUblie 1,650,000 Moyenne établie 

Déduction pour la Thessalie 105,000 

1,455,000 

Ajouter moyenne pour rétablissement de 

Thessalie 80,000 

1,535,000 



1.600,000 
55,000 

1.655.000 



800,000 



1,650.000 



^ 
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Tableau III. 






CLASStFICiTION. 



MOYENNE 



ACTQILLK. 



Droits de timbre 



4 



Droits des Chancelleries consu- 
laires 



Taxes postales 



Taxes de télégraphie 



Droits des douanes à l'exportation . 



Taxes pénales , frais et amendes . 



*/ 



Pénalités pour contrebande, 



8 



10 



11 



12 



13 



Pénalités pour infraction aux lois 
d'imposition 



Pénalités sur les arriérés des re- 
cettes publiques 



Taxe d'exonération militaire 



Gontribntions diverses. 



Droits d'ancrage et des phares.. . . 



Marques de fabrique 



X OTAIt ••••••••••••■ 



ilnckmet. 



1 1 ,986,482 



521,336 



1 .677,356 



1,526,848 



7,277 



799,600 



97.895 



64,896 



1,649.767 



106,804 



271.997 



2,736 



18,713,084 



MOYENNE 

COIRMKB 

d'après 

l'appréciation 

dea 

chiffres. 



drachines. 



12.000,000 



521,300 



1,635,000 



1 ,600,000 



7,300 



800,000 



80,000 



36,000 



1.650,000 



120,000 



350,000 



2,000 



18,801,600 



ESTIMATION 
d« 

LA aOTBIl» 

a 

percevoir 

pendant 

les années 

1898-1903. 



ilrarhmrt. 



11,492.000 



521,000 



1,645,000 



1,550,000 



7,300 



720.000 



80.000 



36,000 



1,535,000 



120,000 



350,000 



2,000 



18,058,300 



ESTIMATION 

des 

PiscirTiou 

e 

en 
1903, 



drachmes. 



12,00p,000 



521.000 



1,735,000 



1,055,000 



7,300 



800,000 



80,000 



36,000 



1,650,000 



120,000 



350,000 



2,000 



18,956,300 



OBSERVATIONS. 



Ces pénalités sont 
ratteehees au arrié» 
rés de chaipie article. 



i^:' 
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Chapitre IV. 



MONOPOLES. 



Les monopoles établis par le Gouvernement hellénique sont au nombre de six ; ils 
ont pour objet le sel, le pétrole, les alhunettes, les cartes à jouer, le papier à ciga- 
rettes et Témeri de Naxos. 

Ces impôts ont été affectés à la garantie de l'emprunt de 1 35 millions de francs 
fi p. o/o, dont l'émission a été autorisée par la loi du 28 mai/9 juin 1 887. 

Les quatre premiers produits sont administrés par la 'Société de régie des Mono- 
poles de Grèce, qui se conforme, sauf quelques modifications, aux conditions déter- 
minées par ses statuts et par la convention du 3 janvier 1 888, approuvée par décret 
royal du 6 du même mois. 

La vente du papier à cigarettes est placée sous un régime spécial. 

Quant au produit de l'émeri de Naxos , à raison de son mode d'exploitation , il est 
confondu dans les redevances des mines , minières ou carrières. 



ARTICLE PREMIER. 

Sel. 



Le monopole du sel a été établi dès la constitution du Royaume. 

L'importation du sel venant de l'étranger est prohibée. La loi du 9 janvier 1886 
interdit en outre la culture, la récolte et la vente clandestine du sel, ainsi que le fait 
de posséder du sel ne provenant pas des dépôts publiés. 

Le prix de vente du sel est fixé à 1 5 lepta par ocque ( 1 ,280 grammes). 

Parmi les îles Ioniennes ,^ celles de Leucade, Céphalonie, Ithaque et Paxos sont 
seides soumises au monopole , avec cette réserve que le sel y est vendu à raison de 
5 lepta l'ocque. 

A Corfou, à Zante et à Cérigo, l'exploitation des salines constitue un revenu local. 

Le sel destiné aux usages industriels peut être vendu directement par le Gouver- 
nement au prix de 2 lepta par ocque, à la condition d'avoir été préalablement déna- 
turé; mais il n'a été fait, jusqu'à présent, aucun usage de cette facidté. 

Le sel livré à la consommation est exclusivement du sel marin. 

Les salines servant à l'approvisionnement du monopole sont au nombre de dix, 
dont la production respective varie entre 5o,ooo et 7 millions d'ocques par an. E31es 
sont exploitées par l'Etat, qui conclut à cet effet des marchés d'entreprise. Le travail 
s'effectue sous la surveillance des agents du Gouvernement. Dans les salines impor- 
tantes , le personnel comprend deux surveillants , trois ou quatre gardiens et cinq ou 
six gendarmes. Il existe également dans chaque saline un représentant de la Société , 
chargé de prendre livraison du sel aussitôt qu'il est reconnu propre à la consommation. 

L'opération est constatée par un procès-verbal dressé en trois expéditions, dont 
Tune reste sur place, tandis que les deux autres sont adressées, l'une à la Société et 
l'autre au Ministère. Au vu de cette dernière, la Société est débitée de la valeur du 
sel qu'elle a reçu. 
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ELle règ^e ensuite ^ chaque mois, son compte avec TEtat, en lui versant le produit 
de ses ventes , sous déduction de la commission qui lui est due. 

Cette commission est imiformément de cinq lepta par ocque , sauf dans les lies 
Ioniennes, où elle est réduite à i lepta. 

Moyennant cette somme, la Société se chaîne de maintenir lapprovisionnement 
réglementaire prévu par son cahier des charges dans les 167 dépôts qu'elle possède 
dans les diflFérentes parties du territoire hellénique, en dehors des dix dépôts géné- 
raux établis dans les salines mêmes. 

Les frais de transport, ainsi que les salaires fixes ou les remises proportionnelles 
quelle doit payer aux chefs de ses agences, les déchets et les pertes, représentent 
pour la Société une dépense moyenne de près de 4 lepta. 

La vente du sel, qui ne dépassait pas 12,609,000 ocques en 1887, a été de 
i6,5i 1,000 en 1896, après s'être élevée à 16,89^,000 en i89ii- De 1887 à 1896, 
l'augmentation moyenne annuelle ressort à un peu plus de 3 p. 0/0. 

La consommation annuelle dépend principalement de l'importance de la lécolte 
des olives et du succès de l'industrie du bétail. 

D'après les représentants de la Société , la contrebande ne dépasserait pas 5 p. 0/0 
de la consommation taxée. i 

ART. a X 4. 

Pétrole, aUumettes, cartes à Jouer. 

m 

Les monopoles sur le pétrole, les allumettes et les cartes à jouer ont été établis 
par les lois des 1 9 , 2 7 et 2 3 mars 1 884. 

Le prix de vente du pétrole , fixé d'abord à 2 4 drachmes la caisse contenant 2 bi- 
dons et pesant 2 3 ocques ou 29 kilogrammes, a été porté à 3o drachmes, à partir 
de 1893, par la loi du 2 2 février 1892. 

Le Gouvernement fait ses achats au cours du marché de New- York, par l'intermé- 
diaire de la maison Ralli brothers, de Londres. Les lieux de réception sont le Pirée, 
Fatras et Volo. L'Etat possède, en outre, des dépôts centraux à Lamia, Syra, Kala- 
mata et Corfou. 

Les allumettes sont vendues au prix du tarif suivant : 

■ 
CATSGOAIK9. , «. TOLKHAIfCE. , . 

par boite. en lepta. 



( 



1° Allumettes en dre ào 5 p« 0/0 10 

2'' Allumettes en cire 90 Idem» 20 

3° Allumettes en bois (sans soufre).. . . 3oo Idem. Ho 

H^ AllumeUes en bois (luie) 35o 10 p. 0/0 Ao 

5** Allumettes en bois (inférieur) i5o Idem. 10 

6** Allumettes suédoises (en bois) 55* Idem. 5 

7° Allumettes en bois (avec soufre). . . 80 Idem. 5 

8° Allumettes en bois (avec soufre) ... 1 70 5 p. 0/0 10 

9^ Allumettes en papier 100 Idem. j o 

10° Amadou phosphore 5o Idem. 10 

Le Gouvernement achète en Italie les allumettes des cinq premières catégories; 



ifaC 



— 128 — 

celles des 6® et 7* catégories sont fournies par une fabrique Qu Pirée; celles des 
trois dernières catégories sont achetées en Italie et en Allemagne. 
Le dépôt central dft TEtat est au Pirée. 

Le tarif des cartes à jouer a été plusieurs fois modifié; il a été fixé en dernier lieu , 
par la loi du 6 décernbre 1896, aux prix ci-après : 

Cartes fabriquées en France : 

Portrait français, jeu de 32 cartes, siinple 1^ 5o' 

Portrait français, jeu de 32 cartes, avec coins dorés ou coloriés 2 00 

Portrait français, jeu de 52 cartes, simple 2 5o 

Portrait français, jeu de 52 cartes, avec coins dorés ou coloriés 2 5o 

Cartes fabriquées en Grèce : 

Portrait vénitien, jeu de 52 cartes, simple o 70 

Portrait vénitien, jeu de 52 cartes, avec coins dorés ou coloriés 1 00 

Portrait français, jeu de 32 cartes, simple. o 5o 

Portrait français, jeu de 32 cartes, avec coins dorés ou coloriés o 70 

Portrait français, jeu de 52 cartes, simple o 70 

Portrait français, jeu de 52 cartes, avec coins dorés ou coloriés 1 00 

Portrait anglais, jeu de 32 cartes • 2 00 

Portrait anglais, jeu de 52 caites • 3 00 

Les cartes fabriquées en France sont fournies par la maison Grimaud, de Paris; 
celles fabriquées en Grèce, par une fabrique de Corfou, dont le contrat expire cette 
année même. 

Le dépôt central de l'Etat est à Athènes. 



* 



La Société n'est tenue par son cahier des charges d*avoir des approvisionnements 
de pétrole, d'allumettes et de cartes à jouer que dans 78 de ses agences. Elle en 
envoie néanmoins dans tous ses dépôts, afin de lutter contre la contrebande et de 
faciliter la consonunation. 

Elle adresse ses demandes au Ministère des finances , et les ordres de livraison , 
envoyés par celui-ci aux directeurs des dépôts centraux, déterminent les sommes 
dont la Société est débitée. Les dépôts spéciaux délivrent récépissé des quantités qui 
leur sont livrées. 

La Société règle mensuellement son compte avec le Trésor. 

Les diverses commissions qui lui sont allouées s'élèvent, poxu'le pétrole, à 8 dr. aS 
p. 0/0 ; pour les allumettes et les cartes à jouer, à '4 p. 0/0 des prix de vente. 

La consonunation du pétrole a passé de 1 53, 600 caisses en 1887, à i83,ooo 
en 1896. E31e avait atteint jusqu^à 1 83, 800 caisses en 1893; mais elle avait sensi- 
blement fléchi à partir de cette époque, par l'effet du relèvement de tarif. 

Celle des allumettes a passé de i 1,000,000 de boîtes en 1887 à 19,000,000 en 
1895 et 1896. 

Celles des cartes à jouer, après s'être élevée à 263,ooo jeux en 1 887 , à 463, 000 
en 1891, est tombée à 261,000 en 1894. 277,000 en 1896 et 286,000 en 1896. 



^^ 
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De 1887 à 1896, Taugmentation moyenne annuelle, à peu près nulle sur les 
cartes à jouer, est d'un peu moins de 2 p- 0/0 sur le pétrole et d'environ 7 p. q/o 
sur les allumettes. 

La contrebatnde sur ces dîfiférents articles ofiFre, avec de dangereuses facilités, l'ap- 
pât d'un bénéfice important. Il est à craindre qu'elle n'atteigne, sur le pétrole sur- 
tout, des proportions considérables. Corfou et le groupe des Cyclades ont été signa- 
lés à la Commission comme étant des centres de contrebande assez active. 

ART. 5. 

ier à cigarettes. 



Le papier à cigarettes a été déclaré monopole de l'Etat par la loi du 29 avril 1 883. 

Il forme , en quelque sorte , un accessoire des différents droits établis sur le tabac ; 
il est vendu, à raison de o dr. 20 les 1 00 feuilles, soit aux fabricants qui confectionnent 
les cigarettes dans les ateliers de l'Etat, soit aux acheteurs de tabac haché : le cahier de 
papier à cigarettes, dans ce dernier cas, est collé sur le paquet de tabac mis en vente, 
à l'intérieiu' de la banderole. La quantité de papier à cigarettes correspondant à une 
ocque de tabac avait d'abord été fixée à 1,200 feuilles, représentant une valeur 
vénale de 2 dr. 4o. Cette proportion à été, avec raison, jugée excessive, et la loi 
du 9 avril 1896 l'a réduite à 960 feudles (valeur 1 dr. 92). 

LîEtat achète directement le papier à cigarettes et le livre à une fabrique de Cor- 
fou, chargée de le couper en feuilles de la dimension voulue et de réunir ces feuilles 
en cahiers. 

Aux termes de la loi du 28 mai 1887, la Société des Monopoles doit revêtir la 
feuille extérieure des cahiers de papier à cigarettes d'une estampille spéciale. De 
plus, le directeur de la fabrique doit exécuter sm* le papier même l'empreinte de la 
marque de l'Etat. 

A cet effet , les travaux de la fabrique sont surveillés à la fois par un représentant 
de l'Etat et par un représentant de la Société. 

Les caisses contenant les cahiers de papier à cigarettes sont expédiées revêtues du 
cachet du représentant du Gouvernement au bureau de la Société , à Athènes ; elles 
sont ensuite placées dans im dépôt de l'Etat désigné par le -Ministre des finances et 
fermées par deux clés , dont l'une reste entre les mains du représentant du Gouver- 
nement et l'autre , entre les mains du représentant de la Société. 

Au fur et à mesiu'e des besoins , le caissier du dépôt du papier timbré prend hvrai- 
son des mains du représentant de la Société, en présence d'un représentant du Mi- 
nistre des finances, du nombre de cahiers qui lui est nécessaire, après procès-verbal 
rédigé en double et signé par lui , ainsi que par les représentants du Ministre et de la 
Société. 

D'après la Convention du 3 janvier 1888, le Caissier central du Trésor devait 
verser à la Société la valeiu* du prix de vente du papier à cigarettes livré. 

Aujourd'hui que la Société des Monopoles a cessé d'effectuer ses recouvrements 
pour le compte des créanciers de l'Etat hellénique , toutes les formaUtés qui viennent 
d'être décrites ont été maintenues. Mais la Société verse à l'État comme numéraire 
les récépissés qui lui sont délivrés par le caissier du papier timbré. 

Arrongcment financier. 17 
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Elle ne perçok d'ailleurs aucune Goonmsnon pour sa participttion à la livraison 
du papier k cigarettes. 

Diaprés ce qui a été expliqué plus haut, le monopole du papier a cigarettes cons- 
titue une sorte et surtaxe sur le tabac et pourrait être , à la rigueur, remplacé par 
une augmentation des droits perçus au hachage. D a paru toutefois que le sptèiBe 
fbnctiomiait régulièrement et qu'il pouvait, jusqu'à un certain point, ofirtr une ga- 
rantie contre la contrebande. 

La vente du papier à cigarettes a subi les mêmes fluctuations que les droits siu* le 
tabac. De 2,2o5,665 drachmes en 18S7, eMIe est tombée, sous l'influence des cir- 
constances politiques, à moins de i,5oo,ooo drachmes en 1891, pour remonter à 
2,760,000 drachmes en 1896 et 2,600,000 drachmes en 1896. 

Moyenne d6B recettes. 

Les recettes brutes moyennes réalisées pendant les années 1892 à 1896, sur les 
cinq articles qui viennent d*être énumérés , se sont élevées aux chiffres ci-après : 

Sel 2,373,141 dr. 

Pétrole 5,257,7 1 4 

Aflumettes ^ . . . J 97 1 ,900 

Cartes à jouer 3o3,538 ^ 

Papier à cigarettes 2,432,o38 

Ensemble 11 ,338,33 1 



Il convient d^observer que ces moyennes comprennent : 

D'une part. Tannée 1892 pendant laquelle le pétrole se vendait encore à l'ancien 
tarif. 

D'autre part. Tannée 1893 défiaivorablenient influaicée par la crise financière, 
qui a abouti à la loi de faillite du 10 décembre. 

H a paru qu'cm* «riverait à pius d'exactitude en timitant le cdicul aux trots années 
\è^, 1895 et 1896. 

Les moyennes obteimes par ce procédé sont les suivantes : 

Sel 2,4 1 iy70i dr. 

Pétrole 5,264,700 

Allumettes « 1 ,oo3,2 1 9 

Cartes à jouer 293,374 

Plq[>ier à cigarettes 2,70 1 ,066 

Ensebole 11 ,674*060 

Le produit de ces cinq articles pourrait , d'après la Société , s'élever d*un dixième 
en cinq ans par suite de Taccrmssement normal de la consommation. 



t 
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La progres^on des ventes de la Société pendant la dernière période décennale 
parait justifier cette appréciation. Néanmoins » pour éviter autant que possible tout 
mécompte, on supposera que Taugmentation de i o p. o/o se produira, non en cinq, 
maïs en dix ans. On admettra, en outre, que les moins-values qui résulteront de la 
situation actudle de la Thessalie atteindront, pour la première année, environ 2 mU» 
lions et s atténueront d'année en année pour disparaître au bout de cinq ans. 

On obtient ainsi les résultats suivants : 

Moyenne actuelle 11 ,700,000 dr. 

Moyenne des années 1898 à 1 90a 1 1,361 ,000 

Année 1 908 1 3,3!25,ooo 

Année 1 908 1 2,870,000 

Une répression plus active de la contrebande contribuerait à relever encore ces 
moyennes. Le Gouvernement pourrait, en outre, mettre à Tétude un certain nombre 
de mesures dont Teffet se traduirait sans doute par ime augmentation de produits. 

C'est ainsi que des essais pourraient être tentés en vue d'exporter une partie du sel 
produit par les salines de l'État. 

La qualité de certains articles, tels que les allumettes et les cartes à jouer, parait 
nuire à leur vente. Le Gouvernement, à Texpiration des marchés en cours, pourrait 
chercher à se procurer de meilleures foiuuitures. 

Le pétrole n'est actuellement débité que par bidons de 1 1 ocques et demie. Pour 
le mettre à la portée des petites bourses, il y aurait avantage à* le détailler par quan- 
tités inférieures. 

11 semble , d'un autre côté , que l'exploitation de l'émeri de Naxos soit susceptible 
d'un accroissement notable de produit. 



Ëmeri de Naxos. 

L'émeri , dont il existe à Naxos des gisements considérables , est ime substance mi- 
nérale employée, comme on le sait, à divers usages industriels, teU que ie bouchage 
des bouteilles et le polissage des métaux et du riz. L'émeri de Naxos passe pour être 
de meilleure qualité et pour exiger moins de frais d'extraction que l'émeri de Smyme 
qui alimente aujourd'hui 85 p. 0/0 environ de la consommation totale, évaluée à 
environ 23,000 tonnes. ^ 

L'Etat est propriétaire de la plus grande partie des gisements. 11 s'est d'ailleurs 
réservé la vente exclusive du produit par les lois des 1 o juin 1 867 et 2 1 août 1 869 , * 
en frappant l'exportation par les particuliers d'un droit prohibitif de 5 drachmes par 
kantar {^li ocques), soit.environ 88 drachmes par tonne, et en punissant comme faits 
de contrebande l'exportation et le transport d'émeri sans autorisation. 

L'exportation des gisements domaniaux est laissée aux habitants de l'île qui doivent 
vendre le produit au Gouvernement d'après un prix fixé par la loi à 2 dr. 2 5 le kantar, 
soit environ 4o drachmes la tonne. 

La vente de l'émeri acquis par le Gouvernement faisait primitivement Tobjet d'une 

»7- 
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concession par adjudication. Le prix perçu par l'Etat était en dernier lieu de 
446,780 drachmes. Comme ce système ne paraissait pas favoriser suffisamment le 
développement de la vente, M. Tricoupis eut Tidée, en 1891, de confier à la Société 
des Monopoles le sbin de créer des dépôts pourvus d'approvisionnements suffisants 
dans les principaux centres de consonunation , Londres, Paris, Hambourg et Trieste, 
Le minerai y était vendu à un prix fixe de 1 00 firancs par tonne, que la Société versait 
au Gouvernement, sous déduction d'une commission de i,5o p. 0/0 et de ses 
fi'ais divers, tels que loyers, salaires, transports, etc. Il revenait au Trésor de 65 à 
70 fi'ancs par tonne. 

Le Gouvernement s'était d'ailleurs réservé la faculté d'effectuer dans l'île même , 
aux risques de l'acheteur, des ventes directes au prix de 65 francs la tonne; mais il 
ne parvint à écouler par ce moyen qu'une faible quantité de produits. 

La Société, au début de ces opérations, éprouva quelques difficultés, par suite des 
stocks dont le commerce était approvisionné. Ses ventes cependant s'élevèrent à : 

1,195 tonnes, pendant les derniers mois de 1 892 ; 

3,789 — en 1898; • 

3,5o9 — en 189^; 

3,346 — pendant les cinq premiers mois de 1895. 

A cette époque , M. Delyannis proposa une nouvelle loi ayant pom* objet de mettre , 

en adjudication l'exportation et la vente de l'émeri. L'adjudication n'a pu avoir lieu k 
cause des événements politiques et le Gouvernement a fixé à 106 fr. 5o le prix de 
la tonne d'émeri livrée à Naxos. L'application de ce nouveau régime , qui venait arrêter 
les opérations de la Société au moment où elles commençaient à porter leurs fruits, 
a déterminé une baisse assez sensible du produit. 

Les recettes de l'émeri de Naxos se perçoivent en francs. 

* 

Oies se sont élevées, en 1893, à 487,617^ 00^ 

— . — 1894, à 383,765 00 

— k — 1895, à 399,218 00 

— — 1896, à 319,677 00 

Ensemble 1,540,277 00 



mm 



La moyenne annuelle ressort à. .... 385,070^ 00 

soit en drachmes, à raison de 1 60 p. 0/0, à 6 1 6, 1 1 2 dr. 



On supposera, comme pour les autres monopoles, que les recettes augmenteront 
de 5 p. 0/0 pendant la période quinquennale de 1899 ^ 1908. 

En cumulant ces évaluations avec celles qui ont été faites pom* le produit des autres 
monopoles, on obtient les résultats développés dans les tableaux ci-après. 
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Tableau II. 



Note sur les mojrennes du dupitre IV. 

9 

HOTENHE DBS &1INBBS 1898X I9O3. MOTSHMB DB L<A1In£e igoS. 

Sel. 

dndiniM. 4r*chuiM. 

Moyenne éUbiie 2,410,000 Moyenne établie. 2,410,000 

A déduire pour k Thessdie. 450,000 Ajouter augmentation normale 125,000 

1,900,000 2^35,000 

i^outer moyenne pour râlaUissemeBt de la — ^^— • 

Thesflalie. / 270,000 

Ajouter moyenne d'augmeatation normale. • 75,000 

2,305,000 

Pétrole. 

Moyenne établie. 5,300,000 Moyenne établie. ... 5,300.000 

A déduire pour la Thessalie. 900,000 Ajouter augmenUtion normde 250,000 

4,400,000 5,550,000 

Ajouter moyenne pour rétaldissement de la — — ^^— • 

Thessalie 540,000 

Ajouter moyenne d*augmentation normale.. 150,000 

5,090,000 

Allamettes. 

MoYenne établie. ., 1,000,000 Moyenne établie 1,000,000 

A déduire pour la Thessalie 120,000 Ajouter augmentation normale, •,«•.•... 100,000 

880,000 1,100,000 

Ajouter moyenne pour rétablissement de la -— ■— — 

Thessalie 70,000 

Ajouter moyenne d^augmentation normale. . 60,000 

1,010.000 

Caries h jouer. 

Moyenne établie. 290,000 Moyenne étaUie. 290,000 

A déduire pour la Thesudie 25,000 ' 

265,000 
Ajouter moyenne pour rétablissement de la 
Thessalie 15,000 

280,000 

I 

Papier à cigarettes» 

Moyenne é*ablie 2.700,000 Moyenne établie 2,700,000 

A déduire pour la Thessidie 535,000 Ajouter augmentation normale . 150,000 

2,165,000 2,650,000 

Ajouter moyenne pour rétablissement de la " 

Thessalie. .v 321,000 

Ajouter moyenne d'augmentation normale. . 90,000 

2,576,000 

Emeri de Naxos. 

Moyenne établie. . . « 600,000 Moyenne établie 600,000 

Moyenne d'augmentation normale 20,280 Ajouter augmentation normale 50,700 

620,280 650,700 





CLASSIFICATION. 



Sel 

Pétrole. 

AUiunettos. 

Cartes à joaer. • 

Papier à cigarettes 

« 

Émeri 

Total 



MOYENNE 



Acnniui. 



dnckinn. 

2.373.141 

5^57.714 
971.900 
303.538 

2,432.039 



11,338.332 



539,122 



11.877,454 



MOYENNE 
coamifiâK. 



dnekaet. 

2,410.000 
5,300,000 
1.000.000 
290.000 
2.700.000 



11,700,000 
000,000 



12,300,000 



ESTIMATION 

■ofnu ÀrutcsTon 
poidaat les 
1898^1909. 



dncboMs. 

2,305.000 
5,090.000 
1,010,000 
280,000 
2.570.000 



11.261,000 
633.400 



11,894,400 



ESTIMATION 

dM 



en 1908. 



2,535.000 
5.550.000 
1.100,000 
290.000 
2.850,000 



12,325,000 
650,700 



12 975,700 



AdmlTtliitration. de la Sooiété de régie des Monopatoi. 

Les résultats obtenus dans les dix dernières années font honneur à l'Administra- 
tion de la Société de régie des Monopoles. Malgré les critiques dont cette institution 
à étfé lobjet à son origine, on ne saurait contester les services qu'elle a rendus, d'une 
part à rÉtat, en développant dans des proportions notables la Tente des artides de 
monopoles, d autre part au public, en uniformisant les prix de ces articles et en les 
mettant à la disposition de tous, jusque dans les localités les plus reculées et les 
moins accessibles. Les transports de la Société vn exigent pas moins de 30 à 
35,ooo affrètements de bateaux et de 3oo, 000 voyages de bétes de somme. 

Mais, malgré l'organisation intelligente et pratique qu'elle a su donner à ses services , 
elle n'a pas atteint le but en vue duquel elle avait été créée et qui devait être d'assurer 
l'efficacité du gage consenti par le Gouvernement hdllénique aux souscripteurs de 

l'emprunt 4 p* 0/0 1887. 

Aux termes de Tartide 2 1 de ses statuts et de l'article 33 de son cahier des 
charges» elle était tenue de verser au Comptoir d'escompte de Paris , chargé du ser- 
vice de cet emprunt, les provisions nécessaires au payement des intérêts et.de l'amor- 
tissement, et, à cet effet, elle devait convertir en or ou en traites sur l'étranger, 
jusqu'à due concurrence, le montant de ses recettes nettes, à moins que le Ministre 
des finances ne lui eût annoncé l'intention d'effectuer lui-même le versement. 

Ces dispositions formelles n'ont pas préservé des atteintes du Gouvernement hellé- 
nique le gage dont l'administration était confiée à la Société. 

Celle-ci a allégué , pour son excuse , la situation irrégulière dans laquelle se trouvait 
le service de l'emprunt de 1887 depuis la chute du Comptoir d'escompte de Paris, 
survenue en 1889. 



— 136 ~ 

Par une lettre du 6/18 juin 1889, ®^® ^^^^^ ^^^ autorisée a remettre au nouveau 
Comptoir, qui prenait la suite des opérations de l'ancien, la provision nécessaire au 
service du coupon de juillet. Mais , cette autorisation ne lui avait été doniiée que pro- 
visoirement et sans engagement pour l'avenir, et elle avait été renouvelée pour 
chaque semestre jusqu'au mois de décembre 1893. 

Voici en quels termes le Conseil d'administration de la Société , dans son rapport 
sur l'exercice 1898, a rendu compte aux actionnaires des événements de cette der- 
nière époque : 

% 

« En ce qui concerne le dépôt de 3, 860, 061 dr. 17 (provenant des recettes efFec- 
« tuées par la Société du 2 o mai au 1 9 novembre ) , nous croyons qu'il est de notre 
« devoir de porter, Messieiu-s les actionnaires , ce qui suit à votre connaissance : 

« Ce dépôt, destiné au serrice de l'emprunt de i35 millions de drachmes poiu* le 
a second semestre de 1893, en vertu de l'aiticle i3 de la Convention du 3/i5 juin 
« 1887, combiné avec l'article 33 delà Convention du 3 janvier 1888 et avec l'ar- 
« ticle 2 1 des statuts, ce dépôt, disons-nous, devait être rendu au Trésor si le Ministère 
« des finances avait, jusqu'à la lin du cinquième mois du trimestre, versé la somme 
« en or nécessaire au payement de l'intérêt et de l'amortissement de l'emprunt. En 
« cas contraire , le Ministère des finances devait parfaire la somme en tant qu'elle était 
« insuffisante au service de l'emprunt, et cette somme en billets de banque devait 
« être convertie par la Société en change sur l'étranger pour le payement du dou- 
« zième versement du susdit emprunt. 

« Ainsi, pendant cinq mois nous gardions ce dépôt dans nos caisses, attendant, 
« comme c'était notre devoir, la déclaration du Ministre des finances touchant la dé- 
« cision qu'il avait prise ou qu'il comptait prendre pour les remises à nous faire pour 
« le payement du versement de l'emprunt. 

« Cependant, le 20 novembre, jour fixé pour fexpiration du délai précité, appro- 
« chait et la Société n'avait encore reçu aucime communication siu* la résolution du 
« Ministre des finances. Aussi avons-nous jugé qu'il était temps d'agir, et, nous 
« conformant à l'article ilx des statuts, nous nous empressâmes de provoquer la 
« déclaration qui nous était nécessaire et qu'il n'avait pas encore cru devoir nous 
« faire. 

«A cet efiFèt, nous avons adressé le 17 novembre 1893, au Ministre des finances, 
« notre oflfice sub n® 15,019 portant cette même date. Et, pour éviter tout retard dans 
« notre action ultérieure, nous avons prié, en même temps et par le même oflfice, le 
« Ministère que , s'il ne voulait faire lui-même les remises nécessaires , il daignât prendre 
« en considération que les recettes qui se trouvaient dans les caisses de la Société ne 
« suffisaient pas pour le payement du coupon et de l'amortissement indiqués plus 
a hautt^'. Nous le priions aussi de parfaire la somme afin que nous puissions en faire 
« remise, dans les délais déterminés, au Comptoir national d'escompte de Paris. Notre 
« action ne s'est pas bornée là. Nous avons aussi attiré à diverses reprises , verbalement 
« et par écrit, l'attention du Ministère sur les droits conférés aux obligataires par des 



^*^ L*insuflisaiice était d'environ 4oo,ooo francs. 
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« conventions et nous avons persisté dans nos réclamations. Mais le Ministère des 
« finances refusa non seulement de parfaire la somme nécessaire au service de Teniprimt; 
«mais il nous défendit formellement de faire remise au Comptoir national d'escompte 
« de Paris du montant des susdits dépôts , alléguant qu après la dissolution du Comptoir 
« d! escompté, avec lequel le Gouvernement avait primitivement traité, lui seul avait 
« le droit de désigner la maison de banque pour le service de l'emprunt. Il ajoutait, de 
« plus, que le fait d'avoir chargé, depuis 1889, provisoirement d'ailleurs et avec des 
« réserves expre^es pour l'avenir, le Comptoir national d'escompte de ce service 
« n'avait pas substitué celui-ci au lieu et place du Comptoir d'escompte, pour ce f[ui 
« concerne l'emprunt de 1 35 millions de drachmes. 

« C'est ainsi que le Ministère des finances , le seul mandataire existant après la 
« dissolution du Comptoir d'escompte , nous défendit l'envoi de nos recettes au 
« Comptoir national. Aussi , malgré toutes les représentations que nous avons faites 
n dans la suite , il s'abstint de nous indiquer une autre maison de banque à laquelle 
« nous aurions pu envoyer nos recettes et refusa de parfaire la somme nécessaire au 
« service de l'emprunt. Cela mit notre Société dans l'impossibilité absolue d'exécuter 
« les dispositions de la convention , indépendamment même de l'observation du 
« Ministère que, le montant du versement ne se trouvant pas tout entier dans nos 
« caisses , il n'est permis à personne de procéder à une répartition proportionnelle de 
« la somme existante. 

« Une fois établi que la Société avait fait tout ce qui dépendait d'elle pour la dé- 
« fense des droits des obligataires de l'emprunt de i35 miUions de drachmes, nous 
« avons protesté pour l'impuissance où l'avait réduite les mesures du Ministère des * 
« finances et nous avons formellement déclaré qu'elle se dégageait de toutes les res- 
« ponsabilités envers les obligataires. 

« Le dépôt du Gouvernement à la caisse de la Société en étant en ce point, nous avons 
« demandé aussi l'avis de cinq jurisconsultes distingués du pays , que nous avons appelés 
« en consultation, pour savoir ce qu'il nous restait encore à faire en faveur des obli- 
« gataires. Leur consultation nous ayant convaincus qu'il ne nous restait plus rien à 
« faire, nous nous sommes forcément limités à garder dans les caisses de la Société 
« les recettes provenant de la gestion des garanties. Nous n'avons pas' d'aijleurs négligé 
« de porter ces faits à la connaissance des maisons qui avaient fait jusqu'ici le service 
«de l'emprunt, c'est-à-dire au Comptoir national d'escompte de Paris, à 
• M. C.J. Hambro de Londres et à la Nationalbank d'Allemagne , à Berlin, qui avaient 
« entrepris, non avec raison, de faire tomber sur nous des responsabilités. Les choses 
« en étaient là pour ce qui concerne les dépôts précités lorsque survint la loi du 
« 1 o décembre 1 893 sur le service des emprunts. Cette loi nous obligea à nous sou- 
« mettre aux mesures prévues dans les dispositions du Gouvernement et à répondre 
« à l'invitation qu'il nous adressait par son oflBce sut n® 13,072 du 2 3 décembre 
« d'avoir à verser nos recettes dans les caisses du Trésor. C'est ainsi que nous avons 
« été forcés de rendre au Trésor (ce que nous avons fait au début de janvier 1 894^) 
« le dépôt de 3, 860, 061 dr. 07 dont il s'agit. » 

Ainsi , non seidement le Gouvernement hellénique avait refusé de parfaire la somme 
nécessaire au service de l'échéance de janvier 189^; niais encore, il défendait à la 

Arrangement financier. 1 8 
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Société d effectuer la remise de ces recettes, aussi bien au GcHiiptoir nationad d'es- 
compte qu a toute autre maison de banque qui aurait pu lui être substituée et il 
la contraignait , en janvier 1 894) à lui verser les sommes qu'elle conservait en dépôt 
dans ses caisses pour le compte des créanciers^ 

Depuis cette époque , la Société a continué à effectuer ses vKsements au Gouver- 
nement. 

Le capital de la Société est fixé à i o millions de francs or et divisé en 3o,ooo ac- 
tions au porteur de 5oo francs, sur lesquelles le quart seulement a été versé. 

Les diverses commissions encaissées par la Société ressortent à xme moyenne 

annuelle de près de i ,200,000 dr. 

les frais divers à ime moyenne d'environ 880,000 

d'où un bénéfice net de 820,000 

« 

représentant au coiu% actuel du change un dividende de 8 p. 0/0, en sus de l'intérêt 
produit par le placement du capitsi. 

Du 3o juin 1 880 au 3o décembre 1 898 , les sommes distribuées en fin de semestre 
cmt varié de 12 à 5 francs par action, et leur moyenne aimuelle ressort à i4-6o 
p. 0/0 du capital. 

Depuis le 3i juin 1894, les distributicms semestrielles ont été uniformément 
fixées à 3 francs par action; eUes ne r^résentent pas toui à fait l'intérêt à 5 p. 0/0 du 
capit^d versé* 

La Société, en effet, a été obligée d'opérer sur son compte profits et pertes des 
prélèvements qui se sont élevés successivement au chi£Qre d'un million de drachmes , 
en vue d'amortir les pertes réalisées sur les valeurs d'état helléniques, qui, aux termes 
de l'article 2 4 des statuts, devaient constituer le placement du capkal-actions. 

La situation actuelle est la suivante : 

Passif : 

Capital versé : 2,600,000 francs, soit au cours de 

1 60 p. 0/0 4>ooo,ooo*^oo 

Réserve statutaire 1 09,682 38 

Fonds d'assurance > 200,000 00 

Excédent au 3o juîiî des soldes débiteurs sur les soldes 

créditeurs 1,1 00,000 00 



Total 6,409,682 38 



ou en nombre rond 6,4oo,ooo 00 



••••• . 



A reporter • 6,4oo,ooo 00 



9 



r\ 
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4 

Report 5,4oo,ooo^''oo 

Actif : 

En caisse au 3o juin . 91 2,000*^00 

Fonds en dépôt 346, 000 00 

Valeurs en portefeuille d'après le 

cours actuel ' 3,4oo,ooo 00 

Total _——_——_ 4,658,ooo 00 



Insuffisance dactif. 742,000 dr. 

Soit, au cours de 1 60 p. 0/0 464>ooa fr. 



Ainsi, non seidement le passif absorbe les réserves spéciales s'élevant ensemble à 
809,582 dr. 38; mais il entame encore le capital primitif jusqu'à concurrence de 
432,000 drachmes, ou 270,000 francs or. 

D semble, en résimié, que le concours d'une société d'exploitation peut être uti- 
lement employé pour l'administration des revenus affectés au service de la dette, 

que poiu* donner à ce système toute son efficacité , et prévenir le retour de faits 
semblables à ceux qui se sont produits en 1 8 9 3 , il est de toute nécessité que l'admi- 
nistration de la Société soit placée sfius la surveillance directe et absolue du Contrôle 
international , 

que la Société de régie des Monopoles, investie par la convention du 3 janvier 
1 888 d'une concession dont la durée n'est limitée que par celle de l'emprunt 4 p. 0/0 
1887, étant d'aillexu^s en possession du personnel et des moyens d'action nécessaires 
poiu* l'exploitation des monopoles , est naturellement désignée , à la condition d'intro- 
duire dans sa constitution les transformations nécessaires, pour être chargée de la 
perception de l'ensemble des revenus affectés , 

qu'elle devra être intéressée aux nouvelles opérations qui lui seront confiées, 

que ses statuts devront être revisés , en vue de déterminer ses obfigations vis-à-vis 
du Contrôle international, 

que la portion versée de son capital devra garantir l'exécution de ses obligations, 

que , à cet effet, les titres qui représentent le capital devront être déposés dans un 
établissement désigné par la Commission internationale, 

enfin que la Société doit être astreinte à reconstituer l'intégralité du capital versé , 
ainsi que les sommes figurant tant à la réserve statutaire qu'au fonds d'assurance. 

Il y aura égsdement lieu d'examiner si la portion versée du capital ne devrait pas 

être supérieure au quart. 

18. 
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Chapitre V. 



REVENUS DES DOMAllVES. 



Le chapitre V comprend les revenus des domaines qui sont répartis entre le* 
huit articles suivants : 

Article i. Revenus de la propriété immobilière de TEtat; 

2. Revenus des biens ecclésiasticjues; 

3. Redevances des mines, minières et carrières; 

5. Revenus des œuvres et institutions entretenues par l'Etat; 

6. Loyers des bains et établissements thermaux; 

7. Fpréts; 

8. Pêcheries; 

9. Contributions des chemins de fer. 

Les recettes inscrites sous les numéros 5, 6 et 9 sont peu importantes et les règles 
qui les concernent n oflFrent qu'un intérêt secondaire. 

On se bornera donc à fournir des explications sur les cinq autres articles. 



ARTICLES 1 et 2. 
Revenus de la propriété immobilière de l'État et des biens eodésiastiques. 

L'origine des biens immeubles appartenant à l'Etat remonte à la formation du 
Royaume de Grèce. Ont été déclarés propriété de l'Etat tous les biens qui, au moment 
de la conquête de l'Indépendance, n'étaient pas occupés par des particidiers munis 
d'un titre régulier de propriété émanant des autorités turques. Les biens immeubles 
de l'Etat se divisent en domaine public (routes, fortifications, fleuves, etc.) et biens 
patrimoniaux. 

L'Etat possède, en outre, et administre les biens provenant des monastères fermés. 
Une maison religieuse est fermée, en vertu de la loi du a 5 février i834» quand la 
corporation se trouve réduite à moins de six membres ; les religieux qui restent sont 
alors transférés dans un autre couvent, et l'Etat incorpore les biens du couvent sup- 
primé dans une Administration générale ayant ime personnalité civile distincte et dont 
les revenus sont affectés à des objets de culte et d'instruction publique. 

Les revenus des biens patrimoniaux de l'Etat comme ceux provenant des corpora- 
tions religieuses peuvent être cédés pour la cidtiu'e à des particuliers à titre, comme 
on dit improprement, d'usufruit. 

Tous ceux qui cultivent une terre de TEtat ou de l'Administration des biens ecclé- 
siastiques sont considérés coname des possesseurs de bonne foi et ne sont pas obligés 
de restituer les fruits perçus. La déclaration du terrain occupé doit se faire chaque 
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année au mois de mai et le cultivatem' doit payer à TEtat 5 p. o/o du prix de la 
terre, déterminé par une commission de la manière suivante : 

La déclaration doit être faite à Téphore des finances de la province qui la fait 
contrôler par un ingénieur. Celui qui a cultivé une étendue supérieure à celle qu'il a 
déclarée ou qui a cultivé une terre de l'Etat non déclarée par lui , doit payer le triple 
du droit qu'il aurait dû acquitter s'il avait fait une déclaration régulière. 

Pour ceux qui occupent, non une terre, mais une plantation existante, le droit à 
payer à l'État est calculé à raison de 4 drachmes par stremme ou dixième d'hectare. 
A défaut de déclaration, le droit est porté au triple de cette sonune. 

En dehors des cas d'occupation déclarée des biens appartenant à l'Etat ou à l'Admi- 
nistration des biens ecclésiastiques, le Gouvernement peut donner les terres en 
location, par voie d'enchères publiques suivant les règles établies par le décret Royal 
du 2o août 1892. Le terme delà location est ordinairement de cinq ans. 

L'Administration fait signer d'avance , pour l'acquittement du prix de location , des 
bons payables à échéances annuelles et constituant des titres exécutoires. Or on sait 
que les droits du fisc pour le recouvrement des impôts vont jusqu'à la contrainte par 
corps. A ces droits s'ajoute ordinairement une garantie hypothécaire sur les biens 
immeubles appartenant au fermier ou à son garant. 

Les terres cultivées dans les conditions indiquées ci-dessus , tant en usufruit qu'en 
location, mesurent ensemble environ i5o,ooo stremmes, équivalents à i5,ooo hec- 
tares. 

ART. 3. 
Redovanoes des mines, minières et carrières. 

L'exploitation des mines est réglée parles lois des 22 août 1861 et i3 mars 

1897 ^''• 

Le principe fondamental de la législation en vigueui' est que la propriété de la 
mine est séparée de celle du sol. La concession à un individu ou à une société 
constitue la mine à l'état de propriété transmissible et perpétuelle. L'inventeur de la- 
mine a un droit de préférence, pourvu qu'il justifie de moyens suffisants pour 
l'exploiter utilement. S'il ne remplit pas cette condition, la concession est donnée à 
une autre personne et l'acte de concession établit la récompense ou indemnité à 
payer à l'inventeur par le concessionnaire. , 

Le propriétaire du sol a droit à une part du produit de l'exploitation qui est fixée 
par l'acte de concession, cette part ne pouvant dépasser 5 p. 0/0 du produit net de 
la mine. 

Le concessionnaire paye une redevance à l'Etat, à raison de 5 p. 0/0 du produit 
net, déclaré par lui chaque année et contrôlé par une commission composée du 
préfet de la province , du directeur de la douane , du receveur des finances et du 
maire de la commune. 

Il est imposé , en outre , sur le produit net un lepta par drachme pour former 



^'^ Cette dernière loi établit (jue, pour certains minéraux et métîAix, la concession doit être accordée par 
acte légidatif. «- 



•\', 
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un fonds destiné à secourir les ouvriers et leurs £un^es en cas d'accident surremi 
dans le travail. 

L'ex{doitaBt de k mine est tenu d'iodeouièer le profriétaire de la sorfiace dans le 
cas où le sol aurait été endommagé; et, si Toccupation doit se prolonger au d^ià 
dun an, il doit acheter la surface endommagée ou occupée au prix ^abli par une 
expertise. 

ART. 7. 



$ 1 - — Etendue des forêts de la Grèce. 

Le chiffre de 820,000 hectares, indiqué dans le rapport de M. G. Roux en 189 3 
comme représentant la superficie boisée du Royaume , n'est pas le résultat d*une 
véritable statistique, mais une simple estimation faite par un forestier distingué, 
M. Chloros, ancien directeur des Forêts, mort en 1895. A défaut d'im cadastre de 
la propriété non bâtie, on ne saurait avoir une évaluation suffisamment exacte de 
l'étendue des forêts. D'ailleurs, î! n'existe pas à proprement parler de forêts dans 
le pays, mais des surfaces boisées d'arbres de divers âges, avec de grandes clairières, 
sans routes forestières ni autres voies de transport. 

S 2. — Mégime forestier. 

Il n'y a pas en Grèce de régime forestier. L'Etat ne vend pas les produits des 
forêts , par adjudication ; il les cède , contre un droit de coupe , calculé à raison de 
3o p. 0/0 pour les bois sciés ou travaillés à la hache, et de 24 p. 0/0 pour les bois 
ronds en tronc ou sans écorce. H en est de même pour les forêts privées; mais, pour 
celles-ci en général, les droits sont respectivement fixés à 18 et 12 p. 0/0. Moyen- 
nant ce droit, le bûcheron obtient la permission de couper et, une fois entré dans la 
forêt, il abat les arbres sur pied qu'il trouve à sa convenance. Les arbres à couper 
ne sont pas marqués par le service forestier, et c'est ainsi que la destruction des 
forêts se poursuit sans cesse, en quelque sorte sous la protection des lois. 

Le seul contrôle exercé sur les coupes consiste à mesurer le cube des bois coupés 
et à y apposer le marteau. Si le volume reconnu est supérieur à celui qui est porté 
dans le permis, le bûcheron est* obligé de payer un nouveau droit, et même un 
double droit, dans le cas où l'excédent est supérieur à 20 p. 0/0. 

Toutefois , quand il s'agit de bois à brûler, la loi n'exige ni un droit de coupe , ni 
même mi permis de couper ; la coupe de ces bois et leur transport par terre sont 
libres pour tous les habitants des villages jusqu'à trois charges par individu. Presque 
tous les paysans pauvres coupent du bois à brûler, qu'ils transportent pour le 
vendre aux villes voisines. D est vrai que la loi défend de couper d'autres arbres que 
les arbres morts ou impropres à la construction; mais les abus ne se comptent pas. 

La régénération des bois coupés sans rè^e est toujours une œuvre très difficile, 
surtout à cause des chèvres qui détruisent les jeunes pousses. L'interdiction de faire 
paître dans les bois n'a pas pu être appliquée avec rigueur, étant donnés d'une part 
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letat ncmiade dans lequel vit la plus grande partie du bétail, et d autre part Tabseace 
d^uœ bonne adnûiiistratîon foresti^* 

Parmi les produits accessoires des forêts, on citera les droks perçus sur le char- 
bonnage, sur les bois de chau&ge, sitr la résine et sur la iralkmée (cupuie du gland 
de chêne utilisée pour le tannage); ce dernier dï*oit est perçu par la douane & 
Texportation. La Tallonée consommée dans le pays et transportée par tene est 
jusqu'à présent exempte de droit. . 

S 3. — PhMiaàs et rm^ems forestiers. 

L*Administratîon forestière publie annueflement une statistique des produits et 
revenus forestiers. Les résultats des asmées 1 8g 4 et iSgS sont les suivants : 



CONSOMMA.TION. 

Bois de constmction 

Bois de constmction navale 

Bois de machines, de meubles , etc 

Charbon de bois 

Bois à brûler soumis à un droit de o fr. a4 centimes pour 
un poids de loo occpes (128 kilogr.). 

Total 



»M- 


189S. 


Mitare* «ubM. 


MètMt «abcs. 


83.683 


75,237 


671 


4i4 


7A8 


. 910 


119,700 


118,255 


31,661 


ad,474 


126,^5 


219,290 



Cette consoDomation a procuré au Trésor un rerenn de 1,1 43,5 7 4 drachmes en 
1894 et de 1,1 24,392 drachmes en 1895. Â ces produits principaux sajoutent les 
revenus accessoires qui portent le total à 1^843)059 drachmes pour 1894 et à 
1,754*216 pour 1895. 

Pour Tannée 1896, le revenu a été de 1,807,119 drachmes. La diminution 
de cette dernière année porte principalement sur l'exportation de la vallonée. Les 
recettes de la douane pour la vallonée exportée ont été : 

pendant Tannée 1 8949 de 3 1 1 ,824 dr. 

pendant Tannée 1895, de 2 4o,8i 1 

pendant Tannée 1 896 , de 2 1 8,47 2 

Les chiffres de la statistique ne représentent pas exactement la consommation annuelle 
des bois de construction. D'un côté, la quantité consigne à la statistique représente 
les bois travaillés. Mais la coupe et Texplottation des Ikhs, telles qu'elles sont prati* 
quées en Grèce , ont pour résultat une perte d'environ 5o p. o/b. Pour avoir le vo- 
lume réel du bois détruit, il faut doubler les quantités ci-dessus indiquées; ce qui 
fait monter le total, pour Tannée 189Ô, à 295,853 mètres cubes. Il se consomme, 
en outre, une c^laine quantité de bois pour d'autres usages, par exemple, pour les 
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plantations de vignes* Il faut encore ajouter les bois à J)rùier (j^/ ne sont pas soumis 
à un droit et la quantité de bois de construction que la loi donne gratis aux halil- 
tants des villages situés dans les environs dune forêt domaniale. On arrive ainsi à un 
volume total de 2,5o6,ooo mètrescubes. Il est certain que la production naturelle 
du bois dans le pays est loin de faire équilibre à la quantité détruite chaque année; 
en d'autres termes, on détruit une partie du capital des forêts existantes pour sub- 
venir aux besoins annuels de la consommation. ' 

» 
S 4. — Administration forestière. 

D'après le budget de Tannée 1897, les frais de cette Administration s'élèvent à 
1 46, 2/40 drachmes. Le territoire a été divisé par une loi de 1897 ^^ ^^ districts 
forestiers. Le personnel se compose d'un chef poxu' chaque district, 52 gardes chefs 
et 298 gardes. Ce personnel est insuffisant, tant au point de vue du nombre qu'à 
celui des connaissances techniques; car il se recrute entièrement dans la gendarmerie. 
Ce sont des officiers, des sous-officiers et des gendarmes qui remplissent les fonctions 
de forestiers. La Grèce a, par conséquent, une police des forêts, mais non une ad- 
ministration forestière; et on comprend facilement cpie les gendarmes se trouvent 
ordinairement dans les villages, hors des forêts. Cette police, avec la solde militaire 
du personnel, coûte à l'Etat environ 3 10,000 drachmes. 

L'Administration centrale a été organisée par une loi de 1 893. La section des forêts 
créée au Ministère des finances comprend : 

un chef de section (qui n'existe pas en fait depuis 1895); 

un secrétaire (chef de bureau de i'* classe, directeur par intérim); 

im géomètre, un copiste de plans et deux expéditionnaires (il n'existe actuelle- 
qiLun géomètre et un expéditionnaire). 

Pour le service départemental, la loi a institué quatre places d'inspecteurs (il n'en 
existe actuellement qu'un). Ces inspecteurs sont d'anciens élèves d'ime école fores- 
tière. 

n serait exagéré de parler de la Grèce coname d'un pays entièrement déboisé. La 
vérité est que les incendies ont détruit beaucoup de forêts et que la hache fait conti- 
nuellement des ravages dans ce qui subsiste. Car les forêts ne sont pas aménagées en 
vue du rendement annuel; elles sont exploitées au gré des marchands de bois. 



S 5. — Réformes à introduire. 

La Chambre s'est occupée , en 1896, de trois projets de loi se rapportant à la 
réorganisation de l'Administration forestière et à l'introduction d'im régime rationnel 
dans l'exploitation des bois. Le premier de ces projets a été adopté au commence- 
ment de l'année 1896. Cette loi concerne le personnel subalterne des forêts. Les 
gendarmes et les sous-officiers de gendarmerie devront être restitués à leur corps et 
remplacés par des gardes forestiers sortis d'une école secondaii'e spéciale fondée à 
Vytina, au centre de la Morée. Deux forestiers appelés de l'étranger dirigent l'école 
et appliquent un régime forestier dans les forêts de la commune de Nyinphassia 
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(Vytina). Les frais dé l'école sont payés par le Ministère de Imlcrieur (1^ Tryanda- 
phillides). Après deux ans d'études, les élèves de cette école subissent un examen qui 
leur permet d^entrer au service de l'État. B ne serait guère possible d'obtenir d un 
seul coup la substitution des gardes forestiers aux gendarmes, puisque le nombre 
des gardes sortis de cette école ne dépasse pas a 5 par an. C'est seulement dans six 
ans qu'on pourra arriver au renouvellement complet du personnel des gardes et des 
gardes chefs. 

Une autre loi , adoptée déjà par la Chambre, permet au Gouvernement d'envoyer, 
aux frais de l'Etat, à l'étranger, par exemple à Nancy, six jeunes gens déjà mimis 
d'un diplôme d'ingénieur à la suite d'un concours. 

Un troisième projet se rapporte à la conservation et .à la protection des forêts. 
Dans ce projet, on trouve des dispositions qui soumettent à im régime forestier et à 
une gestion technique les forêts domaniales, ainsi que les forêts appartenant aux 
conmiunes ou aux établissements publics. Un chapitre spécial a trait aux forêts pro- 
tectrices. Enfin le projet de loi comprend le code forestier pénal , c'est-à-dire les dis- 
positions relatives aux délits forestiers. La Chambre, pendant l'année courante, a adopté 
ce projet en première lecture. 

S 6. — Forêts privées. 

Les forêts domaniales constituent la plus grande partie des forêts en Grèce ^ sauf 
en Thessalie, où une grande quantité des forêts est la propriété des communes. 

Les forêts des particuliers et celles des communes, faute d'une gestion régu* 
lière , sont soiunises à des coupes destructives. 

La gestion des forêts privées est libre sous la réserve des conditions suivantes 
prescrites par la loi : 

1° L'Administration a un droit de surveillance sur les forêts privées, sans toutefois 
que l'étendue de cette faculté soit exactement définie. 

a® L'Administration a le droit de couper dans les forêts privées des arbres pour 
l'usage de la marine et autres besoins publics, en payant le prix des bois aux pro- 
priétaires, après déduction du droit de coupe. 

3^ Le pâtiu*age et le défrichement sont interdits dans les bois, même privés, qui ont 
été brûlés depuis moins de dix ans. L'autorité peut aussi défendre le pâturage dans 
les bois qui se trouvent en état de reproduction. 

^° Pour les forêts délimitées, l'sdiénation des biens enclavés est obligatoire. 

» 

5® Les propriétaires de bois d'une étendue supérieure à 3oo hectares sont obligés 
d'accepter un garde forestier. 

On ne saurait dire dans quelle mesure ces prescriptions sont exécutées. 

H n'existe pas de dispositions légales pour assurer la conservation des forêts sur les 
hauteurs et pour encourager le reboisement des terrains en montagne, en vue de 
modérer la violence des torrents et d'empêcher, autant que possible , les inondations. 

Le tableau ci-après fait ressortir le produit des forêts pour les années 1 894» 1 896 
et 1896. 

Arrangemeut financier. 19 
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146 



TABLEAU COMPARAT! 



PRODUITS FORESTIERS. 



PRODUITS PRINCIPADZ. 



1*. — Bois de construction. 

Bois tendres dt forêts «kttiaiiiaies 

Bois tendres de forêts privées 

Bois durs de forêts domaniales 

Bois durs de foréti privées .............. 



TOTiC. 



1*. — Bois de constructions navales. 

Bois tendres de forêts domaniales 

Bois tendres de forêts privées 

Bois durs de forêts domaniales 

Bois durs de forêts privées 



TOTAI.. 



3*. — Sois demaekisus, meubles. 

De forêts domaniales 

De forêts privées 



Total 



4*. — Charbons de bois. 

De forêts domaniales 

De forêts privées 



Total 



5*. — Chaux, 



De forêts domaniales. 
De forêts privées. . . . 



Total 



€•. 



Tasmbu. 



De forêts domaniales, 
De forets privées . . . . 



Total. 



7*. — Déficit 



PRODUITS ACCESSOIRES 



8*. 

10*. 

i3r. 



Résine, etc.. 

Loyer de scieries 

VafloDée 

Bois à brûler transportés par mer. 
Bois à brûler transportés par terre. 
Bms de dâits • 



Total 



1804 



SOMMES DES PRODUITS. 



a0.19€w2ô4 mètreseobes. 
48,456.073 idem, 

1,168434 iàm, 

3,862,756 idem. 



83,6ft3,517 îim. 



141,020 mètratonbea. 
237,350 idem, 
74,442 idem. 
118,680 idem. 



671,501 idem. 



525^63 laètrescubes. 
222,762 idem. 



747,825 idem. 



10,279,809 ocques. 
10,253,719 idem. 



20,533,528 idem. 



397,584 statères. 
187,195 idem. 



584,779 idem. 



351,130 ocques. 
1,827,426 idem. 



2,178,556 idem. 



DROITS. 



drâch. 



lept. 



340,169 81 

355,954 95 
22.876 36 
47,231 10 



766.232 22 



3.936 26 
3,471 75 
1,184 28 
1,068 43 



9,660 72 



10,309 39 
3,312 89 



13,622 28 



195,846 98 
125,718 06 



321,565 04 



100,633 94 



6,897 82 
47,364 33 



54,262 15 



3,508 51 



201,002 57 
10.408 75 

311.824 15 

25,352 91 

7,140 84 

' 16,785 88 



1,842,059 96 



68,686 14 . 
31,947 80 
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ANNÉES 1894, 1895 ET 1896. 




25,025,423 mitres cubes. 
k4,002,807 idem. 

1.418,959 idem. 

4,790,047 idem. 



75,237,236 idem. 



176,430 jDtoes cubes. 
212,295 idem. 
800 idem, 
24,923 



414,348 iim. 



565,529 mètres cubes. 
344,577 idem. 



910,106 idem. 



7,743,171 ocques 
12,539,672 idem. 



20,282,843 idem. 



436,489 staferes 
151,726 idem. 



588,215 idem. 



418,920 ocques. 
1,606,634 idem. 



2,025,554 idem. 



... 



322,311 60 

347,397 03 

24,076 71 

52,189 79 



745,975 13 



2,994 22 

2,009 19 

12 00 

499 14 



5,574 55 



11,394 49 
6,300 64 



17,695 13 



157,757 53 
162,074 94 



319,832 47 



74,357 01 
27,234 77 



101,591 78 



10,460 15 
8,134 94 



48,595 09 



3.060 05 



204,840 07 
8,915 84 

240,811 32 
21,393 03 
12,922 60 
20.009 80 



1,751,216 86 



28,974,631 mètres cubes. 
31,253.708 idem. 

2,007,402 idem. 

5,116,850 idem. 



67,352,591 idem. 



175,530 mètres cubes. 
173,242 idem. 

64,474 idem. 

24,78» 



438,034 idem. 



523,483 mètres cubes. 
225,973 idmn. 



749,456 idem. 



6,385,766 ocques. 
.9,912,628 idem. 

16,298,394 idem. 



416,740 sUtères. 
175,835 idem. 



592,575 idem. 



443,220 ocques. 
265,141 idem. 



708,361 idem. 



731,996 58 



2379 05 

1,963 29 

1,249 91 

^75 38 



6,467 63 



11,073 20 

3,743 29 



14,816 49 



129,475 08 
137,787 75 



267,262 83 



73,931 W 
32.210 58 



106,141 66 



8,796 18 
6,409 65 



15,205 83 



9,173 63 



213,001 00 
21,912 41 

193,620 08 
52,005 09 
21,862 10 

153,653 70 



1,807.119 03 



»9 
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ART. 8. 

Péohailes. 



Les pêcheries de l'Etat sont affermées suivant les règles établies par les lois des 
23 mars 1839 et 9 mai i853. D après le décret Royal du ao août 1892, le contrat 
est conclu à la suite d'enchères publiques. On compte trente-cinq pêcheries de 
quelque importance. Onze sont situées dans la province de Missolonghi. La principale 
pêcherie, affermée pour iio,poo drachmes, se trouve dans la province d'Olympie. 



L'évaluation des recettes du chapitre V est fournie par les trois tableaux ci-après. 

Tableau L 



DESIGNATION 



Bis CBAPITUa DU A^TICUI. 



Revenus des propriétés de l'État 
et des biens ecclésiastiques. 



Redevances des mines, mi- 
nières et cariiàres 

Revenus des institutions entre- 
nues par l'État et loyers des 
bains. •.••■ • 

ForéU 

Pécberies ? . 

Dividendes du chemin de fer 
de Blili-Kalamata 



RECETTES DES EXERCICES 



1892. 



dnehmei. 



446,480 



315,619 



388,745 



1.682,456 



460,201 



1893. 



draehmM. 



436,580 



174,444 



1894. 



drachmet. 



432,697 



178,340 



441,552. 329.049 



1,527,741 1.753.445 



454,398 



A OTAIt .....•.•.. 



3,293,501 



3,034,715 



446,685 



1895. 



1896. 



dnchaMi. 



459,705 



262,734 



340.705 



1,744.666 



406.087 



3,140.216 



drtshmM. 



484,224 



281,376 



346.072 



1,797,756 



412,990 



TOTAL. 



dndimM. 



2,259.686 



1,212.513 



1,847.023 



8,506.064 



3,213,897 



99.986 



3,423.304 



2,180,361 



MOYENNE 



ACTWLLI. 



drachinet. 



451.936 



242,502 



369.404 



1,701,213 



436,072 



99.986 



16.105,633 



19,997 



3,221,124 
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Tableau II. 

Note sur les sno3rennes du chapitre V. 

Revenus de la propriété immobitière de VEtat et des biens ecclésiastiqoes. 

Moyenne corrigée. • 4G0.000 Moyenne éUUie • 

A déduire pour Thessalle 44,000 

416.000 

Ajouter moyenne du rétablisiement de Tbes- 

sdie. *. 18.000 

434,000 

Redevances des mines et carrières. 
Moyenne corrigée 200.000 Moyenne étaUie. 

Revenu des institutions entretenues par tÉtat et loyers des bains. 

Moyenne corrigée 350,000 Moyenne établie 

A déduire pour Thesudie 25,000 

325,000 

Ajouter moyenne du rétablissement de Thes- 

sdie. 10,000 

335,000 

ForéU. 

Moyenne corrigée. 1,770,000 * Moyenne établie. 

A déduire pour Tbessalie,. 350,000 Ajouter augmentation normale , 

1,420,000 

Ajouter moyenne du rétablissement de Tbes- 
salie 140,000 

Ajouter moyenne d'augmentation normale. 75,000 

1,035,000 

Pêcheries. 

Moyenne corrigée 420,000 Moyenne établie 

A déduire pour Thessalie. 25,000 

395,000 

Ajouter moyenne du rétaUissement de Tbes- 
salie. 15 000 

410,000 

Dividendes du chemin de fer de Mili-Kalamata. 
Moyenne corrigée 100,000 Moyenne établie.. • • 

3.174,000 



460.000 



260,000 



350,000 



1,770,000 
125,000 

1,895,000 



420,000 



100.000 



3,485,000 



fA.'^ . .' 
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Tableau HT, 



CLASSIFICATIOa 



Revenas de la propriété immobilière de l*État et des biens 
eçdésiastiques. 

Redevances des mines et carrières 

Revenus des institutions entretenues par TÉtat , loyers 
des bains 

ForéU 

Pêcheries, 

Dividendes du chemin de fer de Mili-Halamata. 

Total 



MOYENNE 



451,936 
242.502 

309.404 

1.701.213 

436.072 



3,221.124 



MOYENNE 

COMIGBt 

d'a^rèt 

r^preciatien 

dM 

chiffras. 



drachmes. 

460,000 . 
260,000 

350.000 

1,770.000 

420.000 

100.000 



3,360.000 



ESTIMATION 
de 

LA MOYBIIB 
• percetoir 



les «Daiei 
1898-1901. 



drachmes. 

434.000 
26Û,000 

335,000 

1,635,000 

410.000 

100.000 



3.174.000 



ESTIMATION 

des 

rsacsmoM 

•a 1903. 



460,000 
200^00(1 

350.000 

1.805.000 

420.000 

100.000 



3.485,000 



Chapitre VI. 

PRODUITS DES ALIÉNATIONS DOMANIALES. 



ARTICLE PREIOBK. 

AmortiBsement et intérêts des dotations inunofailiàres. 

Après la Révolution de 1 834, aussitôt qqe Tordre fut rétabli dans le pays, le Gou- 
vernement, par un décret Royal du 26 mai i835, se proposa de faciliter la transfor- 
mation des cultivateurs en propriétaires au moyen de Tachât de terres domaniales par 
petits lots. 

L'Etat mit aux enchères ime quantité considérable de parcelles de terre , dont la 
valeur ne devait pas dépasser 2,000 drachmes. 

Le payement devait se faire en 36 annuités calculées au taux de 6 p. 0/0. 

Peu de temps après, les mêmes acheteurs ont été autorisés par le décret du 1 3 no- 
vembre i836 à acheter en sus du lotprécédei^ d autres parcelles de terres domaniales 
d'ime étendue de 120 streinmes (12 hectares) au maximum. Le payement devait 
s'effectuer à termes échelonnés , avec intérêt à 6 p. 0/0 sur les sommes n excédant 
pas 6,000 drachmes et 8 p. 0/0 pour les sommes supérieures. 

Ce sont ces intérêts , ainsi que les annuités d'amortissement correspondantes , qui 
font Tobjet du présent article 6. Actuellemeirt, la liquidation étant presque terminée , 
il ne reste plus à recouvrer qu'un millier de drachmes pour quelques années encore. 

ART. 2. 
Dettes renouvelées des dotations inunobilières. 

Les produits inscrits sous cet article ne sont qu'une variété de ceux qui figurent à 
Tartide précédent. 
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Tandis qae les décrets de iB35 et 1 836 avaient fixé à 6 p. o/o 1 intérêt etr«mor- 
tissement du prix des terres et autres immeubles liiéBés par rÉtat^ une ioi du 
1 7 août 1 855 réduisit notablement la charge pour les acheteurs. Le payement devait 
sesolder en 35 amiuités (auiieu de 36), lesamnDtés ^tant cakoiées au taux de 
8 p. o/o d'intérêt et 7 p. o/o d'amortissement. 

Cette loi n'avait pas d'abord été dédarée obligatoire pour les anciens débiteurs; 
une nouvelle loi du !2 2 décembre i 855 généralisa la noixvefle méthode de libération. 

On émit en i866 des bons de payement amortissables et les dernières annuités 
qui seront éteintes au cours de Tannée 1900 sont seules inscrites dans le budget; il 
ne reste plus à payer que 2,000 drachmes environ. 

La série des annuités, ayant commencé en i855, devait prendre fm en 1889. A 
l'époque où l'opération atteignait son plus grand développement, k somme inscrite au 
budget montait à 2 5 0,0 00 drachmes. 



ART. 3 À 5. 
Dixième du prix de vente dimmeublea appartenant à FÉtat. — Cinquième et totattté 

r 

escomptée du prix de vente des immeubles. — Dooiième du montant de la vante 
des immeuhTee et cautionnement sur la valeur des terres. 

Un autre mode d'aliénation des biens, terres ou bâtiments, appartenant, soit à 
l'État, soit à l'Administration des biens ecclésiastiques, a été réglé par une loi du 
i5 novembre i836, modifiée par celle du 20 décembre i863. 

L'immeuble est d'abord mesuré par un ingénieur, employé du Gouvernement, et, 
après que sa valeur a été déterminée par des experts, l'aliénation se fait aux enchères 
publiques. 

n doit être effectué un dépôt provisoire égal au dixième du prix fixé conune base 
de f enchère. 

Le Ministère des finances délivre ensuite le titre de propriété k l'acheteur et 
celui-ci a l'option entre deux modes de libération; il peut, soit payer tout de suite la 
somme entière, soit ne payer immédiatement que le cinquième (art. 4) et remettre 
à l'Administration pour le reste des bons payables en 1 o ans (art. 3 ). 

1 1 6, 1 33 stremmes ont été ahénés de cette manière par 23,273 actes de cessiez, 
en vertu du décret Royal du i3 novembre i836 et de la loi du 20 décembre i863. 
Cette dernière loi a été modifiée par celle du 3o janvier 1 867 qui règle la procédure 
des enchères. 

ART. 5 ET 6. 

Versements septennaux sur terrains domaniaux. 
Revenus des terrains de Fatras. 

Il s'agit, dans ces deux articles, des usurpations opérées en vue de la construction 
sur des terrains appartenant à l'Etat. 

Dans le cas d'occupation clandestine d*une terre appartenant au fisc par des particu- 
liers qui y ont élevé ime maison , le Gouvernement , au heu d'entamer des poursuites 
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judiciaires « a jugé préférable de contraindre les possesseurs par voie administrative 
à' lui payer le prix de la terre en sept annuités égdes. Ce mode de procéder a été 
prescrit par la loi du 1 6 juillet 1 885. 

Le prix des terrains a été fixé par expertise. 54 1 stremmes de terrains ont été aliénés 
suivant ce système par 1,389 ^c^^^t ^^^^ compter 178 autres stremmes de terrains qui 
avaient été occupés de la même manière à Patras et dont la situation a été régularisée , 
en vertu d'une loi spéciale de i858, au moyen de 1376 actes de concession. 



ART. 7 ET 1 1 . 

Avances sur déclarations de temdns et plantations. 
Versements provisoires et défliiitlfti par suite d'aliénation de terrains. 

En 1871, le Gouvernement eut Tidëe de procéder à de nouvelles aliénations de 
terres rendues disponibles par suite de la fermeture de plusieurs monastères. 

Ces aliénations ont été renées par les lois des 24 mars 1871, 3o juiUet 1873, 
a4 décembre 1880, 3i décembre i885 et 28 mars 1893. 

L'aliénation se fait sur la demande de Tacheteur qui doit être toujours un citoyen 
hellénique. Le lot à acheter ne peut pas dépasser 80 stremmes (8 hectares). 

L'acheteur est obligé de verser au moment de sa déclaration une somme égale 
à 1 drachme et demie par stremme, s*il s'agit de terres non arrosables, 3 drachmes 
pour les terres arrosables , a drachmes pour les vignobles et jardins , 2 drachmes pour 
toute autre plantation. 

Le prix des terres est préalablement fixé par une commission instituée dans 
chaque province et qui se compose du préfet de la province, deTéphore des finances 
et d'un propriétaire élu par le conseil municipal. Les prix unitaires sont déterminés 
par catégories : terres meubles ou non , terres à labour, plantations diverses. 

A la suite de la déclaration faite par Tacquéreur, un comité composé de l'éphore 
des finances , du maire de la commune et d'un géomètre fonctionnaire de l'Etat est 
chargé d'appliquer les prix imitaires aux terres et plantations faisant l'objet de la 
déclaration. 

L'acheteur doit payer le prix ainsi déterminé en 2 6 annuités , s'il s'agit de terres 
nues, et en 18 annuités, s'il s'agit de parcelles plantées d'arbres. 



ART. 9. 

Intérêts et amortissement des versements provisoires 

pour aliénation de biens domaniaux 1870-1884. ^ 

Les dispositions rappelées sous l'article précédent ont été en vigueur jusqu'à ia 
promulgation de la loi du 3 1 décembre 1 885 qui eut pour but d'alléger les charges 
des acquéreurs. 

Cette nouvelle loi a fait remise aux acheteurs qui se trouvaient en retard pour le 
payement de leurs annuités d'une portion du montant des annuités afférentes à ia 
période 1 879-1 884- Cette portion était fixée aux deux tiers, s'il s'agissait de terres non 
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plantées d'arbres, et de la moitié pour les plantations. Le surplus, "c'est-à-dire le 
tiers dans le premier cas et la moitié dans le second, est payable en quatre termes 
annuels. 

ART. 8 et y. 

Versements provisoires et définitifs |iar suite d'aliénation de terres et plantations 
dur domaine de l'État. — Versements annuels par suite d'aliénation de biens éoolésiastiques. 

Lorsque les lois de i 87 i autorisèrent les aliénations de teiTes et plantations, les 
commissions provinciales n'avaient pas encore pu déterminer les prix unitaires. 

C'est pourquoi on a demandé aux acheteurs de payer une redevance provisoire 
sur la base d'une évaluation en capital de 3o drachmes par strenune de terre non 
plantée d'arbres et de 5 o drachmes par stremme de plantation. Plus tard, ce règlement 
provisoire a été changé et la redevance annuelle des nouveaux achats a été fixée à 
1 dr. 5o pour les terres non plantées d'arbres et à 4 drachmes pour les plantations. 

Le jnontant des annuités devait être rég^é définitivement aussitôt que les com- 
missions auraient achevé leur œuvre de classification des terres et de fixation des 
prix. La loi du 20 janvier 1898 règ^a le mode de liquidation des droits définitifs 
pour le solde des aliénations d'inuneubles de l'Etat et des biens ecclésiastiques. 

Suivant les dilFérentes méthodes exposées ci-dessus, il a été aliéné 336,763 hec- 
tares de terres nues et 36,448 hectares de plantations, en vertu de 21 3, 000 actes 
de CO ncession pour les premières et 3, 3 00 pour les secondes. La surface moyenne 
des concessions ressort donc à un hectare pour les terres nues et à im peu plus*d'nn 
tiers d'hectare pour les plantations. 

Les moyennes de recettes pour le chapitre V ressortent des deux tableaux ci-après : 

Tableau L 



DÉSIGNATIOI^ DES GHAIMTHKS 


HKCKTTKS DKS EXEKCICKS. \ 


TOTAL. 


MOYENNE 

iCTOBLLB. 


KT DKK «RTICl.SR. 


1891. 


1893. 


ff 

1894. 


1895. 1896. 


\mortisseineiit et iiiiénH» (lf;.H dota- 
tions immobilières [art. i*'.] 

Dettes renouvelées (art. 3 ) 

Aliénation des biens immeubles de 
rÉtat et propriétés ecclésiastiques 
(art. 3, 4/ 7, 8, 9, 10, ii. n, 
1 5 ) 

Aliénation de terrains domaniaux à 
bâtir fart 5 et 6) 


drarliiuea. 

1,608 
2.410 

1,226,044 
16,992 


{lrBchiiic«. 

1,344 
3,199 

911,355 
17,398 


- 

ilnirliuicft. 

■ 

1,545 
2.546 

748,310 
18,412 


(IfitcliinfH. 

K301 
3,729 

827,249 
17,878 


dracliiBr». 

511 

5,782 

844.204 
15,364 


drachnm. 

6,309 
17,666 

4.557,222 
86,044 


drachme». 

1.262 
3.533 

911.445 
17,209 


TOTAI 


1,247.054 


933,296 


770,813 


850,157 


865,921 


4,607.241 


933,449 



Arrangement financief. 



30 





— 154 — 



Tableau IL' 



CLÂ^SiFLCATiON. 



Amortissement et intérèt.n ilrn «iotalioïkfi immobilières. . 

Dettes renouvelées 

Aliénation des biens immeubles de TE lut el propriétés 
ecclésiastiques 

Afiénation des btetiM domaniaux à bâtir 

Total 



MOYENNE 



ICTOILLI. 



draehae*. 

911,445 
17,209 



933,449 



MOYENNE 

COKmOltE 

d'aprèa 

l**ppr^cution 

des rhiffrea. 



draehi 



let. 



9 

M 



825,500 
15,000 



840,500 



ESTIMATION 
de 

LA MOTIVIIK 

• p«rr«voir 

pendant' 

!«• amiéet 

1898* 1909. 

dnchuei. 

» 
i 

825,500 
15,000 



840.500 



ESTIMATION 

des 
PBRCtPTIOlH 

en 1903. 



drackinei. 

M 

825,500 
15,000 



840,500 



Chapitres VII À XIII. 



PRODUITS DIVERS. 



Les chapitres Vil à XIII comprennent les produits divers. Us se décomposent de 
la manière suivante : 

Chapitre VU. 

RECETTES EN ATTÉNUATION DE DÉPENSES. 

Article i . Recouvrements sur avances. 

— .2 . Retenues pour pensions civiles. 

— 3. Restitutions d'argent. 

— /i. Contributions des monastères pour la prédication dans les églises. 

« 

5. Recouvrements sur les dépenses d'entretien des débiteurs de l'Etat. 

— 6. Recouvrement des frais de surveillance et d'exploitation des chemins 

de fer. 

— 7. Redevances pour destructions d'animaux nuisibles. 

— 8. Retenues sur le traitement des gardes civiles pour leur uniforme. 



Chapitre VIII. 



RECETTES ACCIDENTELLES 



Article 1 . Recettes accidentelles non prévues. 
— î. Recouvremeats sur déficits de gestion. 
— - *i. Recouvreme&l& 3ur arriérés. 
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Les recouvrements sur arriérés ont été rattachés dans les chapitres précédents à 
chacun des articles quïLs coacameat. Les chiffres iascrits, dans les tal3leaux qui 
suivent, sous l'article 3 du chapitre VIH, comprenneiit seulement les arriérés sur 
classes d'impôts non spécifiés. 

Chapitre IX (article unique). 

/DROITS DES PHARES ET TAXES D'ANCRAGE REMBOURSÉS . 

À LA CAISSE DES PHARES. 

Voir à ce sujet les explications fournies sur le chapitre III. 



Chapitre X (article unique). 

TAXES TÉLÉGRAPHIQUES APPARTENANT À DES CGMPAGIIJIES ÉTRANGÈRES. 

Ce produit ayant été rattaché aux taxes télégraphiques qui figurent à Farticie k 
du chapitre III, il n y a pas lieu d'en faire mentioD dans les tableaux qui suivent. 

Chapitre XI (article unique). 

CONTRIBUTIONS DES MONASTÈRES 1»0UR L'INSTRUCTION PUBLIQLE. 

Ce chapitre comprenait précédenunent un autre article auquel étaient inscrites 
les contributions des conunuues pour Imstruction publique. Cet article a disparu par 
l'effet de la loi du 3 septembre 1896 qui a rattaché les dépenses de renseignement ' 
primaire aux budgets des communes. 



Chapitre Xll. ' 

contributions des communes aux DÉPENSES DE LA POLICE. 

Ce chapitre est nouveau. Il a été ouvert à la suite de la loi du 20 mars 1 8 9 3 qui 
a incorporé les d^enses de la police dans le budget général de l'Etat. 



Chapitre XIII (article unique). 



PRODUIT DES ALIENATIONS DE MVTERIEL. 



20. 
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Iableau il 



Contributions des communes aux dépenses de la police. 



Moyenne des années 1898 X 1902. 

Moyenne corrigée 

Déduire pour la Thessalie 

Ajouter: i** La moyenne du rétablissement de la Thessalie. 
n"" La moyenne du tiers des arriérés 

Moyenne de 1903. 

Moyenne corrigée 

Ajouter le tiers des arriérés 

Tableau III. 



600,000 
130,000 

470,000 

50,000 
40,000 

560,000 



600,000 
120,000 



720,000 



MOYENNES DES RECETTES SUR LES DERNIERS CHAPITRES. 



(A 

W 

H 
S 

o 



vil. 



vin. 



]X. 



XI. 



xti. 



xui. 



CI-ASSIFICATION 



Recettes en atténuation de dépenses 

Recettes accidentelles 

Droits des phares 

Contributions des monastèi'es pour rinstrurlion 
publique 

Contributions des communes aux frais de in 
police 

Aliénations de malcrii-l 

Total. 



74,023 

352,107 
243,495 



4,457,704 



MOYENîiE 

ACTOILLE. 


MOYENNE 

connicÉK 

d'âpre 

rappréciatinn 

de* eliiflra». 


1,190,820 

2,235,506 

361,813 


1,250,000 

1,778,500 

360,000 



ESTIMATION 

d« U 

noyeim: 

à percevoir 

pendant 

Ira année* 

j 898-» 90». 



100,000 

600,000 
240,000 



4,328,500 



1,250,000 

1,803,500 

380,000 



100,000 



560,000 
2'i0,000 



4,333,500 



ESTIM.\TI(»N 
(les 

PERCEi>TIO.%S 

en 1903. 



1.250,000 

1 ,903,500 

^100,000 



100,000 



720,000 
240,000 



4,613,500 




^ 
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RECETTES, 



RÉCAPITULATION I. 



Le tableau ci-après doiuie par chapitre la récapitulation, pour les années 
1892-1890, des résultats annuels développés dans les tableaux placés à la suite de 
c'hacpie chapitre. 
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RÉCAPITULATION IL 



Le tableau ci-après donne par chapitre la récapitulation des moyennes dont les 
éléments ont été développés dans les tableaux placés à la suite de chaque chapitre. 



Arrangement financier. 



71 
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RECETTES. — RÉCAPITULATION DES MOYENNES. 



H. o 

as » 



I. 



II. 



III. 



IV. 



V. 



VI. 



VII. 



VIII. 



IX. 



XI. 



XII. 



XIII. 



CLASSIFICATION. 



Ini])ot$ directs 

Douanes et impots de consommatioti 

Timbres et taxes diverses 

Monopoles (y compris Témeri de Naxos) 

Revenus du domaine (moins Témeri de Naxos). 
Produits des aliénations domaniales 

! 

Recettes en atténuation de dépenses 

Receltes accidentelles 

Droits des phares 

Contributions des monastères pour l'instruction 
publique 

Part contributive des communes aux dépenses 
de la police 

Aliénation de matériel 

ENSEMBLE 



MOYENNE 



ACTOSLLI. 



drachmes. 



20,493,763 



31,954,494 



18,713,074 



11,877,453 



3.221,124 



933,449 



1,190,820 



2,235,506 



361.813 



74,023 



352,107 



243,495 



91,651.121 



MOYENNE 

* conBicaB 

d'aprè» 

l'appréciation 

dpH 

rhifllrt!». 



drachmes. 



20,965,000 



33,336.000 



18,801,600 



12,300,000 

\ 

3.360,000 



840.500 



1,250,000 



1,778,500 



360,000 



100,000 



600,000 



240.000 



93,931,600 



ESTIMATION 
deU 

MOTIMIE 

à percevoir 

pendant 
les années 
1898* 190a. 



drachmes. 



20,220,000 



32,204,000 



18,058,300 



11,894.400 



3.174.000 



840,500 



1,250.000 



1,803,500 



380,000 



100.000 



560,00a 



240.000 



90,724,700 



ESTIMATION 

de« 

riKCBPTIOllK 

en 1903. 
drachmes. 



22,185,000 



33.711,000 



18.956,300 



12,975,700 



3,485,000 



840.500 



1,250,000 



1,903,500 



400,000 



100.000 



720.000 



240.000 



96,767,000 



N. B. — Le chapitre X concerne les taxes télégraphiques payées à des compagnies étrangères. Le montant 
de ceê taxes a été compris dans les produits de la tâégraphie (chap. III, art k). 
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Annexe n° II, 



TABLEAUX 



PRÉSENTANT LES DÉPENSES ORDINAIRES PAR MINISTÈRE 



POUR LES ANNÉES 1892 À 1896 



7 1 



Lè»' 
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DEPENSES ORDINAIRES DU MINISTÈRE DES FINANCES PENDANT LES EXERCICES 1892-1896. 



CLASSIFICATION. 



PENSIONS ET DOTATIONS DBS POUYOIRS 
PUBUCS. 

Allocations maritimeH et valeurs en com- 
pensation d'achats de terres 

Allocations 

Pensions 

Dotations royales 

Chambre des députés 



SERVICE GÉNÉRAL DU MINISTàRE. 

Personnel et frais de rAdministration cen- 
trale 

Trésorerie 

Imprimerie nationale 

Dépenses des exercices écoulés 



PRAIS DE PERCEPTION ET D EXPLOITATION. 



Contributions directes 

Droits de consommation et des douanes. . 

Inexécution de la loi sur le tabac 

Spiritueux et bières 

Timbre 



Mines 

Forêts 

Domaine rio l'Ktat 



Tôt vl 



Pavements divers. 



Total général 



1892. 



draelmiet. 



190,497 

120,309 

4.606,708 

1,325,000 

756,866 



6,999,380 



626,697 

462.982 

130,61 1 

3,696,994 



4,917,284 



1,120,596 

1,160,558 

431,110 

1,856 

1,428,074 

Monopoles 3,528,730 

59,104 

92,795 

187,678 

8.010,501 



2,800 021 



22,727,186 



1893. 



dnehmes. 



176,347 

124,819 

4,860,062 

1,325,000 

489,155 



6,975,383 



617,666 
470,131 
160,845 
497,175 

1,745,817 



845,159 

1,139,522 

255,880 

2,680 

1,570,435 

3,270,589 

285,716 

100.662 

190,887 



7,661,530 



1,618,264 



18,000,994 



1894. 



drachmes. 



168,243 

125,845 

4,896,489 

1,325,000 

490,236 



7,005,813 



642,528 
501,148 
170,090 
958,333 



2,272,099 



840,022 

1,116,835 

273,507 

668 

1,517,344 

4,029,361 

332,183 

100,562 

121,618 



8.332,100 



1,037,738 



18.647,750 



1895. 



drachoMi. 



167,698 

117,852 

4,984,031 

1,325,000 

846,541 



7,441,122 



646,951 

476.897 

160,351 

2,127,108 



3,411,307 



906,208 

1,146,866 

278,148 

886 

1,386,611 

4.371,386 

227,615 

102,730 

168.248 



8,588,698 



1 ,672,838 



21,113,965 



1896. 



drachniM. 



205,022 

110,933 

5,320.721 

1,325,000 

849,593 



7,811,269 



645,926 
491,738 
150,802 
107,814 



1,396,280 



TOTAL. 



drachmes. 



907,807 

599,758 

24,668,011 

6,625,000 

3,432,391 



36,232,967 



3,179,768 

2,402,896 

772.699 

7,387,424 



13.742,787 



1,086,287 

1,187.002 

286,592 

2,521 

1,504,395 

3,554,384 

157,825 

106,389 

204,410 



8.089,805 



3,187,753 



20,485,107 



4,798,272 

5,750,783 

1,525,237 

8,611 

7.406,859 

18.754,450 

1,062.443 

503,138 

872,841 



40,082,634 



10,316.614 



100,975,002 



MOYENNE 

actuelle. 



drach 



mes. 



181,561 

119,952 

4,933,602 

1,325,000 

686,478 

7,246,593 



635.954 

480,579 

154,540 

1,477,485 

2,748,558 



959,654 

1.150,157 

305,047 

1.722 

1.481.372 

3,750.890 

212,489 

100,628 

174,568 



8,136,527 



2.063,322 



20.195,000 
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DÉPENSES DU MINISTÈRE DBS AFFAIRES ÉTAAN&ÀRËS PENDANT LES EXERCICES 1892-1896. 



CLASSIFICATION. 



Administration centrale . 



Légations. 



Consulats , 



Divers , 



Exercices antérieurs. 



Total 



1902. 



104,672 



582,336 



711,082 



613,979 



20,305 



5,032,374 



1893. 



108,648 



433,591 



715,177 



13,457 



2,017.081 



1894. 



^MchMM. 



102,265 



440,818 



734,282 



746,208 642,468 



22,874 



1.942,707 



1895. 



vVMlm^A. 



109,141 



512,651 



712,759 



673.409 



14,490 



2,022,450 



1896. 



92.766 



595,231 



703,910 



672,681 



5,250 



2.069,838 



TOTAL. 



517,492 



2,564,627 



3,577,210 



3.348,745 



76,376 



10,084,450 



ifOTENME 

ACrOBLlE. 



103,498 



512,925 



715,442 



669,750 



15J75 



2,016.890 



DÉPENSES DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE PENDANT LES EXERCICES 1892-1896. 



CLASSIFICATION. 



4 
Administration centrale 

Juges. — Procureurs. — Autre persowMl. 
— Matériel 

Service pénitentiaire .' 

Justice criminelle 

Dépenses diverses 

Total 



1892. 



«IntcllIBM. 



61,787 



2,360.279 



1,598,423 



902.204 



137,530 



19,065 



1893. 



1894. 



drmckiue». 



55«036 



5,079,288 



2,326,586 



1,492,343 



1,021,688 



40,289 



17,974 



draekmc». 



60.045 



1895. 



draekmet. 



59.959 



4,953,916 



2,443,030 



1,479,081 



1,146,468 



66,521 



99,957 



2,455,683 



1,381,262 



1,040,392 



95,100 



99,709 



1896. 



58.904 



5.295,102 



5,132,105 



2,447,130 



1,459,457 



1,130.785 



50,241 



3,400 



TOTAL. 



295,731 



5.149,917 



12,032,708 



7,410.566 



5,241,537 



389,681 



240.105 



MOYENNE 



ACTOlia.1. 



59,146 



25,610,328 



2,406,542 



1.482,113 



1,048,307 



77,937 



48.021 





Uj 
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DÉPENSES DU MINISTERE DE L'INTÉRI£UR PENDANT LBS EXERCICES 1892-1896. 



CLASSIFICATION. 



mnd et frais d'administration centrale 
de préfecture 



i d'éiectioDs 



atement 



ce sanitaire. 



s et télégraphes .... 



et métiers. 



irs et subventions. 



PS 



cices antérieurs. 



TraTaaz publics. 

»nnel et frais généraux 



ENTRETIEN. 



es 



nents, embdlissemest de la capi-^ 



1802. 



dnebmes. 



671,063 
362.062 
156,604 

48,356 

215.044 

2,119.379 

109.443 

658.412 

30,718 
125.063 



446,368 



le. etc 



COIOTRUCTH». 



e». 



nents. 



oins de fer. — Entretien. 



656,280 



605,042 



537,517 



175,193 



135,998 



1893. 



dnchmet. 



520.211 

403,636 

3,825 

50,784 

219,945 

2.260,913 

105,438 

213.173 

34.533 
357,529 



938,122 



1,242,367 



307,579 



2.349,364 
302,865 
112,391 



Total 



7.053,442 



1894. 



(Iraehi 



109%. 



505.412 

2,471,611 

8,583 

51,310 

244,655 

2,312.322 

92.972 

464.315 

21,923 

379,984 



828;022 



1 ^26,059 



31U007 



630,354 
123,365 
104>6I7 



9.422.675 



9,876,511 



1895. 



clndunes. 



537,150 
2,663.629 

57^872 
52,359 

318,345 
2,290,195 

102.182 

587,616 
15,641 

503,468 



778.439 



1,492,232 



582,924 



1,100,238 



79,618 



38,180 



1896. 



dnchmcg. 



TOTAL. 



drachmes. 



537,036 

2,604,186 

18,840 

53,074 

277.180 

î,322,917 

115.609 

315,638 

68.607 

134.991 



736,516 



1,690,756 



732.769 



1.444,212 



172.597 



30,602 



2,770,872 



8,505,124 



554,174 



1.701,025 



766,724- 153,345 



255.883 

1,275,069 

11.305,686 

525,644 
2.239.154 

171.422 
1.501,935 



3,727,467 



6,407,694 



2.539.321 



MOYENNE 



ACTOKLLB. 



drachmes. 



51.177 

255,014 

2,261,137 

105.129 

447.831 

34.283 
300,387 



745,493 



1,281.530 



507,864 



6.061.685 



853,638 



421.788 



11,720,948 



11,255,530 



49,329,106 



1,212,337 



170.728 



84.357 



9.865,820 
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DÉPENSES DU MINISTÈRE DE L INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES CULTES 

PENDANT LES EXERCICES 1892-1896. 



CLASSIFICATION. 



Administration centrale, 



Frais des cultes , 



Frais d'instruction. 



Exercices antérieurs. 



Total 



1892. 



drachmes. 



71,29S 



185,305 



2,575,745 



12,840 



2,845,183 



1893. 



drachmn. 

74,762 

195,200 

2,621,007 

145,265 

3,036,2à4 



1894. 



drachmes. 

77,576 

194,752 

2 697,267 

127.175 



3,096,770 



1895. 


1896. 


drachmes. 


drachmes. 


72,916 


71,419 


208,477 


203,898 


2,900,402 


4,577,471 


114,441 


67,264 


3,296,236 


4,920,052 



TOTAL 



drachmes. 

367,966 

987,632 

15,371,892 

466,985 



17,194,475 



MOYENNE 

ACTDBLLE. 



drachmes. 

73,593 

197,526 

3,074,379 

93,397 



3,438,895 



DÉPENSES DU MINISTÈRE DE LA GUERRE PENDANT LES EXERCICES 1892-1896. 



CLASSIFICATION. 



Administration centrale 

Appointements de divers corps ......... 

Services généraux 

Enseignement militaire *. . • 

Allocations et solde de disponibilité, et non- 
activité 

Frais de Tarmée 

Divers . . . , 

Service de santé 

i jennarmene .••...••••••••••••...*• 

Exercices antérieurs 

Service lopographique, etc 



M, OX A |j ..•••. ■•....... 



1892. 



drachmes. ( 



185,467 



6,757,207 



1,009.919 



390,493 



41,632 



3,055,210 



1,364,392 



375,662 



1,801,454 



131,915 



82.278 



15,195,629 



1893. 



drachmes. 



212,813 



6,638,506 



1,019,641 



326,580 



63,923 



2,956,175 



1.209,178 



437,520 



1,797,929 



87,233 



121,577 



14,871,075 



1894. 



drach 



mes. 



196,185 

6,130.034 

912,523 

305,009 

56,955 

2.550,766 

1,265,817 

412,236 

2.032,880 

162,167 

99,283 

14.123,855 



1895. 



drachmes. 

194,160 

6,393,921 

894,674 

274,443 

65,558- 

3,111.173 

1,313,281 

439,070 

2,119.571 

312,262 

126,452 

15,244.565 



1896. 


TOTAL. 


drachmes. 


drachmes. 


198,643 


987.268 


6,672,972 


32,592.640 


864.053 


4,700.810 

1 


260,270 


1 ,556,795 


95,127 


323,195 


4,388,190 


• 

16,061,514 


1 ,407,753 


6.560.421 


489,547 


2,154,035 


2,172,250 


9,924,084 


25,692 


719,269 


96,291 


525,881 


1 6.670.788 


76,105,912 



MOYENNE 

AGTOBM.B. 

drach mm. 

197,454 

6,518.528 

940,162 

311,359 

64,639 

3,212,303 

1,312.083 

430,807 

1.984,817 

143,854 

105.176 



15,221,182 
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DÉPENSES DU MINISTÈRE DE LA MARINE PENDANT LES EXERCICES 1892-1896. 



CLASSIFICATION. 



Administration centrale 

Arscim ■••••••■••••••••••••••■•••• 

Équipages 

Frais de Tannée et des vaisseaux 

Enseignement 

Divers 

Exercices antérieurs 

Service des ports 

Service de santé 

TOT.\L 

Caisse des phares et fanaux 

Total général 



1892. 



1893. 



1894. 



drtehmet. 

136.785 

1.015,895 

1.963.515 

1,555,930 

97,675 

20'4,911 

123,005 

132,149 

41,785 



5,271.650 



538.056 



5,809.706 



draehmM. 

133.485 

1,306,658 

1.612.592 

1.354,438 

116.459 

189,352 

112,716 

143.113 

46,486 



1895. 



5,015,299 



516,396 



5,531,695 



drachmes. 



126.564 

1,351,235 

1,634,766 

1,328,579 

99,603 

192,888 

120,268 

138,395 

55.151 



5.047.449 



326.139 



5,373,588 



drachmes. 

132,991 

1,563,516 

1,706,716 

1,857,798 

91,541 

191,464 

8,733 

143.369 

50.910 



1896. 



5,747.038 



363,117 



6,110,155 



drachmes. 

133,429 

2,519.527 

1,818,143 

2,236,955 

183,160 

143,701 

16,621 

148,116 

55,823 



7,255,475 



376,746 



7,632,221 



TOTAL. 



MOYENNE 

ACTUKLLB. 



drachmei. 

663,254 

7,756.831 

8,735.732 

8.333,700 

58S,438 

922,316 

381,343 

705,142 

250,155 



28,336,911 



2,120,454 



30,457,365 



drachmes. 

132,651 

1,551,366 

1,747,146 

1,666,740 

117,688 

184,463 

76,269 

141,028 

50,031 

5,667,382 
424,091 



0,091,473 



RÉSUMÉ DES DÉPENSES ORDINAIRES DES MINISTÈRES PENDANT LES EXERCICES 1892-1896. 



CLASSIFICATION. 



Ministère des Finances 

Ministère des Affaires étrangères 



Ministère de llntérieur. 
Ministère de la .Tustice 



1892. 



Ministère de rinstruction publique et des 
LiUites •••..*•.••*•■•••.. ...a... 



Ministère de la Guerre 



Ministère de la Marine 



Caisse des phares et fanaux. 



Ensemble. 



drachmes. 



22,727,186 
2,032,374 
7.053,442 
5.079,288 



2,845,183 

15,195,629 

5,271.650 

538,056 



60,742,808 



1893. 



drachmes. 



18,000,994 
2,017,081 
9,422.675 
4,953,916 



3.036,234 

14,871.075 

5,015,299 

516,396 



1894. 



57,833.670 



drachmes. 



18,647.750 
1,942,707 
9,876,511 
5.295,102 



3,096,770 

14,123,855 

5,047.449 

326,139 



1895. 



58,356,283 



drachmes. 



21.113,965 
2,022,450 

11,720,948 
5,132,105 



3.296,236 

15.244,565 

5,747.038 

363,117 



1896. 



64,640,424 



drachmes. 



20,485,107 
2,069,838 

11,255,530 
5,149,917 



4,920,052 

16,670.788 

7,255,475 

376,746 



68,183,453 



TOTAL. 



drachmes. 



100.975,002 
10,084,450 
49,329,106 
25,610,328 



17.194 475 
76.105,912 
28.336.911 



MOYENNE 

ACTUELLE. 

drachmes. 

20,195.000 
2,016.890 
9,865.820 
5,122.066 

3,438,895 

15.221,182 

5.607,382 



2,12U,454 424,091 



309,756-638 



61,951,326 



Arrangement financier. 
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Annexe n'* IIl. 



NOTE 



SUR LE COURS FORGE ET L'AGIO. 



Le cours forcé existe en Grèce depuis le 3o septembre i885. Antérieurement à 
cette date , il avait été établi à trois reprises différentes et s'était prolongé : 

1® du 4 avril 1 848 au 19 décembre de la même année ; 
2^ du 3o décembre 1868 au i5 juillet 1870; 
3® du 1 5 juin 1877 au 3i décembre i884- 

Les émissions de billets de banque avaient été effectuées jusqu'en 1 864 exclusi- 
vement par la Banque nationale. En 1 864, les Iles lonîemies ayant été annexées à la 
Grèce , les émissions ont été efiFectuées conciuremment par la Banque nationale et 
par la Banque Ionienne , dans les limites de leurs privilèges respectifs. 

A partir de 1 882 , une nouvelle banque d'émission ayant été fondée dans les pro- 
vinces d'Epire et de Thessalie nouvellement annexées au Royairaie, le droit d'é- 
mission resta partagé entre les trois Banques. La moyenne annuelle totale des émis- 
sions a varié pendant les périodes du cours forcé : 

de 24 i 29 millions de drachmes durant la période 1868-1870 ; 

de 48 à io4 — — 1877-1884; 

de 69 à 1 43 — — i885 à ce jour. 

Le tableau graphique A fait ressortir, année par année , la circulation moyenne 
des billets de banque depuis la fondation de la Banque nationale en 1 84^ jusqu'à ce 
joiur, en distinguant le montant des billets empruntés par l'État de la circulation 
propre des banques d'émission. 

Le tableau numérique Bj fait connaître la circtdation des trois banques à la fin de 
chaque année depuis 1876, c'est-à-dire depuis l'année qui a précédé la déclaration 
du cours forcé , toujours en distinguant la circulation pour affaires (le commerce de 
cdie qui représente les emprunts d'État. 

La circulation, qui avait été en 1876 de 4^ millions pour les différentes opéra- 
tions des Banques, attelait en 1877 53 millions, dont 17 poiu*les emprunts de 
l'État et 3 6 pour le compte propre des banques. 

La circulation pow le compte de l'État reçut un accroissement soudain en 1 886 
(72 millions), alors que la circulation pour les affaires des Banques restait contenue 
dans k limite de 4o millions , qui pouvait être considérée comme normale à cette 
époque. Encore à présent, elle est d'environ €0 millions sur un totd de 1 5 1 millions. 
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La circulation pour le compte des Banques, jusqu'en 18771 avait été en croissant 
avec les progrès économiques du pays. Depuis cette époque, elle avait subi des 
oscillations marquées; cependant elle ne s'était pas beaucoup écartée du niveau 
atteint en 1877, tandis que la masse du papier s'accroissait considérablement par l'effet 
des prêts faits à l'Etat. En 1887 et 1 888 , par suite de la liquidation d'ime crise éco- 
nomique qui avait commencé en i883, toutes les opérations des Banques se rétré- 
cissent , et le Gouvernement de son côté restitue à la Banque nationale un prêt fait 
par elle à la Caisse spéciale pour la construction des routes nationales. 

La circulation des Banques remonte en 1 89 3 , au moment où conunence la période 
des emprunts provisoires que l'Etat obtenait des banques pour le payement des dettes 
à l'étranger, les émissions auxquelles il avait droit d'après les lois sur le cours forcé 
ne pouvant plus sufl&re à ce service. 

La circulation propre des Banques redescend en 1894 à environ 4o millions, 
simultanément avec une réduction de la circulation pour le compte de l'État. Le 
change inontait alors d'une façon très inquiétante et il fallait à tout prix enrayer le 
mouvement par un resserrement du papier. La circulation des Banques se relève 
ensuite pour suivre les besoins du conmierce , tandis que l'Etat reprend ses dispo- 
nibilités pour la guerre et que sa propre circulation remonte. 

En somme, la circulation pour le compte de l'Etat (voir le tableau graphique déjà 
cité) commence en 1877 et suit une marche constamment ascendante, sauf dans les 
trois périodes suivantes : 

1° entre i883 et i885, quand a été décrétée l'abolition du cours forcé (i^ jan- 
vier 1 885) , laquelle n'a duré que neuf mois ; 

2« en 1888 et 1889; 

3° en 1893, 1894, 1896, avec réduction parallèle de la circidation propre des 
Banques. 

Le tableau graphique C reproduit la courbe à partir de 1877 P^^^ l'ensemble de 
la circulation propre des Banques et de la circulation pour le compte de l'Etat. Cette 
courbe est mise en regard de celle qui représente les variations du change de l'or. 

Les deux courbes présentent une sorte de parallélisme sur une grande partie de 
leur développement. Lorsque la masse du papier circidant augmente, le change 
s'élève; quand elle se réduit, le change baisse. L'influence de la quantité du papier 
sur l'agio ne saurait être démontrée d'ime manière plus évidente. Toutefois, dans 
la dernière année , l'agio fléchit considérablement , tandis que la quantité du papier 
s'accroit : cette anomalie sera expliquée plus loin. 

Les deux phénomènes, c'est-à-dire la masse du papier circulant et l'agio, sont 
représentés dans le tableau graphique D , avec encore plus de précision : les osciUa- 
tions y sont marquées pour chacun des douze mois de l'année, de janvier 1892 à 
novembre 1897. 

Ici , les variations n'étant pas ramenées à des moyennes annuelles sont beaucoup 
plus sensibles. On voit dans les mouvements brusques de l'agio l'importance de 
l'élément psychologique , c'est-à-dire de l'opinion, des appréciations, de la -spécu- 
lation. 
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En 1893, lorsque Ton espérait un rétablissement des finances de TEtat au moyen 
d un grand emprunt de liquidation , lé change baisse et se précipite en deux mois 
de i33 à 117, pour remonter ensuite avec ime rapidité vertigineuse jusqu'à des taux 
qu'il n avait jamais atteints. L'argent manquait alors pour payer le coupon. Pendant 
plusieurs années , on n'avait soldé les intérêts et l'amortissement des dettes publiques 
que sur le capital réalisé au moyen des emprunts. Mais, comme les banquiers, 
avant de conclure le nouvel emprunt, demandaient des gages et l'établissement d'un 
contrôle, le Gouvernement refusa, et le traité ne fut pas conclu. Alors eut lieu l'émis- 
sion du Funding-Loan , en vertu de la loi du 3o mai 1893 qui obligeait les créan- 
ciers , sous peine de ne rien toucher du tout , à recevoir de nouveaux titres en paye- 
ment des intérêts sur les anciennes dettes. 

Cet expédient eut pour effet une baisse momentanée du change ; mais il ne tarda 
pas à se relever et à remonter jusqu'à 1 54* La crise s'aggrava encore par suite de la 
mévente du raisin de Corinthe dont la récolte avait été bonne en 1 893 ; mais auquel 
la France avait fermé son marché par un droit de douane presque prohibitif. 

Le change monta encore plus haut en 1894* La moyenne du mois de décembre 
et celle du mois de janvier suivant dépassent le taux de 187 p. 0/0. Cette hausse 
était le résultat de la pression exercée sur le marché intérieur par les achats de lettres 
de change sur l'étranger en vue de payer le coupon en or qu'il fallait nécessai- 
rement solder au moyen de la marchandise exportée, puisqu'on ne pouvait plus 
payer les intérêts par de nouveaux emprunts. D'ailleurs le crédit commercial de la 
Grèce était épuisé; les maisons de banque à l'étranger retiraient leurs capitaux aux 
échéances et ne consentaient plus à renouveler leurs opérations. 

Après ce mouvement de hausse , le change commence à redescendre et la baisse 
continue lentement dans les trois dernières années , avec quelques oscillations jusqu'à 
la veille de la déclaration de guerre. 

On a vu enfin dans les derniers mois de 1897 un phénomène extraordinaire : 
l'agio descendant rapidement, tandis que le volume des billets touchait presque aux 
dernières limites des émissions légales pour le compte de l'Etat et que la circula- 
tion propre des Banques atteignait également les proportions les plus élevées. 

Le change, en effet, a baissé inmiédiatement après la cessation de la guerre. Il est 
vrai que les raisins ont pu être écoulés à l'étranger à des prix rémunérateurs ; néan- 
moins la baisse du change a été si rapide que l'élément moral doit y être compté 
pour beaucoup. C'est là un des exemples les plus frappants de l'action de l'opinioii 
sm* les mouvements du change pour aggraver ou pour neutraliser en partie l'action 
de la quantité du papier à cours forcé. 

La quantité du papier en circidation est naturellement le premier facteur de 
l'agio, l'élément fondamental. Chaque marchandise dans un pays à cours forcé a 
deux prix : le prix en papier et le prix en or. On cote les prix en papier pour toutes les 
transactions journalières ; les prix en or sont cotés seulement pour certains articles de 
grand commerce. Néanmoins les deux séries coexistent à chaque instant: l'une réelle, 
l'autre latente ou virtuelle, mais dont on peut toujours déterminer la proportion. 

L'agio est l'écart moyen entre les deux séries de prix, exprimés en papier et en 
or. Les prix en papier sont ime fonction de la quantité du .papier en circulation et 



— 17/1 — 

du prix de ce papier qui est influencé, à son tour, par Topus^n «pion a de sa con- 
vertibilité à un moment donné , par les prévisions qu'on fiât de nouvelles émissions 
possibles, parles payements que TEtatdoit effectuer à Tétranger, par la balance du 
commerce et par Téquilibré génénd des échanges avec 1 étranger. 

Dans Texposé qu on vient de faire des rapports existant entre la courbe de la cir* 
culation et celle de Tagio, rinfluence de la masse du papier est évidente : il y a une 
sorte de parallélisme entre les deux phénomènes; malgré les fluctuations brusques 
amenées par l'élément psychologique, les variations sont sans cesse ramenées à un 
centre de gravité déterminé par le volume du papier qui, ayant un marché fermé, ne 
peut pas déverser son excédent à l'étranger. 

Le tableau graphique des moyennes annuelles de l'agio fait encore mieux ressortir 
l'action de ces diverses causes. 

L'abolition du cours forcé est un intérêt de premier ordre. Aussi faut-nl se préoc- 
cuper de trouver le moyen de restaurer la circulation fiduciaire libre et de ramener 
dans le pays le courant métallique. C'est à ce prix seulement que les capitaux revien- 
dront de l'étranger animer et fortifier l'activité économique du pays. Il est vrai que 
les capitaux de l'étranger demanderont aussi d'autres conditions : ils ne s'engageront 
pas en Grèce tant qu'ils auront à craindre que , par des variations dans le tarif des 
impôts, on ne les laisse pas tranquilles dans les emplois qu'ils auront choisis et 
tant qu'ils n'auront pas acquis la confiance dans une administration de Ja justice à la 
fois prompte et impartiale. 

On affirme souvent que le cornas forcé procure quelques avantages à l'activité induvS- 
trielle, et on cite à ce propos les profits de la vente du raisin qui ramène l'or de 
l'étranger, ainsi que les progrès des industries manufacturières du Pirée (mouture à 
vapeur, industries mécaniques, tissage de coton et de laine, fabrication de vins el 
fiqueurs, etc.). 

On ne saurait nier que l'obstacle opposé par la présence du cours forcé à la con- 
currence de l'étranger ne soit de nature à favoriser certaines industries locales. Cet 
obstacle agit à la manière d'une élévation des droits de douane. Considéré à ce point 
de vue, cet obstacle pom*rait être remplacé, franchement et ouvertement, par une 
augmentation des droits d'entrée qui présenterait plus de fixité et de certitude que la 
protection donnée par le moyen du cours forcé et n'ofirirait pas l'inconvénient de 
déranger tous les calculs de prévision pour ce qui concerne les prix des matières 
premières et de la houille qu'on doit acheter de l'étranger. D'un autre côté , la véri- 
table économie obtenue dans la culture du raisin et des autres produits agricoles 
destinés à l'exportation, ainsi que dans la production des établissements industriels 
par l'effet du cours forcé , ne peut être due qu'à une réduction des salaires réels. La 
main-d'œuvre recev^int les mêmes salaires nominaux qu'avant l'introduction du cours 
forcé, alors que la drachme-papier achète moins qu'auparavant, supporte seule en 
réaUté le poids de la concurrence. En effet, le prix du raisin, par exemple, est fait à 
l'étranger par les acheteurs qui en demandent une certaine quantité à un prix dé- 
terminé en or; et c'est à l'intérieur que ce prix se traduit en draclunes, dont les 
travailleurs reçoivent le même nombre d'unités qu'avant la dépréciation du papier. 

C'est uniquement parce que les prix des biens et des services ne montent pas 
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bimiiltanémenjL du même pas, parce que les salaires en général ne varient que dans 
d'étroites limites , c'est par suite de la fixité des prix établis par la coutiune , particu- 
lièrement pour les objets loués à long terme, que certaines branches d'industrie 
et certaines exploitations agricoles, destinées à alimenter le conunerce avec l'étran- 
ger, oifrent un surcroît de bénéfices aux propriétaires des établissements et des 
cultures. Il importe de ne pas se méprendre sur la nature et l'origine de ces appuis 
artificiels. ^ 

Le retour à la circulation méts^que est donc à souhaiter. Toutefois, sî on pou- 
vait l'eifectuer dans un court espace de temps , il y aurait , à côté des avantages évi- 
dents pour l'économie générale du pays, des perturbations dans l'équilibre des prix, 
et certaines industries naissantes en seraient ébranlées. Mais les moyens font malheu- 
reusement défaut pour retirer le cours forcé à bref délai et on n'a pas à craindre ces 
perturbations passagères. Les ressources financières de la Grèce ne sauraient sup- 
porter le poids d'un emprunt plus fort que celui qui est indispensable pour la libé- 
ration de la Thessalie et pour combler les déficits budgétaires de l'année qui vient de 
s'écouler et des exercices prochains. La baisse du change s'opérera graduellement par 
un retour à l'activité saine des affaires et par la diminution du papier en circidation , 
en raison de la restitution que l'Etat fera des avances consenties par les Banques. 

Cette restitution est inscrite comme obhgatoire dans la loi de contrôle, dans la 
mesure de 2 millions par an au minimum , et dans les circonstances présentes on ne 
saurait demander davantage. 
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Tableaux B, et B, 



BILLETS DE BANQUE EN CIBCULATION 

AU 31 DÉCEMBRE DES ANNÉES 1876-1890 



COURS DU CHANGE A VUE SUR PARIS 



1877-1897 



Arrangrment (iniinri t. 
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Tableau 



BILLETS DE BANQUE EN CIRCULATIOIV 



ANNÉES. 



876. 
877. 
878. 

879. 

880. 
881. 
882. 

883. 
884. 
885. 
886. 
887. 
888. 
889. 
890. 
891. 
892. 
893. 

894.- 

895. 

896. 



^% 



BILLETS DE BANQUE ÉMIS PAR LES BANQUES 

PODR EMPRUNTS DR L'BTAT. 



BAIQUS 

nitioaile 
il« Grèce. 



dnchnMS. 



1A,556,155 
30,012,642 
11,585,446 
29,259,794 

41,486,822 
4a,14d,6I2 

a 
21,929,901 
63,465,847 
'64,798,449 
53,800,477 
a]901,327 
63,345,595 
76,033,850 
69,587.100 
77,556,122 
67,789,621 
62,664,933 
62,921,752 



»ASQDE 

Ionienne 
Umited. 



BARQDI 

privilégiée 

d'Epiro- 

TbeMelic. 



drechme». 

* d 

2.007,932 
3,059,025 
3,015,279 
3,002,464 
âjfô2,dl4 
1,195,875 
1^3,075 J 

5,otm,ocrD 

2,004,944 
5,119,991 
4,801,278 
4,602,503 
S,5O0«ÛOi) 
5,374,906 

5,384,313 
5.384,397 
5,384.323 
5,374,906 
5,378,428 



drachmes. 

t 
B 

a 
a 

H 

41 

a 

a 

752,359 

3,500,000 

3,701,500 

3,505,719 

4,408,185 
>tA127*217 
4,412,734 
4,408,174 
4,408,174 
4,408,174 
4.412,174 



TOTAL. 



drach 



inr». 







17,224,087 
33.071,667 
14.600.725 
32,262,258 
5t,6i4,S82 
42.682,697 
44,842,691 
^,000,tKyO 
2'i,687.204 
72,085.838 
73,301,227 
61,908,699 
^.U)7,6@B 
73,128,686 
85,825.973 
79.384,147 
87,348.693 
77,582,118 
72.448,013 
72,712,354 



BILLETS 



mmmim 



BAKQUI KATIOXALB DB OBftcB. 



Eo 
circoUtlon. 



drachmes. 

36,034,217 
29,107,660 
30,493,578 
39,925,432 
36,030,006 
«6,Sôf,ft4l 
61,337,234 
53,279,664 
^,648.723 
55,038,081 
40,844.834 
40,813,060 
36,015,059 
%i,iS4,548 
42.800,471 
46.820,283 
50,349.551 
36,044,895 
41,662.379 
48.798,076 
50,436,678 



A déduire : 

Billets 

de 

1 et a drachmes 

et billets 

des autres 

Bancniea 

en caisse. 



drachmes. 
e 

M 
9 

494,676 
29,400 

M 
U 

a 
a 

H 

3,173,992 

4,400,502 

3,602,795 

1,599,139 

2,746,285 

2.181,531 

1,749.537 

3,400.576 

3,129.711 

2.914,934 

2,890.103 



SOLDK. 



dracl 



imc». 



36,034,217 

29,107,660 

30,493,578 

39,430,750 

36,000,606 

46,369,848 

61.337,23'! 

53,279.664 

69,648,723 

55,038,081 

37,670,842 

36,412,558 

32,412,264 

27,585,409 

40.054,186 

44,638,752 

48,600,014 

32,644,31^ 
38,532,66* 
45,883,142 
47,546,57> 



1897. 

Janvier 

Février 

Mars 

Avril 

Mai 

w UlU. ••••«•.•■••.••*...• 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 



62.921,696 
62,921,696 
66,148.296 
69,648,290 
72,448,296 
74,828,535 
75,928,296 
79.628.296 
79,628,290 
80.378,296 
80.378,296 



5,379,104 
5,379,469 
5,349,308 
5.326,364 
5.316.051 
5,250,313 
5,342,273 
6,110,376 
6,846,467 
6,846,042 
6,846,042 



4,412,174 
4,403,669 
4,403,669 
4,403,669 
4,403,669 
4,403,669 
4,403.600 
4.403,609 
4.403.669 
4,403.669 
4,403,669 



72,713,034 
72,704,834 
75,901,273 
79.378,320 
82,168,916 
84,482,517 
85,674,238 
90.142,341 
90,878,432 
91,628,007 
91,628,007 



49,670,675 
50.038.798 
53.390,414 
52,288.498 
52,473,011 
51,351.407 
49,771,016 
56,150,164 
58,312,630 
56.586.091 
53,882.344 



3,013,610 
3,055.966 
2.992,486 
2,877,812 
2,885,373 
2,812,554 
1,579,456 
3,087,842 
3,212.853 
3,639.504 
3.733.668 



46.657.065 

46.982,832 

50,397,928 

49,410,686 

49,587.638 

48,538,853 

48a 9 1,560 

53,062,322 

55,099,777 

52,946,587 

50,148.676 



Note A. — La Banque d'Épiro-Thessalie n'ayant pas publié de situations mensuelles depuis le mois de mars 1897, par jj 
suite des circonstances anormales dans lesquelles la plaçait l'occupation de ia Thessaliepar les Turcs, on a reproduit dans les |; 
mois suivants les chiffres de la situation fin mars, qui d'ailleurs ne doivent pas différer beaucoup des chiffres rëels. 
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kH 31 DÉCEMBRE DES ANNÉES 1876-1896. 















( 





DE BANQUE 


EN CIRCUL/ 

VM lOKIBlllX LIM 


ltion pour le compte 


DES BANQUES. 




TOÏAL. 

de* 


BA«Q 


ITBO. 


%k9QVm 


D'IPIBO-TII 


IS SALIS. 

SOI.»!. 


T«TA4. 

des Boldea 

des 

Ireîs Beai|aes. 


SIU.BT» os msQvs 


En 

cirenUtion. 


A (IMatre : 

BiUeti 

de 1 et t drachaiee 

•tkiUets 
des astres B^^nae 

en eusse. 


• OLI»l. 


En 
cirmUtâea. 


A dMaire : 

BÎHets 

de 

1 «1 s dnckaMs 

et liillela 

des anlrea 

BM^nes 

en tailse. 


pour 
le roin|fle de l'Blft 

• 

aA psar le ««mjMe 
«les Banii«ea. 


dnchme«. 


dnekniM. 


dnclunee. 


drechmea. 


drachtnes. 


dmchanea. 


i!ndharir«. 


JreckaKs. 


0,510,243 


291,598 


6,2^4.645 




9 


a 


42.258,862 


42458.862 


7,395.241 


409.250 


6,985,991 




P 


m 


30,093,051 


53,317,738 


7,9r)l,529 


1,547,129 


0.414,400 




.M 


a 


36,907,978 


69.979,645 


7,450.645 


U05.181 


4,245,464 




§ 


f 


45,676^20 


60.277,045 \ 


8,077.054 


U444,907 


6,632.147 




§ 


ff 


42.632«753 


74,895,011 1 


7,273.59S 


2.879.860* 


4,393,738 


a 


1/ 


a 


50.703,586 


102.568.418 


6.708.85« 


2.534,615 


4,174.244 


9 


» 


a 


65.511.478 


108,194,175 ; 


0.017,152 


1.057,835 


4.959,317 


1 ,060,540 


a 


1.060.540 


59.299.521 


104,142,212 \ 


3.4/j 3.980 


451,255 


2,992,725 


084.295 


t 


684.295 


73.325.753 


76,325,74S . 


6,126.894 


2.257.535 


3,869.359 


2.604,801 


20,017 


2.584,784 


61.492,224 


86,179,428 


3,671.72» 


4.732.069 


f, 060. 3 HO 


5,070.308 


912,764 


4.157.544 


40,70«.O46 


112,853,884 


7.144,699 


3,384.192 


3,760,507 


5,045,060 


176,347 


4.868,713 


45.041,778 


118.343.005 


7.057.247 


4,592.652 


2.464.595 


5,317.276 


624.466 


4.692.81Q 


39.509,Xj6» 


i01,'478.368 j 


8,511.709 ' 


3,546,000 


4,905,709 


5,990,536 


667,622 


5,392,914 


37.874.032 


107,384,900 


6,762,629 


3,121,975 


3.640,654 


5,078,640 


858,538 


4,220,10? 


47^14^42 


121.043,628 ! 


6,681.440 


2,362,775 


4.3J8.671 


4,722,460 


892,770 


3,829.690 


52.787.113 


138,613,086 


6,380.667 


2,567,700 


3,812.967 


4,')02.160 


790.046 


3.712.114 


56.125.095 


135,509,242 ' 


6.455.132 


2.760.600 


3.694,532 


4,738.283 


1.650,783 


3.087,500 


39.426,351 


126.7'^,044 ; 


6,874.807 


2.042,875 


4.831,932 


4,184,288 


755,375 


3,428.913 


46,793,513 


124,375,631 , 


6,879,057 


1,734,100 


5,144,957 


4,805,291 


987.756 


3,817.535 


54.845.634 


127,293.P47 ; 


7,010,939 


1.921.691 


5.089.248 


4,591.548 


419.193 


4.172.355 


56,808,178 


129,520.532 ; 


7,024.920 


1 

1.899,723 


5.125.197 


4324,423 


524,473 


4,299.950 


^6.082.212 


■ 

1 
128.795.244 


7,008,914 


1.384.621 


5.624.293 


4.864.548 


540.316 


4.324,232 


55,931.357 


128.030.191 

1 


7,005,352 


1.588,497 


5.426.855 


4,981.823 


722.130 


4.259.693 


60,084,476 


135,985.745 | 


0.977,470 


1,908,406 


5.069,070 


4,981,823 


722,130 


4,259.693 


58.739, 'i49 


138,117,7'» : 


6,852.858 


2,507.739 


4,345,118 


4,981.823 


722,130 


4,259,093 


58.192.449 


140,361.365 


6.907.412 


2.507,739 


4.399,673 


4,981.823 


722.130 


1.259.693 


57,198,219 


141,680.736 


6.777,275 


2.897,630 


3,879,645 


4.981,823 


722.130 


4,259.093 


50,330.898 


14^,005,13^ 


6,780,295 


1,740,056 


5,040.239 


4,981,823 


722.130 


4,259.693 


62.302.254 


152.504.595 


7,019,720 


899.028 


6,120.098 


4.9^1.823 


722,130 


4,259.693 


05;480,168 


150.358.60» 


6.894.488 


1,330,302 


5.564.186 


4.981,823 


722.130 


4.259.003 


62.770.460 


154.398.47S 


6.894.488 


1.330.302 


5.564.186 


4.981.823 


722.130 


4^59.093 


59.972.555 


151.000,562 



Note B. — La <lernivre situation publiée par la Baiiqiip Ionienne étant celle du 3i octobre 1.897, on sVsl servi poor cet 
établissemeiit des mêmes chiflfres pour calculer la circulation de (in novembre. 



Tableau B^. 



COURS DU CHANGE A VUE SUR PARIS 1877-1897. 

MOTENIVC 1HB1VS1JBLI.E. — MOTENNB ANNUBLUS. 



N. B. — Jasqaaa mou d'octobre i88a le clunge est ooié en drachmes Anciennes. — l drtchme nouvelle = l drachme 13 
A partir da mois de novembre 1883 , le change est coté en drachmes nouvelles. — 1 drachme nouvelle «s 1 frmnc 
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Tableau Graphique D. 



huRPARIS 

FIN DE CHAQUE MOIS 




r 



I 



191 
IdO 

169 

188 

187 

186 

185 

184 

183 

182 

181 

idO 

179 

178 

177 

176 

175 

174 

173 

172 

171 

170 

169 

168 

167 

166 

165 

164 

163 

162 

161 

160 

159 

158 

157 

156 

155 

154 

153 

152 

151 

150 

149 

148 

147 

146 

145 

144 

143 
142 
141 

140 
139 
138 



Millions 
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Annexe n" IV. 

NOTE 

SUR LES ÉMISSIONS DE BILLETS DE BANQUE. 



D'après les lois en vigueur sur le cours forcé, le droit d'émission des billets de 
banque est réglé comme suit : 

La Banque nationale a le droit d'émettre des bUlets de banque pour une somme 
de 1 4 1 millions de drachmes; mais, sur cetle somme, 8 1 millions de drachmes sont 
émis pour le compte du Gouvernement, et seulement 6o millions pour le compte de 
la Banque nationale. 

La Banque d'Épiro-ThessaUe a le droit d'émettre des billets de banque pour une 
somme de 1 1 millions de drachmes; mats, siu* cette somme, 6 millions de drachmes 
sont émis pour le compte du Gouvernement, et seidement 5 millions pour le compte 
de la Banque d'Épiro-ThessaUe. 

J.>a Banque Ionienne a le droit d'émettre des billets de banque pour une somme 
de i4 millions de drachmes, mais, sur cette somme, 7 millions de drachmes 
sont émis pour le compte du Gouvernement et 7 millions pour le compte de la 
Banque. 

Ainsi, sur le total de 166 millions de drachmes de la circulation fiduciaire (dont 
30 millions de drachmes en billets de 1 et 3 drachmes, émis, moitié par la Banque 
nationale et moitié par les deux autres Banques) , il n'y aque 7 3 millions de drachmes 
pour le compte des trois Banques et 94 millions pour le compte du Gouverne- 
ment. 

Mais ces chiffres ne représentent que le maximum possible de la circulation; ta 
circulation n'atteint, en réalité, que des chiffres sensiblement inférieurs. 

En effet, les soomies dues en billets de banque par le Gouvernement aux Banques 
d'émission font l'objet d'un compte courant au crédit- duquel le Gouvernement verse 
ses disponibihtés ; d'autre part, les Banques maintiennent toujours une maro^e à leur 
maximum d'émission pour faire face à leurs besoins de caisse et couvrir leur passif à 
vue. Ainsi le maximum de la moyenne annuelle de la circulation pendant le cours 
forcé qui est en vigueur depuis 1 885 n'avait.pas jusqu'en 1 896 dépassé 1 38,704,988 
drachmes (1893) et le montant total de la circulation n'était que de 138,636,191 
drachmes au 38 février 18g 7, c'est-à-dire à la veille de la mobilisation de l'armée. 

A partir de cette date, le Gouvernement commence à puiser dans son compte 
courant de billets de banque et la circulation enfle de nouveau jusqu'à 1 56, 358, 600 
drachmes au mois de septertibre. Depuis, on constate une nouvelle diminution 
pour les mois suivants : 1 54,398,473 drachmes en octobre , et i5i,6oo,563 drach- 
mes en novembre, diminution qui est due à la réduction de la circulation de la 
Banque nationale. 

Arrangement financier. ai 
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Le tableau numérique B^ a fait connaître le montant de la circulation pour le compte 
du Gouvernement et pour le compte de chacune des trois Banques au 3 1 décembre 
de chacune des années 1876-1896 et pour les onze premiers mois dé 1897. 

La Banque nationale e^t le principal établissement financier du pays. Son privilège 
d'émission s'étend à tout le Royaume de Grèce, tel qu'il était avant l'annexion des 
Des Ioniennes et des provinces d'Epîre et de Thessalie, c'est-à-dire sur un terri- 
toire de 1,77 i.ooo'babitaals (^'^rèslft dernier recensement de 189^^^ tandis que 
le privilège de la Banque Ionienne s'étend à 266,200 habitants et celui de la troi- 
sième Banque à un territoire de 897,459 habitants. A présent, et pour le temps que 
durera encore le cours forcé , les bijlets de banque des trois établissements circulent 
indistinctement dans tout ieBoyaume^ les dispositions relatives aux limites régionales 
du privilège de chacune ayant été suspendues, avec leur consentement, jusqu'à Tabo- 
du cours foroé^'i. 

Le tableau suivant dcMine im.apeiço générai des opéraûoQs des trois Banques. 



rti* 



OPÉRATIONS.* 



1. Capital social 

S. Réserves •••..•..... 

3. Portefeuille oominancial 

4« Avances et comptes courants sur titres. 

5. Plréts sur hypothèque 

6. Prêts aux communes, commissions des 

ports , etc '. 

7. Portefeuille agricole 

& I^tieipadons dans 4oi sadéÉfe 



BANQUE 

R ATIOX ALB 

SiiitatioB 

an 

3o novembre > 897 . 



drtch. 

20,000,000 
11,500.000 

6,181,175 
38,353,763 

26,798,915 
4,074,674 
3,055,454 

2373A39 

35,231.228 



BANQUE 

lOMIBlIllK 



SitBalÎDii 
3i octobr» 1897. 



BAnQW 

viflHO-TBXSAAUB. 

SitOBti*» 

'att 
3i man 1897. 



TOTAUX 



9. Obligations d*em- j «a or. 

prunts de TÉtal; i -n^ j l 

r ,w . k en biileis de banque. 

hoUéaiqiie. . • •• ) ^ 

10. Avances à rëun en or ! 7,873,539 

hellénique j en billets de banque . 10,797,997 

IK Dettes derÉUten| en or . . 

vertu desloisduJ ^ baiel.de kaÉqno! 
cours loroe.. • • j ^ 

12. Dépôts et oomptoa coanuitt à vue 

13. Dépôts à intérêt (c) 

I4i Caisse d'épargne .'.... 

15. Bilktt de hanqse en eirculalioB poor 

le compte de la Banque (d) 

16. Billets de banque en circulation pour 

le compte de i Ktat 

1 7. Total des billets de banque en circulation. 



10,604,275 
70.378,296 

8.192,308 

(•») 86,089,596 
1,835,014 

53,882,344 

SÛ«37«.290 
.134,260,640 



drach. 

7,887,687 

3,017J30 
2^88,724 
7,912,713 



l,10î,730 

Ê 

§ 

a 

767,000 
515.000 

2,000,000 

1,874.906 

57,400 
9,153,883 
f 

6,894,488 

6346,042 
13,740,530 



)m troi» 

BAHQUBS. 



dnck. 

W 5,000,000 
l,333,M7 

2.2691,541 
1,766,251 
6,179,362 I 

581,257 

2,450,674 

865^551 

» 
II 

2,475,254 
27,312 

800,000 

903,669 

1J248.470 
5,924,935 



4,981,823 

{^\ 4.403.669 
9,385,492 



dnch. 

32,887,687 
13.»S,967 
18,273,970 
10,236,150 
53,445,838 

27,380,172 
7,627,078 
d.92 1,005 

2,873,530 
35,23 U228 

11,115,793 
11,340,300 

13,404,275 
73,156,871 

9.498.178 
101,168.414 
1,835.014. 

05.758,655 

91,02S,007 
157,386,662 



(a) CafrfUl nmwL «- OipSidI mbdIs^ de ao,oo«if00o 

(b) Avec l'emprunt à loU d« la Banque. 
(e) L«t dipAts à kÉ<ièk dM Baminet InâesM «t4* 



Banque nationale en obligations (Emprant à Iota ) ^ ■ échéance fixe 

le conptl de* 



ThiMilia s«at m pattic •■ compta eMiisl et-Mi parti» i égfcéanea ixe, «aa« de U 
nce fixe. 
(•} De* biUaU «acironlatioa poor îe conptl d«a Banqna» aa sont pae dédaite 1m bSlieti de i et i darKnaw et laa billeti daa anine Banque» an 



cause. 



(a) Daas eatta somaa il n'y a que 3,Soo.ooo de biilal» de i et s dnchnes, rangmestation de t.Soô.ooo étant postérienre «la situation 
da St auf« 1897. 




^^ En oe qui eoneeme les opérations antres cpt VéoûàaàoBL^ duttmie det troisBawpes a le droit de îaàn 
des opérations dans toute l'étendue du Royaume. Ainsi la Banque lonienae a une succursale à Patras et 
uae autre à Athènes. De même la Banque d'Épiro* Thessalie a une succursale à Athènes , c*est-à-dire 
dans les limites d'émission' de la Banque nationale. 
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On voit par ce tableau que les trois Banques s'occupent à peu près des mêmes 
opéralions. Elles effectuent TémissioAt Tescompte, le crédil fiiacier et le crédit agri- 
cole. De plus, les Banques nationale et d'Ëpiro-Thessalie s'occupent « dans des limites 
élfoites, d'opérations de crédit mobiliert et la. Banque, nationale a organisé une caisse 
d'épai^gney Dès sa fondation, en 18^2, la Banque nationale a destiné une grande 
partie de ses moyens au crédit foncier. Un essai fadt pour fonder un étabKssement spé- 
cial de crédit foncier n'a pas abouti. Dans les. Iles Ioniennes et dans les provinces 
d'Epire et de Thessalie des circonstances analogues ont amené les deux autres 
Banques à entreprefndre le même service. » 

Les opérations de crédit foncier des trois Banques sont de beaucoup les plus im- 
portantes, et s'élèvent à 79,826,010 drachmes (prêts sur hypothèque et prêts aiut 
communes), tandis que le portefeuille commercial et les avances et comptes courent» 
sur titres ne s'élèvent ensemble qu'à 28,5io,i!io drachmes.Le portefeuille agricole 
(7*^371078) s'élève à un peu plus du tiers du portefeuille commercial (i8>273,97o). 

Les opérations d'escompte sont assez modestes, en comparaison de la masse des 
prêts sur hypothèque; mais la matière du papier conmiercial manque, à ce qu*ii 
parait, si on veut se gouverner avec prudence. On avait vu, pendant la période d'acti- 
vité qni précéda la crise commerciale de 1 883, le pcntefeuille de la Banque monter 
à des sommes de beaucoup supériem^s à son portefeuiHe actuel : au 3 1 décembre 
1 879, il avait atteint 2 4 millions environ ; la liquidation de la crise a démontré qu'on 
avait a))usé du crédit commercial pour des spécidations de tout genre, pai'ticulière- 
ment sur les teiTains à bâtir. 

Les avances et comptes courants sur titres, qui, au 3i décembre 1882, avaient 
atteint le chiffre de 5,32 7,585 drachmes, avaient égalepient été excessifs. D'aifleurs, 
ees opérations ont recomoiencé dans les dernières années à progresser, cocame on 
le voit ci-après :- 



DATES.' 



3 1 décembre 1 89 1 

3i décembre 1892 ^ 

3i décembre 189? 

3i décembre 1894 

3i dtomÉMTS 1895. 

3i décembre 1896 

3o novembre 1897 

• 



PORTSTEDOXE 


AVANCES 
et 


TOTAL. 


COHHBBCUI.. 


COMmS COUKAITS. 




drach. lept. 


dncb. lept. 


ànch. lapt. 


12,411,430 00 


4,312,224 40 


16,723,654 40 


12.567.537 00 


3,648,653 80 


16,216,190 80 


r2,ô42,*8S ce 


2,403,697 n 


I5,046,6S5 30 


10,752.254 00 


3,159,988 50 


13,91d^43 50 


1^7d(M^I 00 


M3a,911 70 


16.369.862 70 


13,7S1.5Sa 17 


4^05,386 56 


, 18,086,966 73 


12,g$M99 09 


6,181,175 63 


19, J 67,874 72 



La diminution à partir de 1 886 et TasiBiâLioratioii dans Wtr(M& dernières année» 
(i 896- 1 897) ne s'qiplkpAenI pas seukxneni aux opéralioos d'escompte et d avances de 
la Banque natîoQale. Ces phénonaènes se produîaent aussi dans le portefeuille agri- 
cole et les prêts sur priranièra hypothèque. Le tableau ci-<le8oaiM» est trè& instructif k 
cet égard. 

là. 
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PRINCIPALES OPÉRATIONS DE LA BANQUE NATIONALE DE GRÈGE. 

ANNEES 1886-1896 AU 3l DÉCEMBRE, EN MILLIERS DE DRACHMES. 



OPÉRATIONS. 



Portefeuille commercial 

Total des effets escomptés dans Tannée 
(portefeuille commercial) 

Portefenille agricole • 

Total des effets escomptés dans Tannée 
(portefeuille agricole).^ 

Avances et comptes courants sur titres . 

Prêts sur première hypothèque 

Prêts aux communes , caisse des 
ports, etc 

Actions des sociétés loches 

Eooprunt à lots Banque nationale de 
Grèce., 

Dépôts à intérêts à échéance fixe 

Dépêts sans intérêt 

Caisse d'épargne... 

Billets à ordre émis dans Tannée 

Circulation des billets de hanquepour 
le compte de la Banque (a) 

Eftts de commerce et agricoles échus (b). 



1886. 



15,234 



1887. 



12,609 



6,676 



3,172 
57.731 

10,538 
1,767 

69,510 
40,160 
10,026 
896 
83,916 

40.844 
4,741 



1888. 



11.677 



7.240 



1.445 
55.289 



8.054 



1889. 



11,786 



1800. 



1891. 



11,026 



7,786 



998 



54,104 



12,185 14,li3 



1,995 

69,153 

43,137 

6,527 

995 

80,766 

40,813 
3.923 



1,219 

58.672 
42,983 
16,373 
1,101 
77,605 

36.015 
4.307 



1,165 
48,133 

16,269 
1.160 

170 

43,242 

13,649 

1.168 

80,495 

29,184 
4,45S 



7.449 



12,411 



1892. 



12.567 



7,472 



4,429 
44,275 

29,668 
1,778 

57,648 

41,202 

15,921 

1,149 

128,158 

42.800 
4.440 



4,312 
43,628 



1893. 



1894. 



6,211 



3,648 
41.291 



29,148 29,077 



2,433 

57,105 

39,674 

9.565 

1,237 

146,619 

46,820 



2,358 

50,441 

37,692 

11,511 

1,284 

140,217 

50,340 



12.642 

55,494 
4,603 

7,039 

2,403 

50,647 

28,188 
2,324 

55,749 

35,927 

20.503 

1,246 

106,050 

36,044 



10,752 

48,660 
4.084 

4.927 

3.159 

37.260 

27,200 
2,315 

55.030 

34,808 

7.850 

1.343 

110,815 

41,662 



1895. 



1896. 



12,730 

47.121 
4,121 

4,621 

3.638 
37,293 

27,078 
2,980 

54,281 

34,020 

5.305 

1,456 

111,044 

48.798 



1897, 



•m JoM» 



13.781! 11,986 



61.381 
4,105 

5,134i 
4.905 
38,424 

27,969 

I 
3.085 

I 

63,500 

i 

34,132 

t 
7,332 

1,624' 

^16,893 



(c) 4,074 



6,U1 
38.» 

26,711 
3,0QI 

52,681 
33,400 
7.98) 
l,83i 



50,436 (c) 53.88S 



(*) La sUtistiqae des effets escomptés étant l'anaée 1893 n'était pas tenae tépareinmt pour les eiléls de comiiierce et pour les effets «gricolas} par coBs4q[«eiii las 
chiffres respectifs manquent dans le tableau. 

(a) Du montant de cette circulatibn n'est pas déduit le montant des billets de 1 et a drachmes et drs biUels drs autres Banques que la Banque nation^* avait ca 
eaisae k la date du 3i décembre. 

(■) Les effets de commerce et agricoles ^chus étaient, jusqn'l l'année 1890, portés dans an compte commun séparé. A partir de celte époque ces eflela a<mieoai> 
pria dans les chiffres respectifs da portefeuille commercial et du portefeuille agricole. 

(e) Les ehifires de cette colonne ayant été dressés avant la fin de l'année ne peuvent pas contenir le total des effets commerciaux et agricoles escomptés dans raaaae 
ni le total des billets à ordre émis dans l'année. 






Le pays a traversé une période de dépression économique dont il tend à se rele- 
ver. La diminution des prêts sur hypothèque doit être surtout attribuée à la liquida- 
tion de la crise commencée en i883- On avait beaucoup emprunté pour établir des 
fabriques et manufactures, et la Banque s'est vue obligée de procéder à des exécu- 
tions forcées. 

D'ailleurs, diverses circonstances entravent le développement des prêts sur hy- 
pothèque. Les titres de propriété foncière ne sont pas réguliers, et souvent il 
n existe d^autre titre que la possession. De même , plusieurs dispositions des lois ro- 
maines, toujours en vigueur, relatives à la protection des femmes, rendent assez sou- 
vent précaires les titres de propriété les mieux établis. On peut ajouter à cela la diffi- 
culté de l'exécution dans certaines provinces, et parfois l'impossibilité de trouver 
des acquéreurs , en cas d'exécution forcée , tant par défaut de capitaux dispo- 
nibles, que par suite dés égards observés envers les débiteurs dépossédés. Tant que 
ces inconvénients n'auront pas été abolis par des réformes législatives, on ne doit 
pas s'attendre à un plus large développement du crédit de la propriété foncière. 
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Quant à U diminution du portefeuille agricole, elle est le résultat de la crue des 
raisins de Corinthe. 

Une note spéciale doit être placée ici au sujet de l'emprunt en or. emprunt à lots 
de 60 millions, conclu par la Banque nationale avec un groupe de bsuaquiers de 
Paris, au mois de mars 1880, dans les circonstances suivantes. En même temps 
qu'elle contractait cet emprunt, la Banque passait une convention avec lé Gouverne- 
ment pour lui avauceri 5, 171,335 drachmes en or, àTefiel de compléter la somme 
nécessaire pour l'abolition du cours forcé qui était décidée par le Gouvernement et 
par la Chambre. La somme totale k affecter à cet objet s'élevait alors à environ 
a3 millions. La môme convention portait qu'à partir du 1" janvier idâi le cours 
forcé serait aboli. Mais les événements politiques qui survinrent dans l'autonme de 
la même année et aboutirent à l'annexion de TÉpire et de la Thessalie à la Grèce dans 
l'année Suivante, ainsi que la mobilisation de l'armée qui en fut la suite, obligèrent 
le Gouvernement à annuler la convention relative k l'abolition du cours forcé; la 
Banque lui avança a3,3oo,ooo drachmes en or et prit l'engagement de lui fournir 
encore sur sa requête 8,900,000 drachmes en or. La Banque parvint un peu plus 
tard à racheter une partie des obligations de son emprunt à lots qui étaient descendues 
au-dessous du prix d'émission ; mais de nouveaux besoins du Gouvernement la for- 
cèrent bientôt à les vendre de nouveau. 

Les trois notes ci-anhexées traitent avec plus de détails des opération» de chacune 
des trois Banques. 



^ 
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AiwEite iTV. 



NOTE 



La Banque nationale de Grèce a été fondée par les lois des 3o imacs et 
i^ août lâ^i- (Jne Conunission nommée par décret Royal s'occupa d'abord des 
opérations préparatoires et de son o^anisatiao provisoire. La loi du 1 9 août 1 8h 1 
lixait à i,5oo,ooo drachmes anciennes le minimum du capital nécessaire pour que 
f|i BoÊKjoB fût «u&orifiée à cownencer ses opérations. (Chaque 'UctiDo était de 
I «lOOD 4raciMneB «icicancs «t ie capital de 'la Banque avot été iné à S viiiboas <dc 
-4rachme> aneieniies. 3,lio9 wrtioiis ayant été couscrhes jnsifBiKu as janvier lâda, 
c'est-à-dire un capit^ de 3,4o3,ooo drachmes anciaines, la fiaaque oatitmale com- 
mença ses opérations à cette date et puhlia le i*' juillet 1842 son premier bilan 
dont une ot^ie se trocrre -tâ-uiBÀKée. 

La Banque fonctionna au début d'après des règlements rédigés par la Commission 
et approuvés par le Gouvernement. Mais, dès que les opérations de la Banque 
commencèrent en janvier 18^3. la nécessité se fit sentir de les modifier snr plu- 
sieurs points et plus généralement de rédiger des statuts avec le concours des action- 
naires. Une assemblée générale des actionnaires fut donc convoquée à cet elTet en 
octobre iSia; et, en même temps, un spéciahsle frnnçais, employé supérieur du 
Ministère des finances, M. L. Lemaître, fut invité à vcuir aider rAdmïnîstratïon de la 
Banque et l'Assemblée générale dans son travail. Ce travail lut très long et ne put être 
achevé qu'en juin i843, par la si^jfnature' des dabUA dn hp juin i8ii.H. âlartiits 
tpii, avec quelques modifications, régissent encore actueflexaent la Banque. 
Fhisieurs dispositions des nouveaux âtatuLs rendirent, aécesaaine la publication .d'une 
nouvelle Loi ett date du 7/1 9 juillet 1 S/|3 pour compléter et jnediOer les lois ,^Êcé- 
dentes des 3o niars<et i-^ août i$<&i. £n vertu ds la loi du "j/iy .juillei 18^^, ies 
soMvoaus statuts de b Banque furent approuvés par décret Royal du la/ad juil- 
let 1843. 

0PÉBATI0N6 DK LA BANQy£ MàTlOfllLK 0£ «RKCb. 

Dans les statuts du 32 juin i8/i3, l'article g relatif aux opérations de la Bancpie 
est ainsi rédigé : 

■ Les opérations de la Banque consistent : 

■ 1* à escompter des letires de change et autnee eSets fie ooHiin<»-<'tt p^ablc^ 
• dans l'intérieur du Royaume; 
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• 2^ à prêter sur hypothèque d'immeiiblj|$ située dans l'intérieur eu Royaume; 

• 3® à prêter sur dépôt de matières d'or et d'argent; *) 

« 4^ à faire des avances en compte (Courant sur hypothèque d^mmeubles , sur 
«dépôt de matières d*or et d'argent et sur obligations personnelles garanties au 
< moina par deux autre» signatures solvabla&i dont une doit être ceUe d'un négociant 
• ou d'un banquier; 

• 5® à recevoir en compte courant, sans ou avec intérêts, les sonmies qui lui 
«seront déposées, et à payer sans frais tous mandats ou assignations sur elle, jusqu'à 
« concurrence des sommes encaissées au crédit de ceux qui auront fourni ces mandats 

. « ou assignations; 

« 6^ à émettre des billets au porteur ou à ordre payables à vue ou à plusieurs 
«jours de vue; 

« 7° à tenir une caisse de dépôts volontaires pour tous titres, objets précieux, lin- 
« gots , monnaies et matières d'or et d'argent de toute espèce. > 

A ces opérations de nouvelles ont été ajoutées par des modifications ultérieures des 
statuts; mais, comme plusieurs de ces modifications se rattachent aux opérations énon- 
cées dans l'article susmentionné, on n'en fera mention qu'après avoir traité des 
opérations énoncées dans cet article. 

I. — Article 9, S 1 , des statuts. — Escompte de lettres de oliange 

et autres effets de commerce. 

D'après l'article 1 1 des statuts, « la Banque n'admettra à l'escompte que des ef- 
« fets de commerce timbrés dont l'échéance ne devra pas excéder trois mois, revêtus 
«de la signature de trois personnes au moins, notoirement solvables, dont deux 
« négociants et dont une domiciliée , soit à Athènes, soit dans une ville où la Banque 
« possède une succm*sale ou agence. 

« La liste des personnes admises à l'escompte est arrêtée par le Conseil. » 

Mais cet article a été modifié comme suit par décision de l'Assemblée générale, 
approuvée par décret Royal du 6 mars 1872 : « La Banque escompte les effets de 
« commerce timbrés dont l'échéance ne doit pas excéder trois mois .du jour de leur 
« admission à l'escompte , payables à Athènes ou dans une ville où la Bancpe possède 
« une succursale ou agence et revêtus de la signature de deux commerçants au moins, 
« notoirement solvables et inscrits dans la liste arrêtée par le Conseil des personnes 
« admises à l'escompte. » 

Les bons du Trésor dont l'échéance n'excéderait pas trois mois ont été également 
admis à l'escompte (art. 5 de la loi A A' du 3 février i864). 

Les statuts fixent à 8 p. 0/0 le maximum de l'escompte. Par décisions du Con- 
seil général de la Banque, le taux de l'escompte est actuellement fixé comme il 
suit : 

à 6 i/a p. 0/0 au siège central d'Athènes, qui escompte aussi les effets de la place 
du Pirée, et aux succursales de Syra, Patras et Calamata; 
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i 7 P' 9/^ ^^^ succursales d'AigioB, Pypgos, ^•uplie^Tripoli)^^ Lamta.Kypariséia, 
MissoloDghi , (ihalcts et Sparte. 

il 6 p. 0/0 pour les banques par actions. 

n. — Artlola 0, S 2, doa «Ututs. — Prêta mat bsrpatMqoa. 



Pendant la terrible et glorieuse Révolution de 1 8q 1 , qui avait duré jusqu'à Tannée 
1 828, non seulement les villes avaient été presque entièrement détruites, mais aussi les 
plantations de tous genres dévastées, et presque anéanties ; tous les capitaux dispo- 
nibles avaient été en même temps engloutis dans ta tounueute, le stock monétaire 
était absolument insuffisant, et cette situation ne se trouvait pas beaucoup amé- 
liorée en I 8/ia. L'étal de choses créé par la Kévolution mettait le Gouvernement con- 
tinuellement aux prises avec des troubles inférieurs, et ce n'est que lentement que 
Toi^anisation sociale s'acheminait vers un état de paix. Dans ces conditions, le pays 
ne pouvait jouir à l'étranger du crédit qui lui était nécessaire pour se relever. I^e 
Gouvernement avait, à plusieurs reprises, entamé des négociations avec des capi- 
talistes étrangers pour les engager à fonder une Banque; une loi même avait été 
votée à cet effet en 1 836; mais les négociations échouaient toujours, quelquefois au 
moment même où Ton croyait être arrivé à une entente définitive. 

L'œuvre du fondateur de la Banque nationale, G. Stavros, n'est que plus méritoire. 
Non seulement, il put réunir les quelques capitaux disponibles du pays et déterminer le 
Gouvernement à pailiciper à l'entreprise en souscrivant pour un millier de drachmes 
anciennes; mais, avec son ami Eynard, le grand philhellène, banquier de Genève, 
il attira des capitaux étrangers, et nous voyons figurer au nombre des prcmiei^s 
actionnaires de la Banque nationale plusieurs étrangers et', en tète de la liste , le roi 
de Bavière Louis, les frères Kothschild , Kynard, etc. 

Mais la Banque, qui avait été fondée avec tant de peine, était tenue, par les circons- 
tances mêmes, de subvenir à tous les besoins du crédit, et le plus urgent de ces be- 
soins était d'aider à la reconstitution de la propriété foncière. Ce besoin était même si 
impérieux que, confonnément aux lois relatives.à la fondation de la Banque, l'article 1 9 
des statuts contenait la disposition suivante : « La somme employée en prêts hypothé- 
« caires ne doit pas dépasser les trois quarts ni être inférieure aux deux tiers du ca- 
« pital effecUf de la Ban({ue. ^ Mais la pratique ayant démontré la prudence avec laquelle 
la Banque gérait cette branche de ses opérations, et la nécessité devenant de plus en 
plus grande d'aider la propriété foncière , des dispositions ultérieures aidèrent au déve- 
loppement des prêts sur hypothèque, d'autant plus que toutes les tentatives répétées 
du Gouvernement et de la Banque pour fonder un crédit foncier indépendant res- 
tèrent sans résultat. C'est de cette situation qu'est née la loi OK2* du 1 1 avril 1 85»;) 
([ui a oi^anisé systématiquement le crédit foncier géré par la Banque nationale. 

Cette loi est divisée en deux parties. La première contient des dispositions rela- 
tives à l'émission d'obligations à long terme, avec ou sans lots, aux différentes 
catégories de prêts hypothécaires, ainsi qu'aux rapports qui doivent exister entre 
le.^ divers éléments du passif et de l'actif de la Banque. La seconde partie contient 
des dispositions spéciales relatives, aui exécutions forcées sur les immeubles hypo- 
théqués à la Banque. Mais les dispositions de la première partie de la loi de 1869 

Arrangemi^nl Hnaiirier. a 5 



ofil mIiî létéiiMvémeM pIlLsieim niodà&BB/Sorm. ÏJfÊptkmlM dtapositâotis «i vigueur 
la Banque est tenue actuellement d employer en prêts aitr hypothèqprti t ! *? 

1 "* des trois quarts jusqu'aux quatre cinquièmes de non CiqpitÉl Mciri tH: des «ésefves 
(art. a de la Convention du i3 août i864 approuvée par la loi ST du 3i août 
i864). '"••' ■■" -■- -' ■ - '■■ '• • •■•■• - - 

2^ les sommes empruntées par elle par Témis^îon d'obligations anonymes ou par 
des dépôts h intérêt k jéchéaiice fixe (art. i de la loi <I>RS^ du 1 1 avril i SSq). Toutefois 
la Banque peut disposer d'une partie de ces sommes pour des prêts sur gages ( art. i 
de la loi du i i avril 1 869) et pour lescompte d'effets agricoles ou pour des avancée 
au\ agriculteurs (art. 6 de la convention du a décembre 1896, approuvée par la loi 
BTEA' du 8 janvier 1897). 

Le montant de la somme ijue la Banque a le droit d'emprunter, conformément aux 
dispositions susmentionnées, ne peiit pas dépasser le décuple de son capital social 
(art.\6 de la convention du 3 décembre 1896 approuvée parla loi BTSA' du 8 jan- 
vier 1897). 

Plus tard, les grands travaux entrepris par les communes, les commissions des 
ports, etc., exigèrent encore Tintervention de la Banque nationale, qui fut autorisée 
par l'article 8 de la convention du 8 octobre 1880, «approuvée par la loi fS&T du 
a décembre 1 880, à leur faire des prêts gagés par la cession de revenus. Cette opé- 
ration a été assimilée aux prêts sur hypothèque , àe même que Tachât par la Banque 
d'obligations d'emprunts nationaux gagés, poujh permettre à la Banque de ne pas 
garder improductives des sommes destinées à être affectées à des emprunts sur hypo- 
thèque, mais dont la di^osition serait ûiomentanément impossible. 

L intérêt des prêts sur iiypothèque était fixé par les statuts de i843 à 1,0 p. 0/0 
(art. 3i des statuts). Il a été réduit i 7 p. o^ par la loi <I>KS^ du 1 1 avril i859« 
puis encore élevé à 8 p. 0/0 par la convention approuvée par la loi SX du 3i août 
1864* enfin définitivement rédmt à 7 p. 0/0 à partir du 1^' janvier 189a, par la con- 
vention du 8 octobre 1 880, approuvée par la loi du 2 décembre de la même année. 

L'intérêt des prêts aux communes « commissions de ports, etc., a toujours été de 

7 Py 0/0. 

Les prêts de la Bahque sont : 

1 <" de oourle diu^e , liabiiueliement cinq ans , sans amortissement. 
9* aflBDfttssafaiisfi, t&aia sasis que leur durée puisse dépasser <piarante ans. 

La Banque n'accorde piu6 de prêts sur hypothèque en compte courant. 



m. — Airt.^ f 3, «MiMtMi.«^l>MlB«iiriMlÉÉrai dW«id 



Ije stock métallique très restreint dont dispose le marché n'a jamais permis le 
iliévieloppemeiit de ces opéirAtiGas. Elles auraient pu prendre quelque extension 
peHxiuit k diemîëre période du oout» forcé, o^iis seulement comme un iacteur de 
sipér^ilalraiu €'<e0t pour ce natif que la Banque, dans l'intérêt du marché, nefiise 
les prêts «tir dionnaie d,'or« 
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IV. — Art. 9,^4, dm statutB. — ÂivanoM «n ôomptas oonrants. 

I® Sur fypethèque (tùnmeables. —- Les avances en compte counint $ur K)ipothèque 
d*iinmeubles avaient reçu un grand déveloj^ement ; mais la pratique, ayant démontré 
au Conseil de la Banque , que cette opération présentait beaucoup d'inconvénients 
en temps de crise, elle fut aoumise d'abord à plu^eurs resUrictions , et enfin dé- 
finitivement suspendue en i885 par décision du Conseil général delà Banque ap- 
prouvée par TAssemblée générale. La somme qui ligure, sous ce titre, a Tactif de la 
Banque, représente le solde d'opérations non encore liquidées; mais le compte 
courant ne fonctionne plus et la Banque lo^ reçoit que des versements au crédit du 
compte. / 

*i" Sur dépôt de matières d^or-et d'argent. — Cette opération ne s'.«st pas développée 
pmv im néfiofts BeBlionném ploa haut au & 3. 

3^ Sur obligations personnelles garanties jau moins par deux autres signatures solvabfes, 
dont une doitêtrç cette Jtuji négociant ou d^un banquier. - — H résulte des travaux prépa- 
ratoires des statuts de la Banque que les rédacteurs, en autorisant cette opération, 
avaient siu*tout en vue. le développement du crédit agricole combiné avec la signature 
#un commerçant ou d^un banquier. 

Le fonctionnement de cette opération est régtée et la maniève suivante par f ar- 
ticle ^9 lies flfafnt^ : 

« Les comptes com^ants en avances sur garantie individueffe reposeront sur un 

• effSet de forme commereiale , somscnt par f empi a uteu r et eea ca u ii onu , pa^FaMe à 
« trente joors 4e vue. Cet effet comprtm^lnr le capital ef tiemofitiairt de» înléféii pour 
« un semestre. 

« Kn ca^ de non^ayement de Iei somme due tor» de la eiélure d'un cample, te re- 

• couvremènt db Feflèft reons en gttnmfie sera po t wawhi parla* BaiiqB« pour le ma afciift 
«r de sa créance. » 

Nbtts, quoiyMr la Banque ^t an débat dcmné à ises opérations un développea^^^t 
9m» étendu , le biitqiie le» statutaaiiiÂMlMivfieiieiiilfasalitew fA cesismUMlien 
ban^piîers cpii profitèrent de b faeâité, qu'elles. 4ifibawat. Canuma ettes pi^é&ealwîwit 
pfaifiieurs ineoavéïiiettfts et «ooMue d aUlcmia d^autiw dtap^Oâiitions ament paurvift m 
crédit agricole en 1^64^ les avance» aur vbjj^/fâikmw yei^nudlles furent définidw- 
oKDt suspenduies im 1 886 par déeiâîon Ju> A^fWÊmk^gménd » aj^yrowée par T AsseaaMée 
daa actiomwrai. 

▼. -*- Art. 9, SK, AflB aiatalpk — D4pato«n oonipte (ooaMOt avéo ou aana iotéréta. 



La Bimqme, au eomaotencenokent et penda«l pftnaieuaa année», a* reçu des dépc 
eiNKipte eooBaaft à iniéràt; jnaâs, à la auâte d'une oiywrisatînn en quelle 
ayilématîipie défi dépota à échéance fkœ ifoi attwîflol à la fiancpiê^ elle ce« 
konifier un tntàràl aua dépôts en cowyte côuaant et ana aimpliea d^éls à vi 
«i^ourd'iwii «tte ne ra^ok plus eea 4épo&a cfÊHt^imm intérêts^ Hs' restent « malgré 
toujours très importants. 

s5. 
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yi. .^^ i^rt. 9, S 6, des statuts. —7 Émission ds billets. 

»•-.'■- . " • •. ' 

I • Emission de billets au porteur. — - La Banque nationale de Grèce a le privîl^e 

exclusif di'éraeltre des billets au porteur (billets de banque) dans lés limites de Tan- 
cîen Royaume, c est-à-dire dans toute la Grèce, excopte les Hes Ioniennes et les pro- 
vinces d^Epire et dé Tbessalie. 

Son privilège evpire au 3i décembre ly^(>. l^cs billets de la Banque nationale» 
quand il ny a pas de cours forcé , n'ont pas cours légal el , seules, tes caisses de rEtai 
sont tenues de les recevoir obligatoirement. Malgré cela , les billets de la Banque, dès 
leur apparition, circulèrent comme. monnaie. H esi évident que ces dispositions sont 
modifiées par tes lois sur Iç cours forcé. D'après ces lois, les billets de la Banque na- 
tionale, conune ceux des Banques ionienne et d'Epiro-Thessalie , ont cours légal et 
forcé dans toute la Grèce. 

Les limites et conditions d'émission des billets de banque ont été à plusieurs re* 
prises modifiées, non seulement par les lois siu'le cours forcé, mais aussi en d'autres 
circonstances. D'après les dispositions actuellement en vigueur, s'il n'y avait pas de 
cours forcé, la Banque nationale devinait se conformer aux dispositions de l'article 4 
de la loi du 16 décenabre 1861, lequel est ainsi conçu : 

« L'encaisse métallique de la Banque ne peut être inférieure au tiers de son passif 
V en billets de banque et compt<»s courants, exigibles à vue. La difïérence entre l'en- 
« caisse métallique et les billets de banque en circulation ne peut, en aucun cas, dé- 
« passer le capital social réel, plus les réserves de la Banque. » 

La Banque, est autorisée à avoir une partie de son encaisse métallique en dépôt à 
TétrangeiC stupres d'établissements de premier ordre (art.5 de la convention du 10 fé- 
vrier 1892 approuvée parla loi BA' du 1 1 mars 1892). 

Ces limites et conciitions de l'émission ont été modifiées par les lois sur le cours 
forcé, qui ont fixé à 60 millions de drachmes le ma^àmum des billets que la Banque a le 
droit d'avoir en circulation pour son compte. Mais, de plus, la Banque a été autorisée 
à émettre 7 1 millions de drachmes de billets de banque et encore 1 o millions de 
drachmes de ])iHets de banque de i et 2 drachmes; mais ces émissions avaient la 
destination spéciale d'être versées au (iouvernement à titre d'empnmt à 1 0/0 : elles 
constituent réellement des émissions pour le compte dri Gouvernement. Ainsi le 
maximum de billets de banque que 4a Banque nationale est autorisée à émettre pour 
son compte et pour celui du Gouvernement s'élève à 1 42 millions. 

Lors du renouvellement du privilège de la Banque pour la période 1892-1916, 
le Gouvernement s'était réservé une participation aux bénéfices résultanf de l'émis- 
sion; mais cette participation a été capitalisée et rachetée par la Banque nationale 
par la convention du it) février 189?!, approuvée parla loi BA' du 1 1 mars 1892. 

'■' 2** Emission de InUeh à vue ou à plusieurs jours de vue. — 1^ Banque n'émet actuel- 
lement que des billets à ordre à vue sur ses Muxursales et réciproquement, c'est-'à- 
dîre 'de succursales sur l'établissement central et entre elleâ. L'étabUssement central 
émet aussi des mandats télégraphicpies. On peut dire que dans les limites du privi- 
lège de la Banque, tout le mouveraement de fonds se fait exclusivement par son en- 
tremise. Le Gouvernement a droit à ce service gratuitement. » 
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vu. — Art. 9, S 7, des Btatnta. — DépAto de UtraB, eto. et dépôts de UogoU. 

monnaies et matières d*or et d'argent de toute espèce. 

I" Depuis àe iiti^s. — Ce service a été systématiquement oi^auisé en i883. Lî' 
yaleur totale approximalive des titres gardés par la Banque , y compris ceux apparte- 
nant à UHau<pâe ou donnés en gage, s'élevait, au 3i déc-embre 1896, à i64 millions 
de drachmes au cours du jour. 

2** Dépôts de limjoh, monnaies, etc. — Ces dépôts "figurent dans un compte spécial 
du bilan de la Banque; niais leur montant est toujours resté limité. 

Vm. — Article 106 des statuts. — Caisse d'épargne. 

Les statuts autorisaient la Banque à organiser une Caisse d'éparg;ne, et elle na pas 
manqué à ce devoir. Le montant des sommes déposées s'élevait, au 3o juin 1897, ^ 
1,668,739 draclimes 94, réparties entre 3,072 déposants. 

Chaque dépôt ne peut dépasser 1,000 drachmes et la Banque bonifie aux dé- 
|)Osants un intérêt annuel de 4 p- 0/0. 

Mais, en plus des opérations que nous venons d'énumérer et qui sont prévues par 
les statuts, les circonstances, ainsi que les devoirs qu'imposait à Ja Banque sa situa* 
tion privilégiée, l'amenèrent à se charger encore des opérations suivantes : 

IX. — Escompte d'effets agricoles, etc. 

La loi H^r du 6 décembre 1861, qui renouvela pour la première fois le privilège 
de la Banque nationale, lui imposa des opérations de crédit agricole pai* l'arlicle 5 
rédigé dans les termes suivants : * 

« A côté de ses autres opérations, la Banque prêtera aussi k des non-commerçants 
« et surtout à des personnes appartenant à la classe agricole, sur leur crédit personnel, 
« des sommes, soit en compte courant sur dépôt de billets garantis par d autres si- 
« gnatures, soit par voie d'escompte de lettres de change ou de billets à «irdre. Maiç 
« tout individu engagé directement envers la Banque , soit comme débiteui, soit comme 
« garant ou endosseur, est placé sous la juridiction des tribunaux de commerce et est 
« sujet à la contrainte par corps, conformément aux articles 999, S 1, et ],()o3 du 
•» Gode de procédure civile ». 

« Deux millions, pris sur le capital social, seront exclusivement alïectés à cette 
« opération ». 

Cette sonuTie a été portée à 10 millions de drachmes par la coiuention <ln 
2 décembre 1896, approuvée parla loi BTSA' du 8 janvier 1897, les dépôts <lu 
crédit foncier devant fournir les fonds nécessaires a cette augmentation. 

La loi '♦' r du 1 6 décembre 1 86 1 imposait à la Banque les opératiojis dt créitlil 
agricole, jusqu'à la fondation dune Banque de crédit agricole, à laquelle la Banque 
nationale était tenue de participer avec son portefeuille agi*icole ; mais la Bancjue 
projetée n a jamais pu être fondée et la Banque nationale s'est vue dans la uécessilé 
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d'accomplir cette tâche difficile. Elle Ta fait a>ec beaucoup de prudence et de dis^ 
ceinement bien au delà du devoir (|ue la loi lui imposait, et, dans le rtpncHt des opé- 
rations de Tannée lâ^Qt)^ ou trouve exposées j^usieurs observations relatives au déve- 
loppement des opérations du ctvdit agricole, ainsi qu'aux améliorations introduites 
Ipar in coi ntRiH i^ii b'nsffiéiitM>ttiié# ém 9 dftce u i hw fêyfr et de It ki d« 9 janvier 
f*ëfjf7. •■ * ',* 

'tôt fim^e M (ml fia» ë^m^mcm a gweofas en compte eounAil mit 'SUr dépàl 4i» 
billets gai^antis par d- autres signatures, cette forme d'avàfiMs «ymol été géiiét aiuiMMi 
suspendue ^ comme nous lavona vu jplvs hmit (IV u" â). 

L*inlérét eœaissé pw la Banque pour ces opérations est de 8 p. cyb « el les déUl^ 
de payement de trois à neuf mois. 

X. — Avances sur titres. 

La itaocfue a été aatorisée par farticle !> de la convention du i3 août i864^ ^p- 
pftMivée par la loi du 3 1 août de la même année , à faire des avances en cocnpte 
courant sur ses propres actions ou obE^tions ou sur celles d^autres socîélés àiio- 
aymes îiidîquëes comme solvables. ftu* décision de TAssem^ée générsie, approu\ée 
par décret l^oyal du li'j mars i 873, elle a été autorisée êgafement a faire des avances 
cft «ompte cmÊOsû but tîlms à» deilM «stianaleft. Jglfe m été ^enfiA aurtmîaé» par tar- 
lidbs ée k «MieH^n Au n ééosmlMf» «ftgft^ aj^CNsvée psrfaiksBYSA' èm A ja»* 
vier i897^à8wiredtestiwrMiMa sorsMgMBto. 

L avance ne peut dépasser les trois quarts du cours des titrés gagés , ni leuç valeur 
nominale. 

En vertu de ces dispositions . la Banque fait des avances simples ou des avances en 
con^ito diurant; fttïlerèt dbns lés deux cas est ^xé à 6 p. o/b; mais, pour les 
amncte en eoai|>te ovurant, eSe perçoit i/s p. 0/0 de conmiîsston anmteile sur le 
montant du crédit ouvert. 



PM* détisi» de PAssembiëe génfrafle Ses «etfoitndnnes, approtrvée par déeret 
lltiy^ êm 1 5 wtii T871 , la Banque nationale a été .amtorisfie k preacfre des ptffiêiî- 
pMimis dans les sociétés ayant pour ci>jet : 1 ^ le déveioppem^nt ées moyens âe céni- 
flmnicatîaii en Grèce; sr* te d&r dbpp e m ent et ren«tmragemerrt en général de la 
iMi^K fiiaBrcliande natioin^ 3* )e Jévdbppemq i t du crecfit mofiSBer en Grèce. 

Mw» la Banque ne peut allecter à ces opérations que le tit$rs de sa réserve orcfi- 
nsîre él extraorwfiaife. 

Zn. — Adiat et Tente ds ohangs sqr rétrsi^gvr. 

Par décision de TAssemblée généxalet approuvée par déecet Boyttl du a septoinhre 
r8/t<>, r AdminktratMia de la fittique a été «iftoriràe ik>e«lMS4sn nelafcîoab, jst à afv«Hff 
des coures avec d^ banques 4m dos baa^puMrs de pwtmim laurdmà letiavgeK. C«tte 
autorisatîen iimplîfuait nalm^lk^Hwnt osUe d^ l*adwt et 4$^ Ja vente de chaa^ .anur 
L etnanger, i|ui d'attleurs a été piass expnaaséoianl ^miBm^ par ^m/t nouvelle 4&éemm 
de rAs6ead>lM ^éiittrale.^ approuvée» par 4éerel Royid dw 9^ flonns 1 89^7- 



^ 



I9S 



.* 



XnL -^ B Ê ÊJkMlm Mui. ék àim 



Eii, dehors des cas dans lesquels la Banque a été spécidement autorisée piar VAs- 
semblée des actionnaires à consentir des avances provisoires à TËtat bu à participer 
à des emprunts nationaux par obligations, ainsi que des cas dans lesquels de^ d^i- 
sions semblables du Gouvernement de la Banque ont été ultérieurement approuvées 
p^ les liictioiiniarires , la Bahqiie est tenue, en vertu: de1\irficle O^ êe hi coMentiou 
dti i5 noTtêiobré 1874, apjproméêr par ta loi 4^V du 3 o novembre 1874, d'avMf 
viht partie de son pasÂf couvert par de» ofafigatibns d^emprunts nationaux, ain^ 
qu'il en sera fait mention plû* foin. . ' 

' • ' ■ .■ ■ ■ ■ -' , ' 

IBtV. — Searvlbe d^emprsata rmUonmax, 

La Banque est chargée du service de plusieurs emprunts nationaux en billets de 
l)anque, et elle a ouvert également ses guichets aux services des emprunts extérieurs 
après la kû de décambre 1893 sur. le rc^ement provisoire de la dette exlér^rc de 
lEtat. 



REPRÉSENTATION DK L'ACTIF PAR LE PASSIF. 

Au sujet de Tencaûse métâMi<|kie et di& la représenladoQ de l'actif par le passif, les 
statuts de la Banque contenaient les dispositions suivantes, (article 36 des statuts) : 

f L encaisse métallique de la Banqpie ne doit jamais être au^assous du tiers de so|i 
« passif en billets et comptes courants exigibles à vue. 

« Le reste de son passif sera représenté dans la caisse par des effets de commerce 
« ou obligations dont Téchéance ne devra pas excéder trois mois et dont une au 
* moins des signatures sera celle d'un négociant ou d'un banquier. 

« Le total des sommes dues par la Banque , après déduction de l'encaisse , pour 
« les billets en circulation , pour les sommes reçues en compte courant et pour tout 
« autre dépôt de fonds, ne dépassera pas It* ^montant de son capital ». 

Mais ces règles ont été modifiées par dés dispositions ultérieures, parmi lesquelles 
nous avons déjà exposé celles relatives à l'encaisse métallique. Les prescriptions en 
\igueur relativement à la représentation du passif par l'actif sont les suivantes : 

Première règle. — Le total du passif de la Banque est composé : 

a) d es billets de banque en circidation ; 
//) des comptes courants; 

c) de tout dépôt de numéraire, à l'exception des sommes dues par la Banque 
conformément à la loi OK 2' du 1 1 avril 1 85 9 pour ses opérations du crédit foncier, 

n ne doit pas, après déduction .de l'encaisse métallique, dépasser le douMe du ca- 
pital social et des réserves réunies (art. i 4 de la loi<I»K2'du 1 1 avril 1889 c( 
avec l'art. 4 de la loi H^T du 16 décembre 1861 ). 
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DenxièmiB régie. — Le totai du passif de la Banque « après déduction : 

a) des sommes dues par la Banque, conformément à la loi i^KS du i i avril 
1869, pour ses opérations de crédit foncier; 

h) de rencaisse métallique. 

doit être représenté : 

1** pour sa moitié au minimum par des effets de commerce ou obligations, dont 
l'échéance ne doit pas dépasser trois mois , et dont une au moins des signatures doit 
être celle d'un négociant ou d*un banquier, ou encore par des bons du Trésor, 
dont l'échéance ne doit pas également dépasser trois mois; 

3** pour le reste, par des obligations d'emprunts de l'Etat hellénique, émis après 
l'année 1863 (art. i5 de la loi <I^K2' du i 1 avril 1869 combiné avec l'art, ©'de 
la convention du i5 novembre 1.87 4 , approuvée par la loi <tE' du 3o novembre 
187/4.) 

L'application des règles relatives à la représentation du passif par l'actif esl sus- 
pendue pendant la durée du cours forcé (art ^ de la convention du 19 ss 
tembre 1 885 , approuvée par la loi A 2 O F' du 4 novembre 1 885). 



SLC(U RSALES DK LA BANQLIt NiTI'ONALK. 

Le Pirée, Patras, Syra, Chalcis, Nauplie, Calamata^ Lévadie, Lamia, Missolonghi, 
Tripolis, Sparte, Aigion ( Vostizza) , Pyrgos, Amphissa, Kyparissia, Agrinion, (llorinthe, 
^ythion, Santorin, Megalopolis, Calavnta, Dimitsana, Lépante, Poros, Pylos. 
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TABLEAU COMPARATIF ET AUTRES INDICATIONS REIAII! 



GLASSIFIGATIOH. 



Capital social 



Réserves. 



Portefeuille commercial, 



Total des effets du portefeaiUe commercial escomptés dans Tannée. 



Avances et comptes coarants sor titres. 

9 

Comptes coarants sur obligations personnelles (art. 9 des statats) 
Prêts sur hypothèque j 



Prêts anz communes, commissions des ports, etc. 
Portefenifle agricole et avances aax agricalteurs. . 



Total des effets agricoles et avances aux agricalteurs. 



Puiicipatioiis dans des sociétés. 



OUigations d*flmprants de TÉtat hellénique. . . 



en or. 



en billets de Banque. 



Aianees à l*ÉUt hellénique et Bons da Trésor. 



en «or. 



\^ en billets de banque. 



en or. 



Dette de l'État en vertu àid» lois du cours forcé.- 



en biUels de banque. 



Dépôts et comptes courants à vue. 



Dép6U à intérêt k échéance fixe. 



Emprunts à lots en or, 



Caisse d'^>argne. 

Bâkts de bMique en cirodation pour le compte de la Banque. 



Bfllets de banque en circulation pour k compte de TÉtat. 



Total des billets de banque en circulation. 



Total des billets à ordre émis par TÉtaMissement central et par les succursales. 



Dividende annud pour une action <}e 1,000 francs entièrement versas. 



184S. 



értchi 

3,525,893 



654,176 



3,318,960 



3.525 



2,187.446 



48,925 



274,955 



274,955 



• f 



66 



I 



(a) Oa M «muit pu U eUSra ds 187a, mt la sUtUtiqM ds cette «aa^là s'a pu wkfui le moslut du eftls préieat<e à l'euonpte d« 



/^ 




199 



DX OPÉRATIONS DE LA BANQUE NATIONALE DE GRÈGE (1842-1896) 



1862. 


1872. 


1882. 


1892. 


1893. 


1894. 


1895. 


1896. 


iiracwiim. 


dnchme». 


dnehuM. 


dncKoiM. 


dnehnet. 


dnebsM. 


ânehaei. 


dnchM. 


7,142,857 


14,285,714 


16.071,428 


20,000,000 


20,000,000 


20.000.000 


20,000,000 


20,000,000 


1,908.851 


7,689.098 


11,276.785 


14,848,220 


11,500.000 


11.500.000 


11,500.000 


1 1,500,000 


4,800,541 


12,170,946 


24.022,171 


12.567,537 


12.642,988 


10,752,254 


12,730,951 


13,781,580 


26,395,309 


(a) 9 


103,239.914 


52,762,561 


55,494.658 


43.669.145 


47,121.393 


51,281,810 


107,222 


3.693,990 


6.408,661 


3,648,653 


2.403.697 


3,159.988 


3,638.911 


4,905,386 


1,634,663 


f 


t 


t 


f 


a 


f 


f 


12,M8,168 


19,613,267 


41,140.974 


41,291,276 


39,647,806 


37,269,097 


37,293.424 


38.424,229 


f 


§ 


6.046,868 


29,077,427 


28,188,920 


27.296,898 


27.078,563 


27,969,628 


f 


2,359,076 


7,364,679 


5,211.036 


4,604,782 


4,084,743 


4,121,471 


4.105,192 


M 


f 


17,270.406 


13,667,945 


7,039,973 


4,927,548 


4,621,790 


5,134,191 


250,178 


193,946 


604,144 


2,358,695 


2,324.984 


2,315,621 


2,980,451 


3,085.770 


f 


§ 


14,936,863 


17,220,670 


3.308,287 


2.873.539 


2.873.539 


2,873,530 


Ê 


8,585.303 


10.302,727 


29,970.487 


36,997.862 


35,794,201 


35,613,918 


35,436.577 


Ê 


9 


M 


6.913,327 


7,102,845 


7,102,845 


7,102.845 


7,102,845 


2,210,127 


7,534,936 


1.937.569 


8,197.656 


7,498,312 


5.098,552 


6,209,660 


6,100,642 


a 


f 


21,950,294 


14,069J»35 


14.069.949 


13,923,872 


13.547,274 


10,303,649 


9 


M 


37.041.805 


69.622.100 


77,591,122 


67.824,621 


62.699,933 


62,956,752 


M 


3,324.965 


4.729.455 


11.511.678 


20,503,418 


7.850,532 


5.305,048 


7,332.737 


8,375,370 


15,652.935 


35,824.248 


37,692.273 


35,927.968 


34,808.637 


34.020,107 


34,132.439 


f 


f 


33,073.993 


56,441,220 


55.749.870 


55.030.470 


54,281,040 


53.500,920 


316.476 


420.212 


635,470 


1,284,235 


1,246,917 


1,343,136 


1,456.916 


i. 624.048 


11.355,167 


28.389,117 


54,765.387 


50.349.551 


36,044.895 


41,662,379 


48.798.077 


50.436.678 


9 


• § 


37,041,805 


69.587.100 


77.556.122 


67.789.621 


62,664,933 


02,921,752 


11,355,167 

II 


28,389.117 


91.807.192 


119.936,651 


113.601,017 


109,452,000 


111,463,010 


113,358,430 


7,092,217 


30,705,985 


39.085,645 


140,217.190 


106,050.134 


110,815.017 


1 ri .644.801 


116,983.826 


104 


176 


268 


185 


135 


110 


90 


90 


NH&BercMl da cd 


ai da portefeoille • 


frieole. 
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Actif. 



BILAN GÉNÉRAL AU 31 DÉCEMBRE 1896. 



Passif. 



Caisse. . 



Encaisse mé-j Athènes... 
talliqne . . . ( Succursales 

Billets des Banques Ionienne 
et d'Épiro-Tessalic 

Billets de bancrae dune et 
de deux dracnmes.. . 



drichmet. 

I,678,(i70 77 
116.996 57 



• • 



Mandats sur le Trésor 

Comptes à Tëtranger, valeur en drachmes. 

Comptes à Tétranger, N. M. Rothschild 
Londres et de Rothschild frères , Paris. 
Somme versée au crédit do compte de 
l'emprunt en or de la loi du cours forcé 

Prêts à l'Étal en ) ^n espèces 

vertu de la loi | 

du cours forcé . ) ^^ billets de banque. 

Prêt à TÉtat en billets de banque d'une 
et de deux drachmes. ; 

Avances au Gou- j «" or 

vemement . . . | gn biilete de banque. 

■ 

Obligations des) ç,, ^r 

emprunts dei 

l'État . . . . ) en billets de banqne. 

Prêt à la Caissse des routes nationales. . 

Prêts aux oom- j 

munes, ports etf en or 

autres person-i ' i •« , j » 

iz S I en billets de banque . 

nés légales ... ; ^ _ 

Athènes. . . 

Succursales 



drackmet. 

1,795.467 34 
331,545 00 

2,558,55» 00 

485,972 40 

9.068,061 00 



3,234,177 61 



10,363,640 72 
55,921,752 06 



Portefeuille 

Effets agricoles 

Effets de commerce échus. 



7.102,845 10 
3,903,125 00 

2,873,530 50 
35,436,577 58 



380,813 45 

27,588,815 06 

5,776,537 40 

6,574,574 92 



66.285,401 78 
7.035,000 00 

11.005,970 10 



38,310,117 08 
1,711.545 00 



Athènes. . . 

Succursales 

Effeta agricoles échus 

Arriérés des prêts amortissables et com- 



290,936 61 
1,139,531 24 



munanx. 



Prêt» sur i" hypothèque . 



Athènes . . . 
Succursales 



13,453,267 33 
21.701,389 44 



PrêU sur i" hypothèque! Athènes. . . 
en comptes cooranU...) Succursales 



454.386 16 
2,417.016 52 



Prêts amortissables. 
Avances sur titres.. 



Avanoei snr titres en' 
comptes coarants .... 



Athènes. . . 
Succursales 



2,736,061 75 
399.448 53 



OUiffationi à Iota de la Banque natio-' 
nale 



Actions de sociétés locales. 

Locaux de la Banque et de ses snocnr- 
sales. 

ImmeoUes adjugés k la Banque 

Athènes. . . 



Créances en sodSGrance . . 



Succursales 



112,6 15 
1.432.860 16 



Athènes. • . 
Succursales 



lis de premier établis- 
sement (principalement 
pour confeetton de bil- 
lets de banque) 

CoBpies divers 

Rachat de la participation de TÉtat «oz 
bénéfices de la Banque 

Conptes divers de la Banqne avec ses 



27.969.628 51 



12,351,112 32 
1.625.366 79 



1,430,467 85 
2,479.825 71 

303.514 15 



35,154,656 77 



2,871.402 68 
398,170 11 

1.769.876 28 



3,135.510 28 


3.085.770 78 

2,141.172 98 
3,601,431 00 

1,545,482 31 



994.164 48 
56,070 07 



1.050.S34 55 

1.416,193 89 

S.867,200 00 

S46,593 90 
248.264,549 57 



C^ital social divisé en ao.ooo actions . 

Réserve statutaire 

Fonds de prévoyance 

IPour le compte du 
Gouvernement.. 
Pour le compte de la 
Bancpie 

Billets de banque d*une et de deux 
drachmes 



draahmts. 

4.000,000 00 
7,500.000 00 

55,921.752 06 



dmchnci. 
20,000.000 06 



ii,50oyooo o( 



^Q-^"^-^^^ '^ 106.358.430 11 



Dépôt à intérêt. 



capital .... 
intérêts . . . 



Emprunts à lots (Banque nationale de 
Grèce } 

Service de l'emprunt à lots (Banqne 
nationale de Grèce) 



32,927,259 96 
1.205,179 05 



i 



Athènes. . 



Dépôts sans intérêts | 

( Succursales 



Caisse d'épargne. 



Athènes. . . 
Succursales 



Billets à ordre 



Athènes . . . 

Succursales 

Dividendes non réclamés ' 

Dividendes c^u second semestre 1896 
à -dr. àS pur action 

Dépôts en espèces sans intérêt 

Service d*emprunts de l'État 

Caisse de Temprunt de l'État de 
fr 100,000 

Comptes divers à Tétranger 

Profits et pertes , solde à nouveau 



7.000,000 a 



34. 132.139 01 
53,500.«0 Ofl 



2.510.01» 00 
2.763,799 82 

4,568,937 88 7,332.7s 7C 



1,401,842 89 
223.105 98 

1,164,471 17 
812,807 55 



1.624,9418' 



1 .977.278 7î 
456.Ç52 » 

900.000 
144.289 
399.195 

26.852 8 

364.778 8 

75,981 9 



948.164^49 5 




201 



Annexe n^ VI. 



NOTE 

SUR LA BANQUE IONIENNE, LIMITED. 



La Banque Ionienne limited a été fondée en i84o, à Londres, pour opérer 
dans les Iles Ioniennes, qui étaient alors sous le protectorat de TAngleterre. Le 
Gouvernement des îles Ioniennes lui conféra le privilège d'émettre des billets de 
banque. Plus tard, en 1860, une nouvelle loi ayant réglé dans les îles Ioniennes le 
droit d'émission des billets de banque , le droit, non plus le privilège, d'émission de 
la Banque Ionienne a été renouvelé pour vingt années. Mais, de fait, les conditions 
exigées par la loi pour avoir le droit d'émission étant très sévères, la Banque Ionienne 
resta la seule banque d'émission dans les îles Ioniennes , et son droit fut sauvegardé 
par le traité de Londres de i864, par lequel ces îles furent cédées à la Grèce. 

Ainsi, la Banque Ionienne, limited, est une banque anglaise ayant le droit d'émis- 
sion dans un autre pays. Après le Robert Peel Act de 1 84A, sa situation spéciale a été 
réglée par Royal Charter du 2 mars i844, modifiée plus tard sur quelques points 
par les actes du Parlement des 1 8 août 1 882 et 2 5 septembre 1 886. Elle a été enre- 
gistrée en 188 3, conformément aux Companies Acts y relatifs (1862-1872) et devint 
limited. 

Lors de l'expiration du droit d'émission de la Banque, en 1880, la loi ionienne 
* sur les banques d'émission a été abolie , et une nouvelle loi W K 4 , du 2 1 avril 1 880 
régla la question du droit d'émission dans les îles Ionien nés auxquelles ne s'étendait 
pas le privilège de la Banque nationale. Cette loi approuva en même temps une con- 
vention entre le Gouvernement hellénique et la Banque Ionienne du 2 avril 1862 
qui renouvelait son droit (non privilège) d'émission pour vingt-cinq années. Ce droit 
expire le 29 avril 1906. 

OPÉRATIONS DE LA BANQUE IONIENNE. 

1*^ Escompte d'effets de commerce; 

2** Avances sur titres ; 

3** Prêts siu* hypothèque. E3Ie est tenue d'affecter à cette opération un quart de son 
capital socid (art. 8 de la Convention du 2 avril 1880 approuvée par la loi W K A' 
du il avril 1880); 

4^ Escompte d'effets agricoles. Elle est tenue d'affecter à cette opération les 
quatre cinquièmes de son capital versé (art. 8 de la Conventioiii du % avril 1880, 
approuvée par la loi W K 4' du 2 1 avrd 1 880); 

&<" Dépôts à intérêt; 

6® Dépôts sans intérêts ; 

7® Vente et achat de change sur Tétranger. La Banque a donné quelque dévelop- 
pement à cette opération en la combinant arec des opérations de banque de son 
établissement central de Londres sur les raisins de Corinthe; 




•^ 
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8^ De plus, la Banque Ionienne fait sur ia jdace de Londres quelques-unes des 
opérations habituelles des banques ; 

9^ La Banque a participé aux avances consenties k TÉtat hellénique ainsi qu'aux 
emprunts du même Etat en vertu des lois du cours forcé. D'après ces dernières iois 
actuellement en vigueur, la Banque Ionienne a avancé en compte courant au Grouver- 
nement hellénique : 2,000,000 de drachmes en or et a, 000, 000 de drachmes en 
billets de banque et encore 5, 000,000 en billets de banque de 1 et 2 drachmes. Ce 
dernier emprunt n'est pas en compte courant. Quant au solde de la dette en compte 
courant de 2,000,000 de drachmes en bfflets de banque, fl était, au 3o septembre 
1897, de 1,874,906 dr. 44. 

En vertu des mêmes lois du cours forcé , le maximum de la circulation des billets 
de banque de la Banque Ionienne est fixé à 9,000,000 de drachmes, y compris la 
somme de 2,000,000 de drachmes avancée à l'Etat en compte courant. 

La circulation .totale de la Banque ^Ionienne au 3o octobre 
1897 s'élevait à 8,769,384^46 

plus en billets de i et 2 drachmes 4»97 1 1 1 36 00 

Total i3,74o,53o^46 

Sur cette somme, , 6,846,o42*^44 

étaient en circulation pour le compte de l'Etat 

et pour le compte de la Banque Ionienne, 6,894,488 02 

Total i3,74o,53o*>'46 



REPRÉSENTATION DU PASSIF PAR L'ACTIF ET LIMITES DU DROIT D'ÉMISSION. 

Les règles relatives à la représentation du passif par l'actif et aux limites du droit 
d'émission sont fixées par l'article 3 de la Convention du 2 avril 1880 approuvée 
par la loi W K 4' du 2 1 avril 1 880. Cet article est rédigé comme suit : 

« Le passif en général de la banque , après déduction du montant couvert par l'en- 
i caisse métaUique , doit être représenté à son actif par des effets de commerce dont 
« l'échéance ne devra pas excéder trois mois et par des obligations d'emprunts natio- 
«naux émis après 1862, calculés à leur prix d'émission. Ce même passif, après 
« déduction du montant couvert par l'encaisse métallique , ne doit pas dépasser le 
• double du capital social et des réserves, 

« L'encaisse métallique ne doit jamais être au-dessous du tiers de son passif à vue 
« en billets de banque et comptes courants. L'excédent entre les billets de banque en 
t circulation et l'encaisse métallique ne doit pas dépasser le montant de son capital 
« et des réserves ». 

Bien entendu , l'application de ces règles est suspendue pendant la dm*ée du cotirs 
forcé. 
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THE lONIAN BANK LIMITED. 



Balance Sheet, i2th My, 1897. 



Dr. 



THE EZCHANQE FOR DRACHMAS IS TAKEN AT 43.66 per aP. 



Gr. 



. 36 «. cL 

To capital 19,630 3/ioSiiti«8ofs5sf 

e«£ 315.507 10 

To Notes i. circulation 109,704 18 7 

To Notes of 1 and s Drachmas 70,142 1 

To Gurrent accounls 69,313 11 1 

To deposits bearing Interest 205,616 12 

ToBills payaUe 7,543 10 6 

ToBfibate on Bifls Discoonted not 

due. 882 13 10 

To Provision for doobtfnl debts 7,730 16 4 

To Rest , being Undivided profit as per 

Profit and Loos Account 34,008 2 4 



36 s. d. 

By Cash in hand at London Bankers 

and Notes of other Banks 85.817 14 

By Loans «t short Notice, London. . . 11,647 15 7 

By Loan to Greek govemment, nnder 
convention for forced currency of 
the Note Circulation of the Bank . . 123,617 1 

By Do. Notes of i and a Drachmas.. . 80,275 4 1 

By Greek govemment Treasury Bills. 42,400 16 1 

By Investments, vis : British Impérial 
aud Cdonial Govemment Stocks 
and Corporation 
of London Bonds. 44,820 2 

By Bailway Mort^ 
gage Bonds and 
other securities. 116,750 3 1 

— — — — 161,570 5 10 

By Bills receivaUe London and in 

transit 10,715 16 8 

By Bilb Disoonnted, vis : 

CommerciaL . . . 51.007 13 10 

Proprietors* and 
Agrarian. ... 28,660 18 5 

— ^^-^— . 80,658 12 3 

By Advances on Securities 74,750 8 10 

By Loans and Cnrrent Accoonts 30,314 7 

By Gurrent accounts Secured by Mort- 
gages 30,41110 3 

By Advances on Mortgages 121.600 10 4 

By Mortgaged property taken posses- 
sion of 0,020 6 4 

By Doubtful DebU 15,347 1 11 

By Freehold Bank Premises at Athens, 
Corfn, Cephalonia, Patras, and 
Zante, and Bank Fumiture 24.184 5 8 



020,350 5 5 



020.350 5 5 



Dr. Profit and loos Account Jor the Half-Year ending 12th July 1897. Cr. 



36 «. d. 



To Charges of Management for the 
Half-year, induding Salaries Pen- 
sions, Directors* Fées, and Income 
and other Taxes (The ^zchange for 
Drachmas is taken at j5 per 36). . 

To interest on deposits.. .•«..... 

To Rebate on Bills Discounted not due. 



8.011 10 6 

4.055 3 10 

882 13 10 



To Balance undivided profit 34.008 2 4 



48,757 18 6 



By Balance brougt fonrard firom last 
«ccount — 1 ath 
Jan., 1897 34,602 8 7 

Dednct-Half-year's 
Dividend «t 4 
. 0/0 paid 4th 



w\ 



y, 1897.... 0.310 3 



By Gross Profit, aller maktng provi- 
sion for Bad and Doubtful Debts.. . 



i. 



d. 



28,202 5 7 
20,465 12 11 
48,757 18 6 
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Annexe n^ VA 



NOTE 

SUR LA BANQUE PRIVILÉGIÉE D ÉPIRO-THESSALIE. 



Lors des événements politiques des derniers mois de l*année 1 880 qui ont un peu 
plus tard abouti à Tannexion de TÉpire et de la Thessalie à la Grèce , le Gouverne-- 
ment hellénique s'étant vu dans la nécessité de contracter un emprunt extérieur 
(emprunt de 120 millions or toi ÙTLIV du 3o décembre 1880), la convention 
signée à cette occasion concéda aux banquiers qui contractèrent l'emprunt en 
question le droit de fonder une banque d'émission dans les provinces d'Épire et de 
Thessalie. L'article y relatif est conçu dans les termes suivants : ■ Aux parties con- 
« tractantes est concédé le droit de fonder dans les provinces qui seront annexées 
« à la Grèce une banque qui aura, pour une période de vingt-cinq ans, le droit 
« exclusif d'émission et de circulation de billets de banque , qui jouira en même 
« temps de tous les droits et privilèges concédés jusqu'à ce jour à la Banque nationale 
« de Grèce ( à l'exception du cours forcé de ses billets ) et qui sera soumise à toutes 
4 les obligations imposées jusqu'à ce jour à la Banque nationale de Grèce >• 

• 

Le privilège de la Banque d'Epiro-Thessalie expire, par conséquent, au 3o dé- 
cembre 190.5 ou au 3 1 janvier 1907, selon qu'on compte à partir de la concession 
du privilège par la loi du 3o décembre 1880 ou à partir de la fondation de la 
Banque au 3i janvier 1882. 

C'est en vertu de cette disposition que la Banque privilégiée d'Epiro-Thessalie a 
été fondée et que ses statuts du 26 janvier 1882 ont été approuvés par décret royal 
du 3 1 janvier 1 882. Elle commença ses opérations le 1 9 juin de la même amiée. 

Le siège central de la banque est à Volo et elle a des succursales à Larisse , Car- 
ditza, Trikkala, Arta et Athènes, son Conseil d'administration siégeant dans cette 
dernière ville. 

Le capital social est de vingt millions, divisé en 4o,ooo actions de 5oo drachmes; 
mais le quart seulement de ce capital est versé; en d'autres termes, le capital social 
versé de la Banque s'élève à 5, 000, 000 de drachmes ou à 1 35 drachmes par action. 

I^ Banque d'Epiro-Thessalie, ayant les mêmes droits et étant tenue à se conformer 
aux mêmes obligations que la Banque nationale de Grèce , les statuts du nouvel éta- 
blissement ont été rédigés d'après ceux de la Banque nationale de Grèce , ainsi que 
d'après les autres dispositions qui' gèrent cet établissement. On peut même dire 
([u'ils ont été presque textuellement copiés, en ce qui regarde les opérations de la 
Banque, les règles limitatives de ces opérations et celles de la représentation du 
passif par l'actif. On se référera donc, sous ce rapport, à ce qui a été exposé dans 
la Note relative à la Banque nationale de Grèce. 

Voici le dernier bilan, du 3 1 décembre 1896, publié par la Banque privilégiée 
d'Epiro-Thessahe. 
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